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ASUEL.  Cefl:  ce  qui  efl  acciden- 
tel, incertain. 

Le   Caluel   d'une    cure   confide 
dans  les  rétributions   des  meffes  , 
des  baptêmes, des enterremenSj&c. 
Une  déclaration  de  Louis  Xllï  du  t  8  décem- 
bre 1634,  porte  que  le  Cafiiel  des  cures  ne  doit 
pas  être  compris  dans  les  portions  congrues. 

Lorfqu'il  s'agit  de  remplir  un  gradué  ,  on  ne 
doit  pas  comprendre  dans  le  revenu  dont  il 
jouit,  le  Caluel  d'une  paroifTe  de  campagne, 
quand  il  paroît  n'êfre  que   de  peu  de  confét 
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quence.  Telle  eu  lopinion  de  Duperray  qui fe 
trouve  appuyée  fur  un  arrêt  du  24  janvier 
1662  rendu  au  profit  du  iieur  l'Enfant  pourvu 
en  vertu  de  fes  grades ,  de  la  cure  d'un  des 
fauxbourg  d'Etampes  ,  laquelle  n'avoit  en  re- 
venu fixe  que  200  livres.  La  partie  adverfe  qui 
fcûioïi  monter  bien  haut  le  produit  des  baptêmes , 
des  mariages ,  des  enterremiens  &:  des  offrandes 
ne  fut  point  écoutée,  parce  qu'on  fait  que  dans 
un  tel  lieu  ces  chofes  ne  peuvent  pas  former  un 
objet  confidérable.  Le  grand  confeil  a  jugé  de 
même  le  29  août  1729  ,  relativement  à  la  cure 
de  Frontignan. 

Mais  il  en  feroit  différemment  du  Cafuel  des 
cures  des  villes ,  qui  fait  ordinairement  le  prin- 
cipal revenu  des  curés  ;  fmcn  il  faudroit  dire 
qu'un  gradué  ne  feroit  pas  même  rempli  par  la 
cure  d'une  paroiile  de  Paris  ;  ce  qui  leroit  dé- 
raifonnable. 

Il  faut  faire  la  même  difânftion  relativemient 
aux  penfîons  auxquelles  les  cures  peuvent  être 
affujetties.  Lorfque  le  Cafuel  compcfe  prefque 
tout  le  revenu  de  la  cure  6c  qu'il  eu  confidéra- 
ble ,  il  n'y  a  point  de  doute  qu'on  ne  puilTe  le 
charger  d'une  penficn,  parce  qu'il  efl  regardé 
com^m^e  un  fonds  certam  fur  lequel  on  peut 
compter.  C'eil  fur  ce  fondement  qu'a  été  rendu 
l'arrêt  du  27  juin  1679,  qui  a  condamné  le  ré- 
fignataire  de  la  cure  de  Vitry-le-François  à 
payer  au  réfignant  la  penfion  de  deux  cens  livres 
c[ue  celui-ci  s'étoit  réfervée  ,  quoique  le  Cafuel 
de  cette  cure  en  comipofât  preique  t^ut  le 
revenu. 

Lorfque  le  curé  efl  interdit  ou  que  la  cure  efl 
en  litige  ,  àc  que  l'évêque  nomme  un  defïervant , 
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celui-ci  ne  peut  exiger  que  les  honoraires  qui 
lui  ont  été  fixés ,  fans  pouvoir  s'approprier  le 
Cafuel  provenant  des  baptêmes,  des  mariages, 
des  offrandes  ,  &c.  ou  du  moins  il  ne  peut  pré- 
tendre dans  ce  Caiuel  que  la  portion  que  l'ulage 
ou  le  tarif  du  diocèfe  attribue  au  vicaire.  On 
cite  à  la  vérité  contre  cette  décifion  un  arrêt  du 
1  5  Mars  1707,  par  lequel  le  curé  de  la  paroiffe 
de  Monthler  en  Tlfle ,  diocèfe  de  Langres ,  fut 
débouté  de  fa  demande  en  reflirution  du  Cafuel 
que  durant  fon  interdiction  avoit  perçu  dans  fa 
paroiffe  ,  le  deffervant  commis  par  l'éveque  : 
mais  cet  arrêt  fut  rendu  dans  des  circonfhances 
particulières  &c  fur  les  offres  que  le  defTervant 
avoit  faites  au  curé  de  lui  payer  tous  les  ans  îa 
fomme  de  500  livres ,  toutes  charges  acquittées , 
pour  éviter  une  difcuiTion  &i  une  reddition  de 
compte  em/oarraffante.  Ainfi  cet  arrêt  ne  doit 
pas  être  tiré  à  conféquence  contre  Tafage  com- 
munément (mv'i ,  fur-tout  à  Paris ,  dans  les  pa- 
roiffes  que  l'archidiacre  fait  deiTervir  durant  la 
vacance  ou  le  litige  des  cures  ,'&:  dans  les  autres 
lieux  confidérables  où  le  Cafuel  fait  la  meilleure 
partie  du  revenu.  En  effet ,  fi  de  droit  commun  , 
le  Cafuel  appartenoit  aux  de  (Ter  vans  ,  le  clergé 
affemblé  à  Paris  en  171  o  ,  n'auroit  pas  repré- 
fenté  au  roi  comme  il  le  fit  alors  ,  que  trois  cens 
livres  ne  fufHfoient  pas  pour  l'honnête  entretien 
d'un  prêtre  dans  les  lieux  confidérables  ,  puifque 
le  Cafuel  joint  à  cette  foir.me  formeroit  un  re- 
venu important. 

Les  profits  Cafuels  des  feigneuries  annexées 
aux  bénéfices  ,  tels  que  les  lods  &c  ventes,  les 
droits  de  relief,  &:c.  appartiennent  à  celui  qui 
étcit  titulaii-e   lorfqu'ils  font  échus   :   Chopia 
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rapporte  un  arrêt  de  Tan  1263  qui  l'a  ainfi  dé- 
cide entre  les  héritiers  d'un  évêque  de  Soiflbns 
&  l'économe  de  la  Régale.  La  même  choie  a  été 
jugée  pa/  deux  autres  arrêts  des  années  1 600  ÔC 
1601  rapportés  par  Louet  6c  par  le  Prêtre. 

On  appelle  revenus  Cafuels  du  roi ,  les  droits 
feigneuriaux  dus  aux  mutations  des  biens  mou- 
vans  du  domaine  du  roi ,  tels  que  les  lods  & 
ventes ,  &  les  biens  échus  comme  vacans ,  par 
confîication,  aubaine  ,  bâtardife  ,  &:c. 

Nous  parlons  de  chaque  objet  fous  le  nom  qui 
lui  eft  propre. 

Voyez  la  déclaration  du  18  décembre  i6j^  ; 
le  journal  de  r  Audiences  ;  le  code  des  curés  ;  h 
traité  des  bénéfices  de  Gokard ,  les  œuvres  de  Hen- 
ry s  ;  les  mémoires  du  Clergé  ;  Chopin  ,  du  domaine  ; 
les  arrêts  de  Louet  &  de  le  Prêtre'^  &c.  Voyez  aufïi 
les  articles  Gradue,  Pension  ,  Portion  con- 
grue. Cure  ,  Lods  et  Vente  ,  Relief  ,  Ra- 
chat ,  Aubaine,  Épave,  Confiscation, 
Bâtardise  ,  Déshérence  ,  &c. 

CASLiISTES.  On  déligne  par  ce  nom  ceux 
qui  s'appliquent  à  traiter ,  dilcuter  &  réioudre 
ce  qu'on  appelle  les  cas  de  confcience ,  ceû-k-dire 
tout  ce  qui  regarde  les  penlées,  les  paroles  &C 
les  actions  des  hommes  ,  relativement  aux  obli- 
gations de  la  eonfcience.  Or  comme  la  con- 
Icience  ou  le  for  intérieur  ell  effentiellement 
lié  au  for  extérieur ,  on  fent  de  quelle  impor- 
tance il  eil  pour  un  Cafuiiie  de  connoître  la  ju- 
rifprudence  de  fon  pays.  L'étude  des  cas  de  eon- 
fcience indilpenfable  pour  les  gens  d'égUfe  en 
général, a  commencé  d'être  fuivie  d'une  manière 
pirticuliere  ,  $c  a  formé  une  clalTe  d'écrivains  à 
pan  dans  le  courant  du  quinzième  fiècle* 
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Depuis  quelque  tems  la  morale,  (c'eftainli 
que  l'on  nomme  cette  Icience  )  avoir  été  , 
comme  toutes  les  autres  parties  de  la  théolo- 
gie 6c  de  la  philolophie ,  affujettie  à  la  méthode 
des  fcholaftiques. 

Au  Heu  de  cette  manière  noble,  élevée  ,  fu- 
blime  ,  dont  les»  pères  &  les  dofteurs  s'éioient 
fervis  pour  développer  ,  avec  la  dignité  qui  leur 
convient ,  les  préceptes  de  l'évangile  ,  &  faire 
aimer  aux  hommes  ce  qu'ils  dévoient  accomplir  ; 
on  avoit  réduit  la  morale  à  des  queflions  froi- 
des ,  fèches  ,  oifeufes  ;  on  avoit  dépouillé  de 
tout  mouvement ,  pour  ainfi  dire  ,  une  do£trine 
qui  doit  régler  6c  animer  tous  les  nôtres. 

On  alla  plus  loin  encore  dans  la  fuite ,  &  de 
nouveaux  écrivains  arrachant  à  la  morale  l'om- 
bre de  vie  qui  lui  refloit  dans  les  traités  qu'oa 
didoit  dans  les  écoles  ,  n'en  préfentèrent  plus 
qu'une  efpèce  de  fquelette  dans  des  recueils  6c 
des  fommes  de  cas  de  confcience,  à  chacun  def- 
quels  ils  appliquoient  en  particulier  les  déci- 
dons 6c  les  règles  générales.  Ceux-ci  furent  fpé-. 
cialement  appelés  Cafuiiies. 

Le  travail  de  ces  écrivains  quoique  peu  fait  > 
par  fon  aridité  ,  pour  préparer  &  obtenir  de 
grands  fuccès  ,  n'auroit  pas  laifle  d'avoir  fou 
genre  de  mérite  6c  d'utilité  ,  h  fidèles  à  ce 
qu'exigeoit  d'eux  l'importante  6c  périlleufe 
fondion  dont  ils  fe  chargeoient  d'inllruire  , 
d'éc  airer  6c  de  décider  les  hommes  fur  ce  qu'il 
j  a  de  plus  intéreffant  pour  eux  en  ce  monde  , 
ces  auteurs  s'étoient  rigoureufement  attachés  à 
ne  puifer  eux-mêmes  leurs  décifions  que  dans 
les  fources  les  plus  pures  6c  les  plus  refpe£lables. 
Mais  l'amour  à^  la  nouveauté  6c  de  la  contre^ 
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verfe  les  entraîna  prefque  tous.  A  la  place  de 
récriti.re-lainte  &:de  la  tradition  ,  iur  lefouelles 
les  anciens  pères  6c  dodeiirs  de  t'églile  s'étoient 
toujours  fait  un  devoir  d'appuyer  leurs  décifions 
fur  la  dodlrir.e  des  mœurs  auiTi  bien  que  fur  la 
profeifion  dts  dogmes ,  ces  Caiuifles  ne  luivi- 
rent  plus  que  l'autorité  de  c^rtairs  novateurs 
ou  les  lumières  d'une  rai  on  obfcurcie  par  plu- 
fleurs  fièclts  d'ienorance  6c  de  barbarie  ;  ils  s'é- 
garèrent  dans  des  régions  inconnues  &  tranlpor- 
lerent  la  morale  à  une  diflance  infinie  des  lois 
civiles.  De-là  ces  décifiorsblfarres  ,  indécentes  , 
téméraires,  que  l'on  rencontre  à  chaque  pas 
dans  leurs  ouvrages. 

Le  icandale  qu'elles  excitèrent  enfin  ,  attira 
l'attention  6c  anima  le  zèle  de  ce  qu'il  y  avoit 
d'hommes  véritablement  éclairés  &  pieux  dans 
l'églife.  Les  dofteurs  combattirent  6c  les  pré- 
lats cenfurèrent  plus  d'une  fois  ces  monftrueufes 
opinions  ;  mais  la  hcence  6c  le  relâchement 
qu'elles  a  voient  occalionnés  n'en  continuèrent 
pas  moirs  àfe  répandre. 

Il  feroit  trop  long  &  trop  éloigné  du  but  de 
cet  ouvrage  d'entrer  lur  cet  objet  dans  un 
grand  déiail  :  peut-être  n-sême  s'étonnera- t-on 
de  trouver  un  pareil  article  dans  un  recueil  de 
^urilprudence.  Mais  fi  l'on  fait  attention  que  pUi- 
iivursdes  mat  ères  dont  la  morale  s'occupe  font 
du  reffort  de  la  jurifprudence  ;  6c  que  les  rois 
6c  les  fouverains ,  lans  pouvoir  contre  les  pré- 
ceptes de  l'cvangile ,  n'en  ont  pas  moins  le  droit 
de  porter  des  lois,  lois  qui  obligent  6c  lient 
étroitement  tous  leurs  lujets ,  non-leulement  fuf 
les  intérêts  civils  6c  temporels ,  m.ais  fur  le 
cuire  public  même  &  fur  tout  l'extérieur  de  la 
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religion ,  alors  on  penfera  peut-être  que  nous 
aurions  du  nous  étendre  davantage  fur  cette 
matière. 

A  l'égard  de  ceux  qui  relativement  aux 
queilions'  de  droit  qu'ils  ont  à  dilcuter  ,  fe 
trouveroient  engagés  à  traiter  de  quelque 
point  de  morale  eu  de  dilcipline  eccléfiafli- 
que  ,  &  qui  voudroient  fur  ces  points  con- 
fulter  des  recueils  de  Cafuiftes ,  il  eft  néceilaire 
de  les  prévenir  qu'on  ne  doit  point  adopter  ians 
dilccrnement  toutes  les  décifions  qu'on  y  trouve 
6^  toutes  les  autorités  qu'on  y  cite  ;  car  la  plu- 
part de  ces  Cafuifles  manquent  de  logique  & 
d'exaclitude  dans  les  faits.  Cette  précaution  efl 
fur  tout  indifpenlable  aux  curés  qui  font  chaque 
jour  confultés  par  les  perfonnes  dont  ils  ont  la 
confiance ,  fur  les  obligatioRS  qu'elles  ont  à  rem- 
plir ,  &  même  fur  des  entreprifes  ol  des  difpo- 
fitions  qu'elles  voudroient  faire.  Pour  le  décider 
fùrement  dans  ces  rencontres  ,  même  par  rap- 
port à  la  co.ifcience  feule ,  il  ne  fufiit  pas  tou- 
jours à  ceux  qui  les  conduifent  d'avoir  bien  ap- 
profondi les  principes  de  la  morale  chrétienne , 
il  faut  qu'ils  puilTent  y  joindre  une  connoilfance 
afléz  étendue  des  lois  civiles  de  l'état  dans  le- 
queîs  ils  vivent.  Ces  lois  dans  tout  ce  qu'elles 
ont  réglé  pour  les  alliances  ,  les  contrats  ,  les  en- 
i^agcmens  divers  ,  les  diiférens  rapports  qui  peu- 
vent exifler  entre  les  citoyens  &  les  lier  les  uns 
aux  autres  ,  forment  autant  d'obligations  que  la 
religion  elle-miCme  nous  apprend  à  refpeder  & 
nous  ordonne  de  remplir.  Elle  nous  enfeigne 
cette  religion  que  ce  n'eft  pas  fans  nécefîité  que 
Dieu  a  remis  fon  glaive  entre  les  mains  des  (ou- 
Yerains  ;  que  nous  devons  leur  obcir  ,  non  pour 
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éviter  les  peines  dont  ils  pnniroient  nos  infrac- 
tions ,  mais  pour  fatisfaire  au  devoir  de  notre 
confcience  ,  que  nous  devons  rendre  l'honneur 
à  qui  il  eil  du ,  &  payer  le  tribut  à  qui  ii  appar- 
tient. 

Il  faut  donc  que  ceux  qui  conduifent  les  âmes 
connoifîent  les  lois  pour  bien  remplir  ce  mi- 
niftère,  ou  que  du  moins  ils  fâchent  s'arrêter, 
douter  Se  confulter  toutes  les  fois  que  le  cas  le 
demande  :  fans  cela  de  combien  de  fautes  ne  fe 
rendront-ils  pas  refponfabîes  &  fouvent  dans 
quels  embarras  ne  jeteront-ils  pas  ceux  qu'ils 
s'étoicnt  chargés  de  diriger. 

Parmi  le  petit  nombre  d'ouvrages  eftimables 
fur  cette  matière  on  doit  furtour  diftinguer  les 
conférences  cTAfigzrs  ;  la  nouvelle  édition  du 
diclionna'ire  des  cas  de  confcience,  Q>'Ci  trouvera 
dans  la  théologie  de  Collet ,  dans  celle  du  père 
Thomas,  &  dans  celle  qu'on  a  imprimée  à  Poi- 
tiers quelques  principes  généraux  fur  la  reflltU" 
tion^  iwxX'à  juftïce^  fur  les  contrats.  Le  faftidieux 
traité  de  legibus  de  Siiarcs  renferme  auiîi  plufieurs 
quellions  intéreffantes.  Et  fur  la  queftion  fi  dé- 
licate &  fi  difficile  du  mariage  ^  on  pourra  con- 
fulter non  le  fameux  traité  de  Sanchès,  mais  les 
conférences  dz  Paris,  Article  de  M.  L.  R. 

CAIEL,  CATEUX.  Voyez  C  ai  tel,  Cat- 

TEUX. 

CATÉCHÈSE  ,  CATÉCHISTE  ,  CATÉ- 
CHISME. Le  terme  Catkéchéfe ,  eil  tiré  d'un 
mot  grec  qui  fignifie  infruclion  de  vive  voix  : 
c'eil  vd\ç.  courte  &  méthodique  infl:ruâ:ion  des 
myxières  de  la  rehgion  laquelle  fe  fait  de  bou- 
che ;  car  on  n*enfeignoit  pas  anciennement  ces 
niyftères  par  écrit,  de  peur  que  les  écrits  nô 


CATÉCHÈSE.  lï 

vînlTent  à  tomber  entre  les  mains  des  infidèles 
qui  les  auroient  Tournés  en  rifce  faute  de  les 
bien  entendre.  C'eft  d'où  eft  venu  le  nom  de 
Catcchlfli  ,  pour  marquer  celui  qui  enfeigne  ces 
myflcres;  &  celui  de  Catéchifmc ,  pour  fignifier 
aufîi  cette  inllri.clion.  L'origine  des  Caiéchèies 
vient  de  Jefus-Chrifl  même,  lorfqu'il  envoya  les 
difciples  pour  enfeigner  &:  baptifer  toutes  les 
nations,  joignant  la  dodrine  au  baptême,  comme 
en  effet  elle  Fa  toujours  précédé  dans  la  primi- 
tive églife  :  il  nous  a  aufîi  donné  l'exemple  de 
cette  lainte  inflru61:lon ,  lorfqu'entre  fes  difci- 
p1es  il  examina  &  inllruifit  Philippe;  entre  fes 
auditeurs  ,  Marthe  &  la  Samaritaine  ;  entre  les 
affligés  l'aveugle  né  ;  entre  les  étrangers  ,  le  Sa- 
maritain ;  entre  les  grands  du  monde  ,  Nico- 
dème  (  pour  faire  connoître  le  progrès  qu'ils 
avoient  fait  dans  la  foi ,  &:  les  y  inflruire  davan- 
tage ).  Les  apôtres  ont  fuivi  l'exemple  de  leur 
maître  ,  comme  on  voit  en  divers  endroits  du 
livre  des  ades ,  Saint-Pierre  ayant  été  envoyé  à 
Corneille  pour  ce  fuj'it,  ôc  Philippe  à  l'eunuque 
de  la  reine  de  Candace.  L'apôtre  des  gentils 
parlant  d'inftruire  les  autres ,  fe  fert  du  mot 
catéchifcr  ,  comme  le  porte  l'original.  Les 
pères  ont  de  même  imité  les  apôtres  ,  comme 
Saint-Cyrille  de  Jérufalem ,  dont  nous  avons  un 
ouvrage  intitulé  Catéchefe,  Saint-Auguftin  a  écrit 
un  traité  de  la  manière  de  catéchifer  les  igno- 
rans  ;  Saint-Grégoire  de  Nyffe  a  compote  un 
difcours  catéchétîque  ;  &  plulieurs  autres  nous 
ont  laiiTé  de  fembîablesinlîrudions.  Et  afin  qu'on 
ne  s'imagine  pas  que  quelque  tems  après  la 
mort  des  apôtres  6c  de  leurs  difciples ,  cette 
louable  coutume  de  catéchifer  ait  été  néi^li^ée 
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ou  interrompue  ,  Eufebe  témoigne  que  Démé- 
trius  évêque  d'Alexandrie  ,  a  voit  commis  Ori- 
gcne  pour  cette  fonclion  ,  de  laquelle  Pantène 
6c  Clément  s'étoient  acquittés  avant  lui.  Au  rcile 
la  charge  de  catéchise  étoit  une  des  plus  im- 
pvortantes  &  des  plus  honorables  dans  réglifé. 
Jean  Gtribn  ,  Chancelier  de  TUniverlité  de 
Paris ,  faifoit  gloire  parmi  fes  grandes  occupa- 
tions d'inflruire  les  enfans  &:  de  les  catéchiier, 
répondant  à  ceux  qui  lui  confeilloient  de  s'appli- 
quer à  des  emplois  plus  confidérables  ,  qu'il  ne 
croyoit  pas  qu'il  y  en  eût  de  plus  néceilaire  &C 
de  plus  glorieux  que  celui-là. 

On  choififibit  fouvent  les  Catéchises  parmi 
les  lecleurs.  On  les  appelloit  quelquefois  nauto- 
logl  y  par  ailuiion  à  ceux  qui  dans  les  vaiffeaux 
recevoient  des  paiTagevs  le  prix  du  tranfport , 
&  leur  expliquoient  les  conditions  du  péage  , 
parce  que  les  Catéchises  enfeignoient  aux  ca- 
thécumènes  les  conditions  néceilaires  pour  en- 
trer dans  l'églife  que  les  pères  &  les  écrivains 
eccléfiaSiques  comparent -fouvent  aune  barque 
ou  un  navire.  Leur  tondion  étoit  donc  de  pré- 
parer les  catéchumènes  au  baptême  par  de  fré- 
quentes inllructicns  qu'ils  leur  faifoient ,  non 
pas  publiquemient ,  ni  dans  les  églifes ,  du  moins 
dans  les  premiers  fiècles  à  caufe  des  periecu- 
tions  ,  mais  dans  les  écoles  particulières,  qu'on 
bâtit  enfuite  à  côté  des  égliies.  La  plus  célèbre 
de  ces  écoles  a  été  celle  d'Alexandrie  ,  &  l'on 
y  trouve  une  fuite  de  Catéchises  célèbres  dans 
l'antiquité  eccléhaSique  ;  favoir  Pantène  dont 
nous  avons  déjà  parlé ,  établi  par  l'apôtre  S. 
Marc  ;  à  Pantène  fuccéda  Clément  d'Alexandrie  ; 
à  Clément ,  Origène  ^  à  Origène  5  Héraclas  ;  à. 
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Celui-ci  Denys  :  quelques-uns  ajoutent  Athéno- 
dore  ,  Malchion,  Saint- Athanaie  &  Didyme  : 
d'autres  rapportent  qu'Arius  ,  avant  de  tomber 
dans  riicrélie  ,  étoit  chef  de  cette  école.  Il  y  en 
avoit  de  femblables  à  Rome  ,  à  Cérarée  ,  à 
Antioche ,  &  dans  toutes   les  grandes  églifes. 

On  donne  encore  aujourd'hui  le  nom  de  Ca- 
téchises aux  clercs  &:  aux  prêtres  chargés  dans 
chaque  paroifTe  par  le  curé  ,  de  faire  les  inflruc- 
tions  publiques  aux  enfans  pour  leur  enfeigner 
ies  principaux  points  du  dogme  6c  de  la  morale 
chrétienne  ,  6c  les  préparer  à  la  première  com- 
munion. 

Le  concile  de  Trente  veut  que  les  évêques  &c 
les  curés  s'attachent  à  expliquer  en  langue  vul- 
gaire aux  peuples  la  force  &  l'ufage  des  facre- 
mens  ,  fuivant  la  forme  preicrite  dans  le  Caté- 
chifme  du  diocete. 

Le  même  concile  ayant  ordonné  qu'on  fit  un 
Catéc'^ifme  à  Tufage  de  toute  l'églife  ,  &  l'ordre 
s'étant  exécuté  ,  c'efl:  d'après  ce  Catéchifme 
général  qu'ont  été  formés  les  Catéchifmes  par- 
ticuliers de  chaque  diocèfe. 

On  ne  doit  enfeigner  dans  chaque  diocèfe 
que  le  Catéchifme  qui  y  eil  approuvé  de  l'ordi- 
naire (*). 

(*)  Le  /leur  Caboche  étant  contrevenu  à  cette  loi  y 
Vofftcijl  de  Paris  rendit  contre  lui  la  fentence  qui  fuit. 

Vu  par  nous  Nicolas  Regnauld  ,  prêne  ,  doftcur  en 
iliéologie  de  la  faculté  de  Paris  ,  chanoine  de  la  Sainre- 
Chappelle  royale  du  paluis  à  Paris  ,  vicaire  générai  &  oiîi- 
cial  de  Paris ,  le  piocès  criminel  &  extraordinaire  inilruir, 
fair  &  parfait  à  la  recjuêre  du  promoteur  général  de  l'ar- 
chevêché de  Paris  demandeur  &  accuiareur  j  contre  Me. 
Gabriel  Caboche  ,  fous- diacre  ce  ce  diocèf<;  ,  défcndcux 
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Par  arrêt  du  23  juillet  1706 ,  le  parlement  àa 


Se  accufé  ;  la  plainte  à  nous  rendue  par  ledit  ptomoteur  con- 
tre ledit  Caboche  ;  notre  ordonnance  enfuite  du  6  août 
dernier  ,  portant  a6le  de  plainte  ,  permis  d'informer  des 
faits  contenus  en  icelle  circonftances  &  dépendances  ;  infor- 
mation par  nous  faite  en  confcquence  les  8  &  ii  dudic 
mois  d'août  j  notre  ordonnance  enfuite  de  foit  commu- 
niqué au  promoceur  du  1 1  dudit  mois  ,  conclulions  dudic 
promoteur  du  i  3  dudit  mois  ,  décret  d'ajournement  per- 
sonnel par  nous  décerné  contre  ledit  Caboche  ledit  jour 
13  aoùtj  réquifîtoire  dudit  promoteur ,  à  ce  que  dii^trcns 
cahiers  trouvés  chez  ledit  Caboche  ,  &  dépoies  au  greffe 
de  l'officialité  par  ordre  du  roi ,  lui  fulfent  repréfencés  lors 
de  fon  interrogatoire  ,  pour  fervir  à  convidion  ;  notre 
ordonnance  enfuite  de  foit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis  du  24 
dudit  mois  d'août  ;  interrogatoire  fubi  devant  nous  par 
ledit  Caboche  le  26  dudit  mois  j  notre  ordonnance  enfuite 
de  foit  communiqué  au  promoteur  dudic  jour  ;  conclufions 
dudic  promoteur  à  ce  que  i'inrerrogacoire  fut  joint  au  pro- 
cès du  Z7  j  notre  ordonnance  enfuite  duiit  de  foie  fait  ainfi 
qu'il  eft  requis  ;  autre  interrogatoire  fubi  devant  nous  par 
ledit  Caboche  le  30  dudit  mois;  notre  ordonnance  enfuite 
de  foit  communiqué  au  promoteur  dudit  jour  j  conclu- 
fions  dudit  promoteur  du  premier  de  ce  mois ,  .1  ce  que 
l'interrogatoire  fût  joint  au  procès  ;  notre  ordonnance 
enfuite  de  foit  fait  ainfi  qu'il  eft  requis  dudit  jour  ;  autre 
interrogatoire  fubi  devant  nous  par  ledit  Caboche  le 
10  de  ce  mois  par  lequel  ledit  Ciboche  a  déclaré  qull 
prenoit  droit  par  les  charges  ,  joint  fes  interrogatoires  ; 
notre  ordonnance  enfuite  de  foit  communiqué  au  promoteur 
dudit  jour  ;  conclufions  définitives  dudit  promoteur  de  ce 
jourd'hui  ,  par  lefquelles  ledit  promoteur  a  déclaré  qu'il 
prenoit  droit  par  les  interrogatoires  dudit  Caboche  ,  &  con- 
fentoit  que  le  procès  fût  jugé  en  l'état  où  il  étoit ,  fans 
paffer  à  plus  ample  mftruftion  ;  interrogatoire  en  jugeant 
fubi  devant  nous  cejoutd'hui  par  ledit  Caboche  ,  en  préfence 
de  médire  Nicolas  Bonnaventuie  Thierry  ,  prêtre  ,  doc- 
teur en  théologie  de  la  faculté  de  Paris ,  maifon  &  fociété 
^e  Sorboniac  ,  abbé  de  famc  iJaclielemi  de  Noyon ,  vicaire 
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Paris  a  iugé  en  faveur  du  curé  de  faint-Jacques 
de  la  Boucherie ,  que  quand  une  fondation  por- 
toir  que  les  Caréchifles  6c  les  prédicateurs  d'une 
paroifTe  feroient  choifis  par  les  marguilliers  ,  le 
curé  devoir  être  appelé  pour  concourir  à  ce 
choix. 

Au  refte  ,  lorfque  les  curés  veulent  faire  par 
eux-mêmes  le  Catéchifme  ,  non-feulement  ils  en 
ont  le  droit ,  mais  ils  peuvent  encore  empêcher 
tout  autre  prêtre  de  rempUr  cette  fondion  dans 
leur  paroiffe  ,  fans  leur  confentement,  quels 
que  foient  les  termes  des  fondations. 

général  de  Paris ,  &  de  maîcres  Guy  Noue:  &  Pierre  le 
Merre  ,  anciens  avocats  au  parlement  ,  que  nous  avons 
pris  pour  confeiî.  Tout  vu  &  confîdéré  ,  le  faint  nom  de 
Dieu  invoqué;  nous  attendu  la  retraftation  faire  par  ledit 
fîeur  Caboche  de  différentes  propofuions  repréhenfibles  Se 
contraires  à  la  doâ:rine  de  l'églife  ,  qu'il  a  avancées  dans 
des  cahiers  par  lui  reconnus  écries  de  fa  main  ,  diftribués 
dans  plufieurs  écoles ,  &  qu'il  a  fait  réciter  par  les  enfans 
en  di.Terens  Catéchifmes  duns  Téglife  paroilnale  de  faine 
Gervais  de  cette  ville  ,  l'avons  renvoyé  de  l'accufation 
intentée  contre  lui  à  la  requête  du  promoteur  ,  Se  néan-^ 
moins  lui  faifons  inhibitions  &  défenfes  de  faire  fonction 
de  Caiéchifle  dans  le  diocèfê  ,  fans  en  avoir  obtenu  une 
permiflion  fpéciale  de  monfeigneur  l'archevêque  ;  défendons 
en  outre  ,  tant  audit  fieur  Caboche ,  qu'à  tous  autres  Ca- 
téchiftes  ,  maîtres  &  maîcrcfles  d'école  ,  de  diftribuer  ou 
^'enfeigner  lefdits  cahiers  ,  &  généralement  denfei^ner 
aucun  autre  Catéchifi-ne  que  celui  qui  eft  approuvé  pour  le 
diocêfe  de  Paii<i ,  à  peine  d'être  procédé  contr'eux  ainli  qu'il 
appartiendra.  Et  fera  notre  préfente  fentence  ,  lue  &:  pu- 
bliée au  prône  de  la  paroifTe  fainc  Gervais  le  dimanche  qui 
diivra  la  notification  qui  en  fera  faite  au  (îeur  cuié  de 
ladite  paroiffe,  &  envoyée  aux  curés  des  paroifîes  du  diocèfe 
à  la  diligence  du  promoteur.  Juç^é  au  prétoire  de  l'officia  • 
lité  le  13  feptembrc  175  S*  Siçné  ,  Regnault  officiai  , 
Thierry  ,  Bauin  ,  Nouet  &  le  Merrc. 
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Ils  peuvent  auiïî  fe  difpenier  de  faire  approu- 
ver par  l'ordinaire  les  eccléfiailiqiies  qu'ils  choi- 
fiffent  pour  faire  le  Catéchifmc  :  c'efl  ce  qui  ré- 
fulre  d'un  arrêt  du  i  feptembre  1756  ,  par  lequel 
le  parlement  a  déclaré  abufives  les  ordonnances 
données  par  Tévêque  d'Auxerre  ,  en  ce  qu'elles 
exigeoient  l'approbation  par  écrit  de  l'évêque 
relativement  aux  Catécl^ifmes  6^  aux  prières  du 
foir  ,  &c  a  maintenu  les  curés  du  même  diocèfe 
dans  le  droit  de  commettre  tels  eccléliailiques 
du  diocèfe  qu'ils  jugeroient  à  propos  pour  les 
inflruftions  ,  autres  que  les  prédications  ,  fans 
qu'ils  fr.ifent  obligés  de  faire  approuver  ces  ec- 
cléfiafîiques  par  l'évêque.  . 

Voyez  les  acies  des  apôtres  ;  les  œuvres  de  Ger- 
fon  ;  les  mémoires  du  Clergé  ;  le  dlciicnnaïre  des 
faïences;  le  recueil  de  jurij'prudencc  canonique  ;  le 
diciionnaire  de  droit:  canonique  ;  les  décijions  du 
concile  de  T-entc  ,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles 
EvÊQUE  ,  PrÉdicatel^r,  5cC. 

CATHliDIlALE.  C'ell  i'églife  ép'fcopale  d'un 
diocèfe. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  I'églife  il  n'y 
avoit  d'autre  clers;é  oue  celui  de  la  Cathédrale. 

L'évêque  y  choiliiioit  des  prêtres  &  des  dia- 
cres qu'il  envoyoit  tour  à  tour  deffervir  les  au- 
tres églifes  ,  tant  de  la  ville  eue  de  la  campagne* 
C'eft  ce  clergé  que  iaint-Jcrôme  apptUe  U  Sénat 
des  évéques. 

Les  canons  22  &  23  du  quatrième  concile  de 
Carthage  prouvent  'a  néceffité  oii  étoit  chaque 
évêque  de  commu^iiquer  les  oftaires  importan- 
tes du  diocèfe  au  clergé  de  la  Cathédrale. 

Alexandre  III  prononça  la  nullité  de  tout  ce 

que 
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que  ferolt  un  évêque  fans  avoir  pris  confeil  du 
chapitre  de  la  Cathédrale. 

C'eil  d'après  ces  autorités  que  les  chapitres 
des  églifes  Cathédrales  de  la  province  de  Rheims 
s'oppoièrcnt  en  1233  à  l'interdit  que  les  évê- 
ques  avoient  jeté  lur  toutes  les  égliles  du  pays 
pour  forcer  le  roi  Louis  IX  à  rendre  juflice  au 
métropolitain  qu'ils  fuppoloient  avoir  été  mal- 
traité par  ce  prince.  Ces  chapitres  (e  plaignoient 
qu'ils  n'avoient  pàS  même  été  confultés  lur  cet 
interdit. 

Le  concile  de  Trente  fut  fortement  follicité 
par  les  amba  Jaieurs  de  France  de  rérablir  l'an- 
ciennne  difciplme  qui  obligeoit  les  évêques  à 
prendre  l'avis  du  clergé  cie  leurs  Cathédrales 
dans  les  affaires  importantes;  mais  ce  concile  ne 
jugea  pas  à  propos  de  prononcer  fur  cette  quef 
tion  qui  fut  vivement  agitée  :  cependant  il  ne  la 
négligea  pas ,  puilque  dans  le  chapitre  12-  de  la 
felîion  24  ,  il  recommanda  aux  évêques  de  ne 
donner  les  canonicats  des  Cathédrales  qu'à  des 
perfonnes  capables  de  les  aider  de  leurs  confeils. 
C'eit  dans  le  même  efprit  qu'il  a  voulu  que  la 
moitié  au  moins  de  ces  canonicats  fuffent  donnés 
à  des  prêtres ,  &  le  furplus  à  des  diacres  &  à  des 
fous-diacres,  c'eft  encore  d'après  les  mêir.es  prin- 
cipes ,  que  Louis  XIV  dans  fa  déclaration  du  8  fé- 
vrier 1677,3  exhorté  les  chapitres  des  Cathé- 
drales à  fe  conduire  avec  tant  de  fagefle  qu'ils 
pulfent  dignement  porter  le  titre  glori^nix  de 
îenat  de  l'cghfe  que  leur  a  donné  faint-Jerôme. 

Les  canons  déclarent  nulles  les  aliénations 
ou  les  donations  des  biens  de  l'évêché  faites  fans 
le  confentement  6c  l'approbation  du  chapitre  de 
la  Cathédrale. 

Tome  FUI.  B 
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Les  chapitres  des  Cathédrales  doivent  être 
appelés  aux  conciles  provinciaux ,  &c  leurs 
procureurs  doivent  avoir  part  à  toutes  les  affai- 
res qu^on  traite  dans  ces  conciles  ,  furtout  à 
celles  qui  peuvent  concerner  les  chapitres. 

Suivant  le  concile  de  Latran  célébré  en  1 2 1 5  , 
l'évêque  doit  établir  dans  fa  Cathédrale ,  quel- 
ques eccléiàaftiques  diftingués  par  leurs  lumiè- 
res 5  pour  le  foulager  dans  les  fondions  de  fon 
miniitère ,  entendre  les  confefTions  des  fidèles  , 
&  adminiilrer  le  facrement  de  pénitence  ;  telle 
eil  l'origine  des  pénitenciers  6c  des  théologaux 
des  Cathédrales. 

Pendant  la  vacance  du  fiége  épifcopal  ^  le 
chapitre  de  l'églife  Cathédrale  exerce  la  juri- 
diction. Il  peut  par  exemple ,  abfoudre  des  ex- 
communications dont  l'évêque  auroit  donné 
Tabfolution  ;  il  nomme  les  grands  vicaires ,  les 
officiaux  ;  il  approuve  les  prédicateurs  ;  il  per- 
met des  quêtes  ;  il  accorde  des  difpenfes  ,  &c. 

Quand  une  églife  foumife  a  un  archidiacre , 
vient  à  être  érigée  en  Cathédrale ,  l'archidiacre 
ne  peut  plus  y  exercer  fa  jurididion. 

Les  particuhers  qui  compofent  le  chapitre 
d'une  églife  Cathédrale ,  ne  peuvent  pas  inter- 
dire cette  églife  ;  ce  pouvoir  eft  réfervé  à  l'é- 
vêque. 

Voyez  th'ijloirc  du  concïh  de  Trente  ;  le  traité 
des  bénéfices  eccléfiajliques  ;  la  déclaration  du  8 
février  i  Gyy  ;  les  extravagantes  de  Jean  XXII  ; 
les  lois  eccLéJiaJiiques  de  France  ;  les  mémoires  du 
clergé  ;  le  recueil  de  jiirif prudence  canonique  ;  le 
diciionnaire  de  droit  canonique  ^  &c.  Voyez  aulîi 
les  articles  Chapitre  ,  Eveque  ,  Prjébekde  , 
Eglise  5  Juridiction,  Collation,  Offi- 
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CIAL  ,    PÉNITENCIER  ,    THÉOLOGAL  ,    PrÉDI- 
CATEUR      &C. 

CATHÉDRATIQUE.  On  appelle  ainfi  une 
forte  de  droit  que  quelques  évêques  perçoivent 
dans  leurs  diocèfes. 

Quelques-uns  ont  mal-à-propos  confondu  le 
Cathédratiquc  avec  le  fynodatiquc ,  qui  eft  un 
autre  droit  également  du  à  l'évêque  ;  mais  ce 
dernier  eft  aufîi  du  à  quelques  archidiacres  qui 
n'ont  jamais  rien  prétendu  dans  le  premier.  C'eft 
ce  que  prouve  le  capitulaire  de  Touloufe  que 
le  père  Sirmond  rappelle  dans  le  troifième  tome 
de  fes  conciles ,  6l  le  cartulaire  de  l'églife  de 
Chartres  rapporté  par  Ducange.  D'ailleurs  le 
Cathédratique  paroît  avoir  toujours  été  fixé  à 
deux  écus  ,  êc  le  fynodatique  a  de  f  mples  de- 
niers dont  la  quotité  a  encore  beaucoup  varié  (■^), 

Aurefle  le  canon  2  du  concile  de  Brague  de  l'an 
572,  &  le  pape  Pelage  II,  prédéceffeur  immé- 
diat de  faint-Grégoire ,  permirent  aux  évêques 
d'exiger  le  Cathédratique  de  toutes  les  églifes 
tant  féculières  que  régulières  de  leurs  diocèfes  ^ 
comme  une  efpèce  de  reconnoiffance  de  la  préé- 
minence que  la  cathédrale  a  (ur  elles.  Ces  déci» 
fions  font  rapportées  par  Yves  de  Chartres  & 
par  Gratien.  Le  Cathédratique  y  eft  fixé  à  deux 
écus  par  an  ,  ainfi  que  dans  le  décret  d'Innocent 
m  ,  &;  dans  celui  d'Urbain  II,  où  ces  écus  font 
appelés  des  fous  ,  que  le  Maître  prétend  avoir 
été  d'or.  Le  même  auteur  aflure  qu'il  y  avoit 


(*)  Le  pape  Honoré  III  écrivant  à  l'évèqce  d'A fil fe , 
confond  le  Carhéi^.rafia^ae  ^-i  le  fynouatique ,  &:  le  mec  au 
nombre  des  droits  djs  à  l'évcque  dans  les  éi^lifes  foumifes  à 
fa  jurididtion, 

B  \) 
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trois  de  ces  fous  à  l'once.  Ainfi  douze  curés 
payoient  chaque  année  une  demi-livre  d'or , 
poids  de  marc ,  à  leur  évêque. 

Le  capitulaire  deTouloufe  dont  nous  avons 
parlé  ,  laiflbit  aux  curés  le  choix  de  payer  le- 
Cathédratique  en  efpèces  ou  en  denrées.  Char- 
les le  Chauve  adopta  ce  règlement  6c  l'mléra 
dans  le  fécond  de  fes  capitulaires. 

Saint-Fulbert,  évêque  de  Chartres,  dit  dans 
fa  cinquante-huitième  lettre,  que  de  ion  temps 
les  évêques ,  furtout  en  Normandie ,  obligeoient 
par  cenfures  les  curés  à  leur  payer  les  droits  de 
Cathédratique  6c  de  lynedatique  ;  mais  il  ajoute 
que  les  évêques  de  Chartres  avoient  généreu- 
fement  fait  la  remife  de  ces  droits  dans  la  plus 
grande  partie  de  leur  diocèfe.  Camufat  rapporte 
dans  fes  antiquités  ,  que  les  évêques  de  Troyes 
€n  avoient  ufé  de  même  longtemps  auparavant  ; 
il  obferve  néanmoins  qu'ils  ne  firent  pas  la  re- 
mife entière  de  ces  droits ,  mais  qu'ils  les  con» 
vertirent  en  une  modique  redevance  ou  prella- 
lion  annuelle. 

Au  furplus ,  l'alTemblée  du  clergé  de  France 
tenue  à  Melun  en  1 579  ,  défendit  aux  curés  6c 
aux  autres  eccléfiaftiques  de  refufer  le  payement 
des  droits  de  Cathédratique  ou  de  fynodatique 
auxquels  ils  étoient  alTujettis. 

Le  concile  de  Bourges  ordonna  en  1584 ,  que 
le  droit  de  Cathédratique  &  les  autres  feroient 
payés  par  tous  les  eccléfiaftiques ,  fans  diftinc- 
tion,  à  peine  d'excommunication  êc  d'autres 
pourfuites  extraordinaires. 

Ces  décifions  n'empêchèrent  pas  que  ces 
droits  ne  fuffent  dans  la  fuite  conteftés  à  plu- 
Ikurs  évêques.  L'afTemblée  du  clergé  de  i6oi 
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chargea  les  agens  de  folUciter  en  faveur  de  l'é- 
vêque  d'Autua  qui  avoit  un  procès  avec  diffé- 
rens  curés  de  Ion  diocèfe  au  lujet  du  droit  d© 
Cathcdratique  ou  fynodatique. 

.  Les  contellations  de  cette  efpèce  ont  fait 
abandonner  ces  mômes  droits  par  la  plupart  des 
évêques.  (* )  Cependant  on  les  paye  encore  dans 
plufieurs  diocèfes  ;  &  l'auteur  des  mémoires  du 
clergé  rapporte  un  arrêt  du  confeil  du  16  avril 
1671 ,  par  lequel  le  chapitre  de  Cadres  fut  con- 
damné à  payer  à  l'évêque  pour  droit  de  fyno- 
datique ,  trente-une  livres  ,  trois  fous  ,  trois  de- 
niers chaque  année  ,  à  caufe  des  cures  unies  à 
la  menfe  capitulaire. 

Voyez  l'kijhire  des  conciles  ;  le  décret  de  Gra-» 
tien  ;  le  recueil  des  capitulaires  ;  k  Maître ,  dans 
fon  traité  de  juribus  cpifcoporum  ;  les  antiquités  de 
Camujat  ;  les  mémoires  du  clergé  ;  Zerula  ^  in  prax, 
epifc.  Barbofa ,  de  jur.  eccléf.  le  diciion/zaire  de 
droit  canonique  ;  le  traité  des  bénéfices  eccléjiajli- 
ques  ,  &c.  Voyez  aufii  les  articles  Evêque  , 
Curé,  Clergé  ,  Juridiction  ,  Synode  ,  &;c. 

CATHOLIQUES.  (Nouvelles)  Ce  font 
des  filies  qui  dans  le  fiècle  dernier  fe  font  érigées 
en  communauté  fous  ce  titre  ,  ou  fous  celui  de 
la  propagation  de  la  foi ,  pour  inflruire  à  l'exem- 
ple des  mifiionnaires  dans  les  vérités  de  la  reli- 
gion 5  les  perfonnes  de  leur  fèxe  qui  ont  été 
élevées  dans  l'héréfie. 

(*)  Dans  une  caufe  où  M.  Bignon,  avocat  général, 
portoit  ia  parole  le  23  février  1637,  il  ne  traica  pas  favo- 
rablemenc  le  droit  de  rynodaticjue.  11  rcpréfenta  que  Tailif- 
tance  au  (ynoJe  étant  un  droit  réverenriel  donc  aucun  curé 
ne  pouvoic  s'exempter,  il  ne  devoir  être  paye  à  cet  égard 
aucune  chofe, 
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Les  perfonnes  qui  entrent  dans  ces  commu- 
nautés pour  s'inftruire ,  y  font  entretenues  jui- 
qu'à  ce  qu'elles  aient  fait  leur  abjuration ,  ÔC 
qu'elles  foient  bien  afFerinies  dans  la  foi.  Elles 
peuvent  même  y  être  reçues  au  nombre  des 
îœurs. 

Dans  quelques-unes  de  ces  communautés  les 
filles  qui  s'y  attachent  font  des  vœux  ûmples  de 
pauvreté  ,  de  chafleté ,  d'obéiffance  &  promet- 
tent de  s'employer  à  l'infl:ruc\ion  des  nouvelles 
converties.  Dans  d'autres ,  ces  filles  ne  font  qu'un 
vœu  de  Habilité  ;  dans  d'autres  enfin  elles  s'en- 
gagent par  un  contrat  d'afTociation. 

Chacune  de  ces  communautés  a  des  règle- 
mens  particuliers  fuivant  qu'il  a  plu  à  l'évêque 
du  lieu  de  leur  étabhfTement  de  les  leur  donner. 
La  communauté  de  Paris  efl  fous  le  nom  de 
nouvelles' conv erties  ;  celle  de  Sedan  &  quelques 
autres  fous  celui  de  la  propagation  de  la  foi, 
(^Article  de  Af.  D  ARE  AU  ,  Avocat  ,  &c,  ) 

GATT  EL.  Ce  mot  figr-ilie  efet  mobilier.  Il 
efl  fréquemment  employé  dans  la  coutume  du 
chef-lieu  de  Valenciennes ,  &  dans  les  chartes 
générales  du  Hainaut,  qui  renferment  deux  cha- 
pitres exprès  fur  le  droit  de  meilleur  Cattd,  Ce 
droit  purement  Seigneurial  confnle  à  prendre  le 
meilleur  effet  mobilier  que  laifTe  en  mourant  un 
affranchi ,  ou  defcendant  d'affranchi ,  ou  l'habi-* 
tant  d'un  lieu  affranchi. 

Le  Hainaut  étoit  autrefois  rempli  de  ferfs^ 
comme  les  autres  provinces  de  France  :  la  com« 
telTe  Marguerite  donna  aux  feigneurs  de  fa  cour 
l'exemple  des  affranchifïemens ,  par  une  charte 
de  Tan  i  zji.  On  s'empreffa  de  l'imiter ,  &  la  li« 
berté  devint  enfin  un  bien  propre  à  tous  fes  di- 


C  A  T  T  E  L.  23 

jets  ;  mais  les  feigneurs  en  aîTranchlflant  leurs 
ferfs ,  fe  réfervèrent ,  à  l'exemple  de  cette  Prin- 
ceffe ,  une  certaine  portion  dans  leur  fuccelTion 
mobilière ,  que  Ton  appelle  droit  de  meilleur  Cat- 
tel  ou  de  morte-main. 

Comme  les  alFranchiflemens  étoient  perfon- 
nels  ou  locaux ,  c'eft-à-dire  ,  qu'ils  étoient  bor- 
nés à  un  ou  à  plufieurs  ferfs ,  au  qu'ils  étoient 
généraux  pour  toute  une  ville  ou  tout  un  villa- 
ge ;  il  y  a  aufTi  deux  fortes  de  droits  de  meilleur 
Cattel  ,  l'un  perfonnel ,  l'autre  local.  C'eil  ce 
que  fait  voir  l'article  premier  ;du  chapitre  1 2  ^ 
des  chartes  générales  du  Hainaut ,  qui  s'exprime 
ainfi  :  meilleurs  Catteh  ne  peuvent  être  dits  autre^ 
ment  que  par  deux  voies  ,  la  première  par  la  candi-- 
tion  de  la  perfonne  y  &  la  féconde  par  la  condition 
du  lieu. 

Le  droit  de  meilleur  Cattel  perfonnel  peut  auffi. 
provenir  de  raffujettiffement  volontaire  d'ua 
homme  libre  à  un  patron. 

Le  local  provient  ou  de  la  rélidence  ^  ou  de 
la  poffelTion  d'une  maifon  meublée ,  ou  du  décès 
de  quelqu'un  dans  un  lieu  affujetti  à  ce  droit. 

XiaQ  perfonne  née  de  parens  non  fujets  à  ce 
droit ,  s'y  foumet  en  fixant  fon  domicile  dans  un 
lieu  où  ce  droit  eft  local  ;  3c  réciproquement 
nme  perfonne  née  dans  un  lieu  où  ce  droit  ell 
local ,  s'en  exempte  en  transférant  fon  domicile 
^ans  un  lieu  où  il  efl  perfonnel ,  fi  elle  eil  d'ori^ 
gine  franche,  C'eil  ce  qu'établit  clairement  l'ar- 
ticle 21  du  chapitre  124,  &:  l'article  25  du 
chapitre  125  des  chartes  générales. 
^  Il  fuit  delà  qu'une  perfonne  alfujettie  à  ce 
'droit  par  la  condition  de  fa  naiil'ance  ,  ne  peut 
jamais  s'en  affranchir  en  quelque  lieu  qu'elle  fe 
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fixe ,  à  moins  que  ce  ne  foit  à  Mons ,  fuîvant  lé 
privilège  accordé  à  cette  ville  par  Jean  d'Ave- 
nés  comte  du  Hainaut  en  1295. 

Perfonne  n'ed  préiiimé  exempt  de  ce  droit  ; 
le  comte  du  Hainaut  ,  qui  efl  aujourd'hui  le 
Roi ,  &  les  feigneurs  vaffaux  en  font  entendus  & 
tenus  pojfejjeurs  y  Ji  par  fait  fpécial  napert  du  con^ 
traire,  C'ell  ce  que  porte  l'article  9  du  chapitre 
I  ^4. 

Un  curé  qui  meurt  dans  ion  presbytère ,  ua 
religieux  profès  dans  fon  monadère  ou  prieuré, 
un  ieigneur  haiit-jufticier  dans  la  haute-jufiice  , 
ne  font  point  affujettis  au  droit  du  meilleur  Cat^ 
tel  même  local ^  à  moins  qu'il  ne  loit  impofé 
nommément  fur  le  ma:  oir  ;  mais  un  vicaire  ,  un 
religieux  non  profes  &  tous  les  autres  gens  d'é- 
glife  y  font  foumis  indiftindement.  C'eft  ce  qui 
réddte  de  l'article  20  du.ciiapitre  124  &  de  l'ar- 
ticle 25  du  chapitre  125. 

Dans  les  villes  où  ce  droit  efl  local ^  le  feul 
décès  y  donne  ouverture ,  quand  même  il  n'au- 
roit  -|X)int  été  précédé  d'une  rélidence  perma- 
nente. Si  un  étranger ,  par  exemple ,  en  paffant 
par  Maubeuge  oii  ce  droit  eft/oc^/,  venoit  à  y 
mourir,  le  droit  feroit  du.  ' 

Oa  convient  néanmoins  généralement  quç 
l'intendant  de  la  province ,  les  officiers  de  l'é- 
tat-major  ,  de  l'artillerie  &  du  génie  ,  &  les 
miliiaires  en  garnifcn  en  font  exempts ,  parce 
qu'ils  ne  réfident  dans  ces  lortes  de  villes  que 
pour  le  fervice  de  l'état  &  par  ordre  du  Roi. 

11  en  feroit  de  même  d'un  confeiller  du  parle- 
ment qui  mourroit  dans  une  ville  fujette  à  ce 
droit ,  &:  dans  laquelle  il  feroit  allé  pour  procé-* 
der  à  une  enquête  ou  à  une  information. 
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.  Le?  officiers  d'un  fiége  royal  devroient  jouir 
du.  mcme  privilège  ,  parce  que,  comme  dit  Du- 
mées ,  le  peuple  reconnoit  en  eux  l'image  de 
ion  ibuverain  ,  6c  reipede  (on  autorité  dans 
Tadminiflration  de  la  judice  :  il  ne  feroit  donc 
pas  juHe  que  l'on  trouvât  dans  Lut*  perlonne  le 
moindre  veftige  de  lervitude.  Cette  queiHon  tut 
décidée  il  y  a  quelques  années  en  faveur  des 
officiers  de  la  prévôté  de  Maubeuge ,  par  arrêt 
du  parlement  de  Douai. 

La  mort  de  tout  chef  de  famille  &C  par  con- 
féquenr  d\in  enfant  émancipé  ,  donne  ouverture 
à  Qz  droit.  C'cll  ce  qui  rciulte  de  l'article  20  da 
chapitre  124,  ck:  de  l'article  8  du  chapitre  125. 
Le  genre  de  mort  eu  inditrérent ,  un  criminel 
exécuté  par  autorité  de  juGice  n'y  eil  pas  moins 
fournis  qu'un  autre.  L'article  1 1  du  chapitre  124 
le  décide  ainfi. 

Q-ielques-uns  ont  foutenu  que  le  droit  de 
TmiiUur  Cattzl  ne  pouvoit  appartenir  qu'à  un 
felgneur  haut-iufticier  ;  mais  la  coutume  décide 
préciiément  le  contraire  par  l'article  3  du  cha- 
pitre 124. 

Il  arrive  fouvent  que  plufieurs  feigneurs  fe 
difputent  ce  droit  fur  une  feule  iucceffion.  La 
coutume  accorde  la  préférence  à  celui  qui  a 
donné  la  Uberté  a  l'affranchi  ou  à  la  mère  ;  après 
lui,  au  feigneur  du  çlomicile  du  défunt,  fi  c'efl 
dans  un  lieu  cii  ce  droit  eft  général  &  commun 
à  tous  les  habitans.  Vient  enfuite  le  feigineur  du 
lieu  du  décès.  Le  dernier  en  ordre  eft  le  patron 
de  celui  qui  étant  d^  franche,  origine  ,  s'ell  foumis 
volontairement  à  lui.  Telles  font  les  difpofitions 
des  articles  5  ,  6  ,  i  x  &;  1 3  du  chapitre  125. 
Le  feigneur  ne  peut  prendre  pour  ce  droit, 
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les  dettes  atlives  du  défunt ,  ni  les  marchandî- 
(es  dont  il  failbit  commerce  ,  ni  une  toile  qui  eft 
imparfaite  furie  métier,  ni  des  fruits  pendants 
par  les  racines.  Cela  eft  ainfi  réglé  par  les  arti- 
cles i6,  18  ,  24  &:  25  du  chapitre  124. 

Le  droit  de  ligé,  c'eft-à-dire ,  le  droit  qu'a  un 
feigneur  de  prendre  le  meilleur  cheval  de  fon 
valîal  à  fa  mort ,  eft  préféré  au  droit  de  meilleur 
Cattel  C'efl  ce  qui  réfulte  de  l'article  7  du  cha- 
pitre 125. 

L'article  9  du  même  chapitre  oblige  l'héri- 
tier mobilier  d'une  perfonne  fujette  à  ce  droit, 
de  repréfenter  au  fergent  exploitant  pour  le  fei- 
gneur ,  les  trois  meilleurs  effets  de  la  fuccelîion  ; 
à  peine  de  confifcation  des  chofes  recelées. 

Toute  diipofition  à  caufe  de  mort ,  au  préju- 
dice de  ce  droit,  eil:  inutile.  Il  en  eft  de  même 
d'une  donation  qualifiée  d'entrevifs ,  faite  dans 
la  dernière  maladie.  C'eil  ce  que  portent  les  ar- 
ticles 10  &:  18  du  chapitre  124. 

On  doit  auiTi  regarder  comme  frauduleufe  la 
donation  qu'une  pcifoine  fujette  à  ce  droit  fait 
de  tous  ies  effets  n-.o.:»iliers,  à  la  charge  d'être 
nourrie  le  refle  de  fes  jours.  C'eft  le  fentiment 
de  Dumées ,  &:  on  peut  l'appuyer  de  l'article 
20  du  chapitre  125 ,  qui  décide  que  fi  un  hom- 
me fe  retire  dans  wxi  hôpital  pour  y  paffier  le 
reile  de  fes  jours ,  en  y  donnant  tous  fes  meu- 
bles ,  le  droit  de  meilleur  Cattel  ^  s'il  y  eft  fujet , 
fe  lèvera  dès  ce  moment  fans  attendre  la  mort. 

La  connoiffance  des  conteftations  relatives 
à  ce  droit,  appartient  dans  le  Hainaut-Autri- 
chien  à  la  cour  de  morte-main^  établie  à  Mons; 
&  dans  le  Hainaut-Français  aux  juges  royaux ,» 
iauf  l'appel  auparkment  de  Douai. 


C  A  T  T  E  U  X.  17 

Ce  droit  eil  aiilTi  connu  dans  la  coutume  de 
Luxembourg. 

Voyez  les  chartes  générales  du  Haïnaut  ;  Du- 
mies  en  fon  traite  des  droits  féodaux  ,  &  dans  fa 
jurifprudcnce  du  Ha'inaut ;  la  coutume  de  Luxem- 
bourg ^  &c.  Voyez  auiTi  les  articles  Hainàut  , 
Jurés  de  Cattel  ,  Valenciennes  ,  Cat- 
TEUX,  SainteurS  ,  &:c.  (  cet  article  efi  de  M, 
Merlin ,  avr.cat  au  parlement  de  Flandres^, 

CATTEUX.  Dérivé  de  Cattel,  qui  fignifie 
vn  effet  niobiîicr.  On  entend  proprement  par 
Catteux ,  non  des  meubles  réels,  mais  des  im- 
meubles auxquels  on  donne  les  mêm.es  attributs 
&  les  mêmies  effets  qu'aux  mieubles. 

Cette  troiiième  clalTe  de  biens  n'eff  guères 
connue  que  dans  les  coutum.es  de  Beauquefne, 
de  Montreuil  ,  de  Boulenois  ,  d'Artois  ^  de 
Lille  ,  de  Douai ,  &  quelques  autres  de  la  Flan- 
dre Françoife  &c  Flam.ande. 

Les  Catteux  font  diflingués  en  verds  &C  enfecs» 
Les  premiers  font  des  arbres  ,  les  autres  font 
des  bâtimens. 

Catteux  verds.  Tout  ce  qui  pend  fur  un  fond 
par  racines ,  ne  doit  point  être  indiftinâiem.ent 
rangé  dans  la  claffe  des  Catteux  verds;  Un  pal- 
fage  de  Philippe  de  Beaumanoir  fur  les  coutu- 
mes de  Beauvoifis ,  chapitre  33  ,  nous  mettra  à 
portée  de  diftinguer  ce  qui  caraftérife  les  Cat- 
teux d'avec  les  biens  qui  ne  le  font  pas. 

Héritages  dit-il  ,  fy  font  cfiofes  qui  m  puent 
être  mues  ,  &  qui  valent  par  années  as  feigneurs  à 
qui  ils  font  :  fy  comme  terres  gaaignables  ,  bois  , 
prés ,  &c, 

Ainfi,  fuivant  cet  auteur,  pour  qu'une  chofe 
(bit  réputée  immeuble ,  il  ne  fuffit  pas  qu'elle 
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ne  piiifTe  pas  être  tranfportée  d'un  lieu  à  un  au- 
tre ,  il  faut  encore  qu'elle  rapporte  un  revenu 
annuel  6c  ordinaire. 

C'efl  d'après  cette  idée  ,  que  les  coutumes  ci- 
tées ont  établi  une  diftin(^ion  entre  les  meubles 
&  les  immeubles.  Elles  ont  réputé  immeubles 
tous  les  bois  taillis ,  les  arbres  fruitiers  ,  &  les 
chênes  qui  portent  des  glands  dont  fe  nourrif- 
lent  les  porcs  ;  &C  elles  ont  réputé  Catuux  ou 
meubles  tous  les  arbres  qui  ne  portent  point  de 
fruits. 

Les  chênes  ne  portent  guères  de  glands  avant 
fbixante  ans  ;  avant  cet  âge  ils  lont  réputés 
Catteux  ;  c'efl  ce  que  décide  l'article  premier 
du  titr^  7  de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille.  Après  avoir  fpécifié  les  parties  de  bâti- 
mens  auxquelles  elle  laiile  leur  quahté  naturelle 
d'immeubles ,  elle  y  ajoute  ,  tous  arbres  renfor- 
cés ,  (  c'eft- à-dire  greffés  ,  )  &  portant  fruits  , 
vignes ,  halots  a  têtes  ^  chênes  de  foixante  ans  &  en 
deffus  5  bois  cl  taille  ordinaire  ^  haies  à  pied  y  &  un 
gaufquier ,  c'eft-à-dire  ,  un  noyer. 

La  coutume  de  Beauquefne  renferme  la  même 
difpofition.  Tous  arbres  non  portant  fruits  {aïKiie  , 
article  1 1) font  réputés  Calleux,  fauf les  chênes  dgés 
de  trois  coupes ,  qui  font  réputés  immeubles ,  commt 
femblablement  le  bois  à  coupes  ordinaires  efl  réputé 
immeuble  ,  s'il  nefi  ameubli ,  c'efl-à-dire  ,  coupé. 

Quand  on  dit  qu'un  arbre  qui  porte  des  fruits 
eft  réputé  immeuble  ,  on  entend  des  fruits  dont 
on  puiffe  faire  ufage  ;  ainfi  un  arbre  fruitier  qui 
n'a  pas  été  greffé  eft  réputé  Latteux  ,  paroe 
qu'il  ne  produit  pas  de  fruits  dont  on  puiffe  ti- 
rer parti.  C'efl  ce  que  décide  l'article  de  la 
coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  que  l'on 
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Vient  de  citer,  Se  c'eft  ce  que  fait  encore  voir 
un  paiTage  de  la  Tomme  rurale  de  Bouteiller , 
auteur  Flamand ,  très-initruit  des  ufages  de  fon 
pays. 

Des  arbres  de  bois ,  dit-il ,  fachei  que  tous  ar- 
bres portant  fruits  font  héri taises  ;  fors  cerifiers  ^ 
bofca^ts  &  mcfpliers  qui  ne  font  pas  entés  ,  font 
tenus  pour  meubles  y  pommiers  ,  poiriers  ,  cerifiers 
qui  portent  cerifes ,  mefpliers  'entés  ,  vignes  ,  ha^ 
lots  CL  couppes  ,  ceux  font  déclarés  héritais  ;  6* 
tous  autres  arbres ,  foit  en  jardin  ou  dehors  ,  font 
tenus  pour  meubles. 

L'article  143  de  la  coutume  d'Artois,  porte 
que  les  bois-blancs  non-féans  à  coupe  ordinaire  , 
font  réputés  Catteux,  Quoiqu'elle  ne  s'explique 
pas  davantage  fur  cet  objet ,  il  ne  faut  pas  croi- 
re qu'elle  n'attribue  cette  qualité  qu'aux  bois- 
blancs  ,  il  fuffit  qu'elle  ait  dit  dans  le  même  ar- 
ticle que  les  bois  à  coupe  ordinaire  font  réputés 
immeubles,  pour  que  Ton  en  conclue  que  tous 
les  bois  qui  ne  font  point  à  coupe  ordinaire  ,  & 
qui  ne  portent  point  de  fruits ,  doivent  être  ré- 
putés Cattev.x  ;  au(îi  l'ufage  de  cette  province 
comprend-il  fous  le  nom  de  bois-blancs  ,  les  or- 
mes ,  les  frênes ,  &c.  C'eft  ce  que  fait  voir  une 
fentence  du  confeil  d'Artois  dont  la  teneur  fera 
rapportée  ci-après. 

Il  s'efl  élevé  dans  le  même  tribunal  une  quef- 
tion  qui  n'y  fut  pas  décidée  ,  mais  que  les  vrais 
principes  décident  fuffifamment.  Il  s'agiffolt  de 
(avoir  fi  les  arbres  de  haute  futaie  qui  fe  trou- 
vent dans  les  bois  à  coupes  ordinaires ,  &  qui 
ne  portent  point  de  fruits,  doivent  être  réputés 
Catteux,  Les  Officiers  de  ce  fiege  ne  crurent 
pas  devoir  prononcer  fur  cette  queftion ,  fans 
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avoir  préalablement  ordonné  qu'il  fût  informé 
de  Tufage.  La  i^entence  qui  fut  rendue  le  30  juin 
17 16  entre  le  fieur  du  Rietz  comte  de  ^V^iller- 
val  &c  le  fieur  Palifot ,  premier  préfident  de  ce 
confeil ,  efl  conçue  en  ces  termes  : 

«  Nous ....  avant  faire  droit  fur  la  qualité 
»  des  ormes  6c  frênes ,  6c  autres  bois  blancs  6c 
»  tendres  en  deffous  de  trois  âges ,  croifîans 
»  dans  les  bois  à  coupes  ordinaires  ;  ordonnons 
»  qu'à  la  requête  du  procureur-général ,  pour- 
»  fuite  &  diligence  des  parties,  il  fera  ir.fjrmé 
»  de  l'ufage ,  pour  favoir  s'ils  font  immeubles 
»  &c  héritages ,  ou  réputés  Catuux  », 

Cette  information  ne  fut  point  faite  ,  le  comte 
de  \yillerval  ayant  appris  que  l'ufage  mettoit 
ces  efpèces  d'arbres  au  rang  des  Catuux ,  fe  dé- 
porta de  fes  prétentions  &  il  fit  bien ,  car  la  dé- 
cifion  de  cette  affaire  ne  pouvoit  lui  être  avan- 
tageufe. 

En  effet ,  les  coutumes  d'Artois  ,  de  Lille ,  de 
Beauquefne ,  &c.  réputent  Catuux  tous  les  arbres 
qui  ne  produifent  point  de  fruits  ,  ni  de  revenus 
ordinaires ,  fans  diftinguer  s'ils  font  plantés  dans 
les  chemins ,  dans  les  jardins  ou  dans  les  bois 
taillis.  Pourquoi  donc  iroit-on  didinguer  lorf- 
qu'elles  ne  le  font  pas  ?  Quand  la  coutume  de 
Beauquefne  dit  tous  Us  arbres  non  portant  fruits  ^ 
elle  n'excepte  rien.  Quand  celle  de  Lille  après 
avoir  fpécifîé  les  efpèces  d'arbres  plantés  dans  les 
jardins  &:  les  bois  taillis  qui  font  réputés  immeu- 
bles, ajoute  &  le  furplus  des  bois  montans  & 
croiffans  font  réputés  pour  meubles ,  elle  a  certai- 
nement en  vue  les  arbres  croiffant  dans  les  bois  , 
auiîi  bien  que  dans  les  jardins. 
;_  L'autorité  du  feul  Boute;ller  f.ifliroit  d'ailleurs 
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cour  décider  cette  queflion  :  c'eft  dans  h/om- 
me  rurale  qu'eft  dépofé  l'efprit  des  coutumes  de 
Flandre  ;  car  il  n'écrivit  que  d'après  l'ufage  qu'il 
vit  pratiquer  cent  ans  environ  avant  qu'on  les 
rédigeât.  Voici  comme  il  s'explique  fur  cette  ma- 
tière au  titre  74  du  livre  premier. 

«  Tous  eflalons  en  bois  à  taille  ,  puifqu'ils  ont 
»  quarante  -un  ans  ou  plus  ,  font  meubles  ,  & 
»  en  deffous  ce  font  héritages.  Bois  à  taille  ordi- 
»  naire  de  fept  ans ,  comme  aunois ,  haies  de  cinq 
»  ans  ,  capilles  de  halots  de  trois  ans ,  chênes  de 
»  glands  Ibnt  héritages  ;  &  chênes  qui  ne  font  de 
»  gland  delTus  cinq  ans  jufques  à  foixante  ans  , 
»  font  meubles  ,  &  deffous  cinq  ans  ;  &  en  deffus 
>»  foixante  ans ,  font  héritages  ». 

Il  y  a  plus  ,  non-feulement  les  arbres  de  hau- 
te futaie  qui  croiffent  dans  les  bois  taillis  , 
font  réputés  Catteux  ,  les  bois  taiUis  mêmes  le 
font  aufîi  lorfqu'ils  ont  paffé  le  tems  ordinaire 
de  leur  coupe ,  &:  que  le  propriétaire  veut  les 
laiffer  parvenir  à  leur  maturité.  Car  alors  ils 
ceffent  de  produire  un  revenu  ordinaire  ,  &  par 
conféquent ,  la  raifon  qui  les  faifoit  réputer 
immeubles  ,  venant  à  ceffer  ,  leur  quaUté  d'im- 
meubles doit  ceffer  également. 

Par  arrêt  rendu  à  la  cinquième  chambre  des 
enquêtes  du  parlement  de  Paris  le  26  janvier 
1736  5  au  rapport  de  M.  de  Salaberi,  il  fut  jugé 
que  les  tejlars  qui  font  dans  les  haies  ,  font  Cat- 
teux» La  même  chofe  avoit  été  jugée  par  une 
fentence  du  confeil  d'Artois  du  30  juin  17 16 
dont  nous  rapporterons  la  teneur  ci-après. 

Les  coutumes  d'Artois ,  de  Montreuil ,  de 
Beauquefne ,  &:  de  Boulenois  ,  différentes  en 
cela  de  la  plupart  d^  &elles  qui  admettent  aulii 
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les  Catuux ,  rangent  dans  cette  cîafîe  les  hhd% 
ycrds& autres  advejîurcs  après  La  mi-mai.  Avant 
ce  tems  ^  elles  les  réputent  immeubles. 

Maillart  dit  fur  Farticle  141  de  la  coutu- 
me d'Artois ,  que  par  bUds  verds  &  autres  ad* 
yejîures  ,  la  coutume  n'entend  que  les  fruits  in- 
duftriaux  ;  &  que  les  fruits  purement  naturels  , 
c'eil-à-dire  ,  les  fruits  des  arbres  ,  les  poilTons 
en  étangs  les  foins,  font  regardés  comme  im- 
jneubles ,  même  après  la  mi-mai ,  juiqu'à  ce 
qu'ils  foient  leparés  du  fond. 

Suivant  le  même  auteur  ,  les  oignons  de 
fleurs  ne  font  jamais  Catteux ,  même  après  la 
îîii-mai ,  à  moins  que  celui  qui  en  eft  propiétai- 
re ,  n'en  faffe  commerce. 

Les  bois  à  coupes  ordinaires  ,  les  arbres  frui- 
tiers ,  les  grains  verds  après  la  mi-mai ,  ne  font 
regardés  comme  immeubles  que  par  rapport  au 
propriétaire.  Car  à  l'égard  du  fermier ,  on  les 
partage  dans  la  fucceffion  comme  meubles  ^  en 
quelque  tems  que  ce  foit  ,  parce  que  le  droit 
de  percevoir  les  fruits  échus  &  à  écheoir ,  fait 
dans  le  fermier  une  propriété  féparée  &;  princi- 
pale 5  qui  doit  être  regardée  comme  mobilière , 
îuivant  la  nature  de  toutes  les  acfions  purement 
perfonnelles  :  c'elf  la  difpofition  de  la  coutunie 
du  Cambrefis ,  dont  l'article  5  du  titre  1 6  porte 
halls  &  marches  de  terre  a  cenfes ,  de  moulins , 
pris ,  bois  ou  autres  héritages  a  ferme  ou  louage  , 
font  tenus  &  réputés  meubles.  On  trouve  la  mê- 
me décifion  dans  la  coutume  de  Lorraine ,  ^ 
dans  celle  de  la  châtellenie  de  Lille. 

Catteux  f CCS,  On  entend  par  Catteux  fecs  des 
bâtimens  légers  qui  peuvent  aifément  fe  déta- 
cher du  fond.  On  ne  fcauroit  les  caradérifer 

plus 
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plits  clairement  qu'en  rapportant  les  propres 
termes  des  coutumes.  Celle  d'Artois  s'explique 
en  ces  termes  : 

Article  144  «  granges  ,  Stables  &C  maré- 
M  chaufTées  font  Catheulx ,  mais  maifons  mana- 
y  blés  y  châteaulx  ,  portes ,  fours ,  &  coulom- 
H  biers  font  héritaiofes  ». 

Article  145  ,  «  La  croifée  ,  eftache  ,  arbre , 
»  gaiole  èc  le  gifant  d'un  moulin  à  vent ,  font  ré- 
»  pûtes  hériiaiges  ;  &  le  demeurant ,  meuble  ; 
»  &  en  moulin  à  eau ,  la  maiion ,  c^  belfroy ,  le 
V  gifant ,  &c  le  rayere  font  réputés  héritaiges,  6c 
»  le  demeurant  meuble  ». 

La  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille  con-. 
tient  à  peu  près  la  même  difpofition.  «  La  mai- 
ff  trèfle  chambre  (  dit-elle  ,  titre  7  article  prc- 
»  mier  )  (Jeux  couples  (*)  en  la  maifon  manable ,  6r 
»  la  porte  fur  quatre  eileulx  étans  fur  héritage,  for-, 
»  lûTent  telle  nature  que  l'héritage.  Comme  auflî 
r>  les  colombiers  ,  porchil ,  carin  &  fournil ,  s'ils. 
»  font  féparés  des  autres  édifices  ,  le  burg  du 
>v  puich ....  pierres  de  grez , ,  ,&c\e  furplus  des 
»  édifices font  réputés  pour  meubles  ». 

L'arrêt  du  17  janvier  1736  que  nous  avons 
déjà  cité ,  a  aufli  jugé ,  û  l'on  en  croit  Maillart , 
que  toutes  les  portes  grandes  ou  petites  étoient 
Catteux  ,  fans  diilinâiion  de  la  prmcipale  d'avec 
les  autres. 

11  faudroit  connoître  ks  circonfl:anc€s  de  l'ef- 


(*)  Un  ancien  praticien  explique  ainiî  ce  lemic  dans  les 
notes  manufcrites  lur  cette  coutume  :  «  Deux  couples ,  c'elt- 
»  à-dire,  deux  pièces  de  combles  à  pendre  en  la  d^einin^e 
»  de  la  chambre  maîcrefle  pour  garnir  la  cheminée  de  iajiiç, 
»  chambre  contre  les  vems  &  les  pluycs  ». 

Tame  VlîL  C 
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pèce  fur  laquelle  fut  reuda  cet  arrêt  ,  pouf 
fçavoir  s'il  a  vraiment  décidé  cela.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain  ,  c'eil  que  la  coutume  d'Artois  dans 
laquelle  il  fiit. rendu,  décide  expreffément  le 
contraire  en  réputant  les  portes  immeubles. 

Néanmoins  cette  difpofition  ?,  quelque  gé- 
nérale qu'elle  foit,  doit  admettre  une  reftric- 
tion ,  èc  l'on  doit  réputer  Catuux  les  portes 
des  bâtimens  auxquels  la  coutume  attribue  cette 
qualité ,  TacceiToire  étant  toujours  de  la  même 
nature  que  le  principal. 

\5ïi^  fentence  rendue  par  le  confeil  provin- 
cial d'Artois  le  30  juin  1716  contient  une  énu- 
mération  fort  étendue  des  biens  qui  doivent 
être  réputés  Cattcux  verds  &fecs, 

4^  Nous ....  déclarons  Catuux  &c  partageables 
^  dans  la  fucceiTion  mobilière  ,  les  étables  , 
»  écuries ,  bergeries ,  remifes  de  chariots ,  han- 
»  garts  ,  granges  ,  maréchauffées  ,  ormes  ,  or- 
^p  meaux,  peupliers ,  frênes ,  &  autres  bois  blancs 
ff  &  tendres  croiiTans  dans  les  allées  ,  avenues 
»  des  châteaux  ,  chemins  ,  flégards  ,  voiries  ,- 
»  manoirs  ,  &C  dans  les  haies  ;  ordonnons  qu'à 
>>  la  fuccefîion  immobilière  appartiendront  les 
»  châteaux ,  jardins  ,  murailles  garnies  d'arbres 
9y  à  fruits ,  portes  de  fer  ,  maifons  ,  pigeonniers  , 
»  grandes  portes  des  fermes  ....  Et  les  arbres 
5>  à  tête  fitués  dans  les  haies  defdits  manoirs  , 
»  pour  être  partagés  conformément  à  la  nature 
»  des  fonds  ,  &  coutumes  des  heux  fur  lefquels 
»  ils  font ....  Et '  avant  faire  droit  fur  h  qua- 
^  lité  des  ormes,  6cc.  »  U  rejîc  comme  d'dsjjus. 

Une  autre  fentence  du  1 1  février  1717  ren- 
due par  le  mên^e  fiége  ,  porte  :  «  La  cour . .  .^ 
>f  déclare  héritages  toutes  les  grandes  portes- 
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J.J  qui  fervent  d'entiées  es  rriaiibns  &  ferme? 
»  dont  il  s'agit  ». 

Le  mot  ha^gdrt  employé  dans  la  première 
fentence ,  fignifie  un  endroit  delliné  à  mettre  à 
couvert  les  harnois ,  les  charrues,  les  charioi^. 
Il  eftpius  connu  dans  les  Pays-bas  fous  le  noni 
de  char  une» 

Le  mot  viarédiaujju  dont  fe  fert  lai  même  feh- 
tence ,  ainfi  que  les  coutumes  d'Artois  ,  de  S. 
Pol ,  de  Beauquelhe  ,  de  Montreuil ,  ê^c  n*'a  pas 
toujours  été  bien  entendu.  Les  rédacteurs  de  là 
4:outume  de  Montreuil  l'ont  explicué  en  ces  ter- 
mes :  marcchaujjècs  mù  font  matïlrcs  a([c;nbUcS 
pour  bâtir.  Si  c'ctoit-là  le  fens  de  ce  mot,  il  ne 
faudroit  pas  s'étonner  que  les  coutumes  des 
Eays-bas  réputaflent  les  marcchauffczs  meubles  , 
elles  feroient  en  cela  conformes  au  droit  com- 
mun. La  loi  17  §.  5  digeit.  de  aBïcnïbus  emti  ^  y 
éil  formelle.  Il  n'y  a  peut-être  que  la  coutume 
du  Hainaut  qui  réputé  pour  héritages  toutes  pier- 
res 5  briques  ^  fommitrs  ,  autres  bois  &  matériaux 
préparés  ,  étant  appropriés  fur  le  lieu  pour  mettre 
en  œuvre  a  l'édifice  encommencé.  Chapitre  ii% 
article  6. 

.  Si  le  fens  du  mot  mar échauffée  i\o\\  celui  que 
lui  attribue  la  coutume  de  Montreuil ,  il  faudroit 
dire  que  les  coutumes  ont  décidé  ce  qui  Tétoit 
déjà  de  manière  à  écarter  tous  les  doutes ,  en 
rangeant  ces  fortes  de  biens  dans  la  claife  defï 
meubles;  il  faut  donc  dire  avec  Maillart,  que 
èe  mot  vient  de  maracfi ,  exoreflion  tiidefq[ue 
qui  lignine  cheval  ^  S:  qu'il  défigne  une  écurie  &^ 
un  travail  oii  l'on  ferre  les  chevaux. 

Quoiqu'originairement  on  n'ait  réputé  Catieux 
fccs  que  les  bâtimens  légers^  aujov.rd'hni  on  n^ 

C  i, 
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îaifie  pas  de  réputer  tels  des  granges  bâties  de 
briques  &C  de  grès  ,  &c  couvertes  de  tuilles.  C'efl 
ce  que  jugea  la  fentence  du  30  juin  17 16  dont 
nous  avons  rapporté  quelques  fracmens.  Là 
rneme  choie  iiit  encore  jugée  depuis  par  les 
officiers  du  conleil  provincial  d'Artois ,  &  leur 
lentence  fut  confirmée  au  parlement  de  Paris  ; 
if  s'agifToit  des  granges  du  château  d'Olhain. 

Difpo(itlons  commîmes  aux  Cat'Utix  verds  &aux 
Cattziix  fies.  Les  coutumes  qui  admettent  les 
Catuux  y  les  défèrent  à  Théritier  des  meubles  , 
mais  elles  accordent  à  rhéritier  qui  fuccède  à 
l'héritage  fur  lequel  ils  font  fitués  ,  la  faculté  de 
les  retenir  en  en  pavant  la  valeur.  Telle  eil  la 
difpofition  des  coutumes  d'Artois,  article  147; 
de  Boulenois  ,  article  73  ;  de  Beauquefnes, 
article,! 2;  de  Montreuil,  article  46;de  de  Saint- 
Pol,  titre  4  ,  article  5;de  la  châtellenie  de  Lille  , 
titre  I ,  article  56.  Cette  difpofition  doit  être 
étendue  aux  autres  coutumes  qui  ne  décident 
rien  fur  ce  point,  parce  que  le  droit  commun 
permet  à  tout  propriétaire  du  fond  de  retenir  ce 
qui  Y  efl  attaché  ,  s'il  veut  en  payer  l'eilimation. 

De  forte  que  l'héritier  mobil:v.ire  ne  peut  rien 
démolir  ,  abattre  on  emporter ,  que  prêalabkmcnù 
il  n'ait  fait  (lénifier  auxdits  héritiers  (du  fond) 
s'ils  le  veulent  retenir  ou  non.  Ce  font  les  termes 
de  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille. 

L'héritier  du  fond  ne  peut  pas  divifer  la  fa- 
culté qui  lui  efl  accordée  ,  il  faut  qu'il  l'exerce 
en  entier  ou  qu'il  y  renonce  tout- à-fait  ;  il  ne 
peut  pas  retenir  quelques  arbres  ,  en  en  offrant 
la  valeur ,  &  laifier  abattre  les  autres  ,  comme 
la  jugé  l'arrêt  du  26  janvier  1736  que  nous 
avons  déjà  cité.  C'eft  une  fuite  du  principe  gé- 
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néral  qu'une  obligation  alternative  ne  foufFre 
point  de  divifion'dans  l'un  de  les  membres,  6c 
qu'elle  doit  être  pleinement  exécutée  dans  Tua 
ou  dans  l'autre.  Ce  principe  eft  fondé  fur  diffé- 
rentes lois  du  digefte. 

Le  mêm.e  arrêt  du  iG  janvier  1736  ,  a  encore 
jugé-que  les  intérêts  de  reftirnation  des  Cattzux- 
étoientdusà  cinq  pour  c-çnt ,  depuis  la.  demande 
judiciaire ,  quoique  l'ellimation  y  fut  poftérieure. 

Les  coutumes  de  Lille ,  de  Douai ,  &;  plu- 
fleurs  autres  ne  s'expliquent  point  fur  la  manière 
dont  les  Catuux  doivent  être  eftimés.  Il  faut 
pour  en  avoir  une  juHe  idée  ,  confulter  les  cou- 
tumes voifmes,  C'eft  le  moyen  de  cbnnoitre 
l'efprit  général  des  difpofitions  qui  concernent 
ces  fortes  de  biens. 

La  coutume  de  Saint-Pol ,  titre  4  ,  article  5  , 
porte  que  la  pr'ifîz  dcfqudks  ni  ar  échauffées  Je  doU 
faire  ,  comme  bois  ,  étant  en  un  mont ,  fans  faire 
prifie  de  l'ouvrage ,  &  ce  pour  le  regard  des  bois  &. 
non  des  autres  matériaux..  Cette  redridion  n'eft 
point  adm.ife  daes  les  autres  coutumes  :~on  y 
eltime  les  bois  6c  les  autres  matériaux ,  fans, 
avoir  ég.ard  à  la  main  d'oeuvre.  C'efl  ce  qu'a  jugé. 
la  fentence  du  30  juin  17 16  citée  ci-delfus. 

La  coutume  d'Artois  ,  article  1 47  ,  dit  que 
la  valeur  &.  priferic  de  CAtheulx  fe  doit  efimer  ^ 
comme  (i  le  tout  étoit  démoli  en  un  nionx. 

Celle  de  Beaufquêne,  article  12  ,  dit  :  6^  riié-» 
ritier  f accédant  efdits  manoirs  ,  peut  avoir  &  rete- 
nir Icfditcs  maréchau[fées ,  en  payant  à  qui  elles, 
pourraient  appartenir  ,  la  valeur  &  prifée  raifonna-^- 
hU  d'icelles.i  comme  fi  le  tout  étoit  démoli  &  en  uiA 
monceau. 

Celle  de  Montie-.iil  ^  article  46  ,  renf2rme  !^ 

C  iii 
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|ïiême  dirpofition  en  d'autres  ternies.  Et  Je  dol" 
vent  partir  par  apprcziatiGn.  qui  fi  fuit  tcut  ainfi- 
mu  ufditzs  granges  ,  itabUs  ,  marcchaiijfécs  & 
%uincs  hois  étoient  à  terre  &  non  drejfés, 

La  conférence  de  ces  coutumes  fait  voir  que 
reflimation  des  Cattmx  fies  doit  fe  faire  fans 
avoir  égard  à  la  main  d'œuvrc  qui  efl:  nécefîaire 
pour  en  faire  des  bâtii||èns  :  il  eil  ii  vrai  que 
cette  difpofition  doit  s'étendre  aux  autres  cou- 
tumes ,  que  Bouteiller  en  fait  une  règle  générale. 
»  Sachez ,  dit-il ,  que  celui  qui  a  le  gros  de  la 
wmaifon,  c^efl-à-dire  le  fond  de  V héritage  ^  doit 
>>  avoir  tous  les  héritages  qui  font  tenus  pour 
>r meubles,  pour  au  tel  prix  qu'ouvriers  à  ce 
»  connolflans  le  priferoient  en  vû^VlX pour empor-» 
»  ter  hors.  ♦»  Ç'eft-à-dire  fuivant  ce  qu'ils  pour- 
voient valoir  ,  fi  on  les  employoit  à  d'autres  bâ- 
timens. 

La  raifon  pour  laquelle  on  n'eflime  pas  la  main 

d'œuvre  eft  fenfible.  L'héritier  mobilier  n'en  eft 

as  propriétaire,  elle  appartient  au  fond,  par 

règle  des  acceflbires.  Les  '(^.tteux  feuls  font 
exceptés  de  cette  règle  ,  &  l'on  ne  peut  étendre 
cette  exception  3  fans  violer  la  lettre  &  l'efprit 
des  coutumes. 

L'eilimation  des  Catteux  verds  doit  fe  faire 
de  la  niême  manière  ,  c'efi-à-dire  que  Ton  doit 
avoir  égard  à  i'ulage  que  l'on  peut  en  faire  fui- 
■Vant  leur  deftination naturelle.  Ainfi  les  bois  dont 
on  fe  fert  ordinairement  pour  bâtir,  doivent 
être  eftimés  plus  cher  que  ceux  qu'on  employé" 
a  brûler;  car  puifque  l'eilimation  doit  fe  faire 
comme  fit  U  tout  étoit  en  un  monceau^  on  doit  con- 
fîdérer  la  valeur  intrinfeque  de  chaque  choie: 
fi  les   bois  étoient  abattus,  Fhéritier  mobilier. 
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pourroit  en  faire  tel  ufage  que  leur  Giialiré  lui 
permettroit ,  c'ell-ù-dire  les  briller  ou  les  ,ein-. 
ployer  en  bâtimens;  &  comme  le  prix  doit  rem-* 
placer  la  chofe,  il  eu  jude  que  l'hcritier  mobi-»» 
Her  retrouve  dans  Teflimation  que  fait  faire 
rhéritier  du  fond  ,  les  mêmes  avantages  que  lui 
;iuroient  procuré  les  arbres  en  nature  ;  autre- 
ment les  coutumes  en  permettant  à  l'héritier  du 
fond  de  les  retenir ,  auroient  porté  atteinte  ^u 
droit  de  propriété  qu'elles  donnent  à  l'héritier 
mobiher  fur  les  Catuux, 

C'eil  conformément  à  ces  principes  que  fu- 
rent rendues  deux  fentences  au  Confeil  provin-- 
cial  d'Artois,  dont  la  première  du  30  juin  1716, 
porte  :  «^  feront  les  arbres  C^.'rjî/xeftiméscomme 
»  bois  abattus  en  un  mont  eu  en  corde  ,  &C  les. 
>>bois  de  charpente  &  maréchaufTées  fans  au* 
»  cune  m.^in  d'œuvr^ ,  fiage  ,  ni  autre  façon  , 
wmais  félon  leur  bonté  intrinfeque  ,  comme 
»  étant  en  un  mont  ;  &  les  grès  ,  pierres  blan-» 
>>  ches  ÔC  briques  au  pied  ,  fans  façon  de  croque- 
»  tage ,  taille  ,  ni  autrement, 

La  féconde  qui  fut  rendue  fur  des  difficultés 
élevées  touchant  l'exécution  de  la  première  efl: 
du  II   février  17 17.  Elle  porte  :  »  La  Cour  a 

»  ordonné  &:  ordonne en  expliquant   ÔC 

»  interprêtant  fon  jugement  du  30  juin  dernier, 
>»  Q\\Q.  les  Çatuux  vcrds  feront  eftimés  comme 
wbois  abatt'.is  par  rapport  à^  leur  bonté  intrinfe-. 
»  que  6c  valeur. 

L'arrêt  du  26  janvier  1736  déjà  cité  ci-deffus, 
a  décidé  également  que  les  Cattcux  vcrds  &Jccs 
doivent  être  eflirriés  fuivant  leur  valeur  intrin^. 
iéque* 

il  a  auffi  jugé  que  le  prepriétaire  du  fond  ne. 

C  iy. 
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peut  pas  déduire  de  cette  valeur  îa  dépenfe 
qu'auroit  du  faire  l'héritier  mobilier ,  pour  dé- 
molir les  Catteux  fecs  &  pour  abattre  les  verds. 

Pour  lavoir  fi  des  arbres  ou  édifices  font  Cae-- 
teux ,  ce  n'eft  point  à  la  coutume  du  domicile 
du  propriétaire  qu'il  faut  s'en  rapporter ,  c'ell 
à  celle  du  lieu  oii  ils  font  fitués. 

Mais  dans  le  cas  où  l'une  &  l'autre  coutume 
s'accorde  à  réputer  Catteux  ces  arbres  ou  édi- 
fices, laquelle  doit'On  confulter  pour  régler  tou- 
tes les  difficultés  qu'ils  peuvent  occafionner.  Par 
exemple ,  la  coutume  de  la  châtellenie  de  Lille 
accorde  au  furvivant^de  deux  conjoints  avec 
€nfans  ,  la  propriété  de  tous  les  meubles  &  Cat^ 
teux  de  la  communauté.  La  coutume  de  la  châ- 
tellenie de  Caffel  ne  lui  en  accorde  que  la  moi- 
tié. Si  de  deux  conjoints  domiciliés  dans  la  châ- 
tellenie de  Lille  ^  l'un  meurt  en  laiilant  des  en- 
fans  5  l'autre  pourra-t-il  prétendre  la  totaiiité  de 
tous  les  Catteux  fitués  dans  la  châtellenie  de 
Caffel  ?  On  dira  pour  l'affirmative  que  la  cou- 
tume de  la  châtellenie  de  Lille,  titre  2  ,  article  9, 
ordonne  que  ks  biens  meubles  &  réputés  pour 
meubles  ^fuivent  le  corps  &  fe  partljfent  félon  Id 
coutume  du  lieu  de  la  maïfon  mortuaire. 

On  dira  pour  la  négative  que  l'on  ne  doit 
point  donner  à  cette  difpofidon  un  fens  trop 
«tendu.  L'empire  de  chaque  coutume  eil:  borné 
par  fon  territoire  :  celle  de  Lille  p-eut  bien  or^ 
donner  que  les  réputés  meubles  ou  Catteux  fitués 
dans  fon  reffort ,  fe  règlent  fur  une  coutume 
étrangère  ,  mais  elle  ne  peut  elle-même  faire 
loi  à  ceux  qui  font  litués  dans  une  autre  pro- 
vince. Si  une  coutume  attribue  à  quelques  im- 
meubles la  qualité  fictive  de  meubles  ou  C^t,-^ 
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teux ,  c'eft  pour  certains  eirets  qui  lui  font  par- 
ticuliers ,  &  non  pour  les  afïïijettir  à  une  cou- 
tume étrangère. 

Cette  dernière  opinion  paroît  la  plus  analo- 
g;ue  auTv  vrais  principes  :  le  parlement  de  Flan- 
dres s'y  eft  contcrmé  par  arrêt  du  3  décembre 
1700,  rendu  de  l'avis  de  toutes  les  chambres  ; 
il  eft  rapporté  par  M.  Desjaunaux ,  tome  2, 
article  293. 

Vcntravejlljfement  a  lieu  entre  conjoints  dans 
l'échevinage  de  Lille ,  mais  non  dans  la  châtel- 
lenie.  Les  Catteux  fitués  dans  la  châtellenie , 
appartenans  à  deux  conjoints  domiciliés  dans  l'é- 
chevinage entrent-ils  dans  V cntravejilffement  ? 
D'après  les  principes  que  nous  venons  d'établir 
&  l'arrêt  qui  les  a  confirmés  ,  il  fembleroit  que 
non.  Mais  il  faut  fe  rappeller  la  diipoiition  par- 
ticulière de  la  coutume  de  la  châtellenie  de 
Lille  ;  l'article  9  du  titre  2  porte  que  les  réputés 
pour  meubles  doivent  fe  régler  fur  la  loi  du  do- 
micile ,  de  même  que  les  meubles  réels  ;  amiî 
dans  refpèce  que  nous  venons  de  propoler,  les 
C^^/sz^a;  fitués  dans  le  reiTort  de  cette  coutume^ 
doivent  entrer  dans  l'entraveHiffement.  Ceil 
ce  que  jugea  le  confeil  provincial  de  Gand,  par 
iéntence  du  7  oftobre  141 7. 

Les  Catteux  ne  font  confidérés  comme  meu- 
bles que  dans  les  cas  marqués  par  les  coutumes. 
Celle  d'Artois,  article  146,  dit  qu'^vz  mature  Je 
fucceffion  ils  fortiffcTit  nature  de  meubles ,  d'oii  il 
faut  nécefiairement  conclure  qu'en  tout  autre 
cas  la  fîdion  cefTe ,  &  que  les  Catteux  font  re- 
gardés comme  de  vrais  immeubles  ;  ainfi  dans 
cette  coutume  ils  n'entrent  point  en  cominu* 
nauté. 
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Dans  la  châtelîenie  de  Lille  &c  dans  la  pîtiparf 
des  coutumes  de  Flandres ,  ils  font  réputés  meu- 
bles ,  tant  pour  la  communauté  conjugale ,  que 
pour  les  fuccelîions  ,  de  forte  que  le  furvivant 
a  fur  ces  fortes  de  biens  les  mêmes  droits  que 
fur  les  meubles  réels.  Mais  cette  fîâ:ion  ne  fouf- 
fre  pas  la  moindre  extenfion.  Dans  la  coutume 
de  Douai ,  le  furvivant  de  deux  conjoints  qui  fe 
font  mtravejils  l\m  Vautre  par  fang  ou  par  lettres  , 
eu  propriétaire  incommutable  de  tous  les  meu- 
bles de  la  communauté;  il  l'eft  aufii  des  immeu- 
bles qui  étoient  propres  au  prédécédé  ^  mais 
c'efl  à  la  charge  de  les  laiffer  aux  enfans  qu'il  a 
eus  de  lui ,  au  cas  qu'il  fe  remarie  :  dans  cette 
réferve  font  compris  les  Catteux ,  comme  des, 
immeubles  réels.  C'efl  ce  que  la  coutume  décide 
elle-même ,  chapitre  i  ,  article  4. 

En  général  on  peut  dire  qu'il  en  doit  être  des 
Catteux  comme  des  rentes  que  plufieurs  coutu- 
mes réputent  meuble.  Cette  fi£lion  n'a  lieu  que 
dans  ce  qui  fe  règle  par  la  coutume  &:  elle  celTe 
dans  les  difpofitions  de  l'homme.  S'il  ell  flipulé 
par  un  contrat  de  mariage  que  les  meubles 
appartiendront  en  totalité  au  furvivant ,  6^  que 
les  acquêts  fe  partageront  également  entre  lui 
tz  les  héritiers  du  prédécédé ,  il  ne  pourra  pré^ 
tendre  que  la  moitié  des  rentes  quoique  répu- 
tées meubles  par  la  coutume.  C'efl:  ce  qui  fut 
jugé  au  parlement  de  Flandres  par  arrêt  du  1 2, 
mai  1739  ,  au  rapport  de  M.  Odemaer  ,  en  fa-^ 
veur  du  fieur  Becquet  contre  le  fieur  Dubois^ 
d'Kavelay.  Ce  dernier  s'étant  pourvu  en  ré-^. 
vifion ,  fut  débouté  par  arrêt  du  17  février^ 
1,742 ,  au  rapport  de  M.  Eloy.  La  même  chofe 
a  encore  été  jugée  depuis  à.i  même  parlement, 
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^ntre  le  fieiir  Miillet  &  M.  Ht'riguer ,  confeiller 
en  cette  cour. 

Par  la  même  raifon ,  on  doit  décider  qu'im 
\e^s  iiniverfel  de  meubles  ne  comprend  pas  les 
'Çiittci/x  ^  comme  l'a  jugé  une  femence  de  la 
gouvernance  d'Arras  ,  rapportée  par  M.  Maillart. 

Ccft  par  une  fuite  du  mêm.e  principe  que  fut 
rendu  au  parlement  de  Flandres  un  arrêt  dont 
la  décifion  efl:  remarquable.  La  Comteffe  d'Ha- 
lennes  ,  après  la  mort  de  fon  mari ,  demanda  fon 
douaire,  tel  qu'il  étoit  réglé  par  la  coutume  de 
la  chatellenie  de  Lille.  La  comteffe  de  Zveghem 
héritière  immobilière  du  comte  d'Halennes  , 
confentit  à  le  lui  délivrer  ;  mais  elle  fouîint  qu'il 
ne  devait  pas  s'étendre  aux  Cattcux  fitués  fur 
les  héritages  qui  y  étoient  afiiijettis  ,  &  qu'elle 
avoit  rachetés  de  l'héritier  mobilier  du  défant. 
Elle  fe  fondoit  far  ce  que  le  douaire  ne  compre- 
nant point  les  meubles  réels  qui  fe  trcuvoient 
fur  ces  héritages  ,  il  en  devoit  être  de  même  des 
meubles  ficlifb  ;  que  par  la  mort  du  propriétaire 
du  fond  les  Catteux  avoient  paffé  à  l'héritier 
mobilier  ;  que  le  douaire  ne  peut  avoir  fur  ces 
fortes  de  biens  plus  de  droit  que  le  propriétaire 
même  du  fond  ,  &  que  les  dépenfes  faites  par  le 
propriétaire  pour  les  racheter  ne  doiv-ent  pas 
rendre  meilleure  la  condition  de  la  douairière. 

Par  arrêt  rendu  le  ii  avril  1704,  le  parle- 
ment de  Flandres  ordonna  que  les  Catuux  fe- 
roient  ûompris  dans  le  douaire.  M.  Pollet  qui  le 
rapporte ,  en  rend  raifon  en  ces  termes  :  «  l'ufu- 
»  fruitier  a  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  du 
»  fond ,  naturels  ou  civils ,  &  de  toutes  les  com- 
»  modités  qui  en  proviennent.  La  fidion  de  la 
»  coutume  touchant  les  arbres ,  édifices ,  &:  au- 
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»  très  chofes  adhérentes  au  fond  efl  bornée  à  îa 
»  matière  des  fuccefTions.  ...  Le  leigneur  qui 
»  jouit  du  fîef  tenu  de  lui,  faute  de  relief,  en 
»  jouit  fans  exception  des  réputés  meubles.  Le 
»  droit  de  l'héritier  mobilier  ne  peut  faire  de 
»  conféquence  pour  celui  de  la  douairière.  S^ 
»  l'héritier  féodal  confent  qu'il  retire  les  réputés 
»  meubles,  le  douaire  demeure  furie  fond  ;  s'it 
»  aime  mieux  les  retenir  en  payant  l'eûimation ,. 
»  comme  ils  font  partie  du  fond,  ils  demeurent 
»  naturellement  ailufettis  au  douaire.  » 

De  ce  que  les  Cattznx  ne  font  réputés  meu- 
bles que  dans  les  cas  défignés  par  les  coutumes ,, 
îl  réfulte  que  fi  l'on  vend  un  héritage  fur  lequel 
fe  trouvent  des  arbres  ou  des  édifices  de  cette 
quaUté ,  le  feigneur  peut  prétendre  les  droits  de 
lods  &  ventes  du  prix  entier  ,  fans  que  l'on  puiiie 
en  déduire  la  valeur  de  ces  meubles  ficfifs.  Il  s'ef^ 
fait  à  Lille  dans  le  dernier  fiecle  une  enquête 
par  turbes  oii  tous  les  praticiens  ont  dépofé- 
unanimement  que  tel  étoit  l'ufage. 

Nous  avons  dit  que  les  Catteux  entroient  en- 
communauté  dans  la  plupart  des  coutumes  de  la- 
Flandres.  11  faut  remarquer  qu'on  déroge  fouvent 
à  ces  coutumes  par  les  contrats  de  m.ariage  ;  & 
dans  ce-cas  on  demande  fi  au  moins  i'accroiiie- 
ment  que  produifent  les  Caïuux  verds  pendant 
le  mariage  ,  n'entre  point  dans  la  communauté  ? 

On  peut  dire  pour  l'aitirmative  que  la  com- 
munauté ccm.prend  tous  les  fruits  qui  chez  les 
Romains  appartenoient  au  mari  pour  la  dot^ 
Or,  l'accroillement  que  prennent  les  fruits  d'urt 
fond  dotal  pendant  le  mariage  appartient  au. 
mari ,  puifque  fuivant  la  loi  7  ,  digeJL  ' feluto  ma^ 
û  le  mariasse  dure  onze  mois ,  le  mari; 
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prend  la  onzicme  partie  des  fruits  quoiqu'ils 
folent  encore  pendans  par  les  racines  au  temps 
de  la  diflblution  du  mariage. 
.  On  peut  dire  pour  la  négative  que  tout  cela 
€ft  vrai  à  l'égard  des  chofes  qui  produilent  des 
fruits ,  6c  faux  à  l'égard  des  autres.  Le  contrat 
de  mariage  rend  aux  Catteux  verds  la  qualité 
d'immeubles  que  la  coutume  leur  avoir  ôtée  ; 
or  5  les  immeubles  n'entrent  point  en  commu- 
nauté ,  il  n'y  a  que  les  fruits  qui  en  proviennent. 
Il  refte  donc  à  favoir  fi  l'accroifTement  des  ar- 
bres de  haute-futaye  peut  pafTer  pour  fruit  de 
ces  arbres.  Un  argument  tiré  à  fens  contraire  de 
la  loi  7,  §.  12  &:  7,  digeji,  foluto  matrimonïo , 
fait  voir  que  non. 

Cette  dernière  opinion  ell  fuivie  au  parle- 
ment de  Flandres ,  M.  PoUet  en  rapporte  plu- 
iieurs  arrêts, 

La  fabilitution  d'un  fonds  atre£l:e  auiTi  les  Cat- 
tzux  qui  s'y  trouvent  au  temps  de  la  mort  du 
Teiiateur ,  quoique  la  coutume  les  répute  meu- 
bles ;  &  l'accroifTement  qu'ils  ont  pris  durant  la 
vie  de  l'héritier  fiduciaire  entre  dans  la  llibilitu- 
tion  ,  &  pafTe  avec  le  fonds  à  celui  qui  y  eft 
sppelé  ,  fans  que  l'héritier  du  fiduciaire  y  puifTe 
rien  prétendre.  Le  parlement  de  Flandres  l'a 
ainfi  jugé  par  arrêt  du  i6  janvier  1692 ,  rap- 
porté par  M.  Pollet ,  &  par  un  autre  du  28  juin 
1709  ,  rapporté  par  M.  Desjaunaux. 

Il  nous  refle  à  obferver  une  erreur  dans  la- 
quelle font  tombés  quelques  jurifconfultes  ,  qui 
s'arrêtant  à  l'écorce  des  mots  ,  ont  cru  qu'il  y 
avoit  des  Catteux  dans  les  coutumes  du  Hai- 
naut  &:  du  chef-lieu  de  Valenciennes.  Il  ell  vrai 
qu'elles  parlent  d'une  cipèce  de  biens  qu'elles 
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appellent  Cattds  ^  mais  ce  ne  font  pas  des  Cat^ 
ife//.v  véritables  ,  c'eil-à-dire  des  meubles  fîdifs  l 
ire  iàvx  des  meubles  réels.  De  forte  que  dans  ces 
Coutumes  Cattd  &  meuble  font  exadtement  fy- 
nonimes.  Il  ne  faut  pour  s'en  convaincre  que 
Jettei-  les  yeux  fur  les  textes.  Les  chartes  généra- 
les dii  Hainaut,  chapitre  122,  article  1 1,  difent 
C[tie  Us  arbres  croiifans  ,  adveflures  de  bled,  d'à*, 
voines  ,  &  d^ autres  grains  en  terre  ,  n  ayant  pied 
coupé  y  feront  tenues  pour  héîitages, 

La  coutume  du  chef- lieu  de  ValencienneS 
renferme  la  même  difpofition  ,  article  31.»  Tou^ 
>>  tes  ddvejîures  &  autres  chojes  &  warijons  étants 
î>Jur  les  héritages  y  terres  &  prés  ^  font  réputées  de- 
y>  voir  tenir  la  condition  du  tr^s-fond  ^  jufqua  ce 
»  quils  f oient  coupés  ou  cueilles  ,  que  lors  ils  font 
9>  tenus  pour  meubles: 

Article  \1,  »  Toutes  chofes  teiiantes  a  la  maifori 
i'>  ou  héritage  à  clou  ,  fer ,  cheville  ou  maffonnc- 
w  ment , .  . .  .feront  réputées  immeubles  n, 

Puifque  dans  ces  deux  coutumes ,  toutes  les 
çfpèces  de  fruits ,  d'arbres  &  d'édifices  lui  vent 
la  condition  du  fonds  ,  il  eil  clair  que  les  Catteux 
proprement  dits  y  font  inconnus. 

Voyez  le  placard  rendu  pour  t inflitutiofi  du 
eonfeil  de  G  and;  du  ï6  ociobre  iC'Si  ;  Vanderi-- 
kane  fur  la  coutume  de  G  and  ;  Maillart  ,  fur 
celle  d^ Artois  ;  Brunel ,  en  fes  obfervations  nota- 
bles fur  la  coutume  d"" Artois  ;  le  même  en  fes  pro-* 
jets  de  réforme  pour  la  coutume  d'Artois  ;  les  cou- 
tumes de  Flandres  traduites  par  le  Grand  :  celles 
d^ Artois  y  de  Saint^Pol  ^  de  Beauquefne  ,  de  Boni-- 
/enois  y  de  Montreuil ,  &c.  Voyez  auHi  les  arti- 
cles Cattel ,  Jurés  de  Cattel ,  Entra- 
YESTIS SEMENT  ,    BlENS  ,  &C.  {^Cet  article   tf 
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"de  M,  Merlin  y  avocat  au  parlement  de  Flan-^ 
drcs, 

CAVALERIE.  C'eft  un  corps  de  gens  de 
guerre  deftinés  à  combattre  à  cheval. 

On  fait  que  la  Cavalerie  eft  de  la  plus  grande 
luilité  à  la  guerre  pour  les  détachemens ,  pour 
les  efcortes  ôc  pour  combattre  en  plaine. 

Suivant  une  ordonnance  du  roi  du  2  5  mars 
1776,  chaque  régiment  de  Cavalerie  doit  être 
compofé  de  cinq  compagnies  formant  autant 
d'efcadrons ,  dont  quatre  de  Cavalerie  5c  un  de 
chevaux-légers  (*)« 

Il  doit  Y  avoir  dans  chaque  efcadron  un  capi- 
taine commandant ,  un  capitaine  en  fécond ,  un 
premier  lieutenant,  un  lieutenant  en  fécond, 
deux  fous-Heutenans  ,  un  maréchal  des  logis  en 
chef,  un  fécond  maréchal  des  logis ,  un  fourrier 
écrivain  ,  huit  brigadiers  ,  un  cadet  gentil- 
homme ,  cent  cinquante-deux  maîtres  ou  che- 
vaux-légers ,  deux  trompettes ,  un  frater ,  ^ 
un  maréchal  ferrant ,  ce  qui  fait  en  tout  174 
hommes  y  compris  les  officiers* 

Les  deux  premiers  efcadrons  ont  en  outre  à 
leur  tête  ,  l'un  le  meflre  de  camp  en  fécond  ,  ôc 
l'autre  le  lieutenant  colonel  du  régiment. 

L'état  major  efl:  compofé  d'un  meûre-de-camp 
commandant  ,  d'un  meflre  de  camp  en  fécond , 
d'un  lieutenant-colonel ,  d'un  major  ,  d'un  quar- 
tier-maître tréforier  ,  de  deux  porte-étendards^ 
d'un  adjudant,  d'un  chirurgien-major,  d'un  au- 
mônier ,  d'un  maître  maréchal,  d'un  maître  fel- 
lier  &  d'un  armurier. 
*i .  '^ 

(*)  L'article  i  a  réglé  qu'il  Icroic  en  outre  attaché  i 
ciiaqi'e  régiment  un  cTcadron  d'aiLSiiliuùfS  en  temfs  uç 
eucrre. 
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Le  marcchal  des  logis  en  chef  de  chaque 
compagnie  ell  chargé  lupérieurement  au  fécond 
maréchal  des  logis ,  qui  lui  eft  fubordonné  ,  de 
TOUS  les  détails  du  fervice  &  de  la  difcipline  , 
fous  les  ordres  des  officiers  de  la  compagnie. 

Le  fourrier  eu  un  écrivain  qui  ne  fait  d'autre 
fervice  que  celui  de  tenir  les  regiftres ,  former 
les  états  &;  pourvoir  au  logement  de  la  com- 
pignie. 

Le  quartîer-maître  tréforier  eft  chargé  de 
tenir  les  regiftres  de  recette  6c  de  dépenfe ,  & 
de  recevoir  Targent  qui  doit  être  dépofé  dans  la 
caiffe.  Il  a  le  rang  &  les  prérogatives  de  lieu- 
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L'adjudant  a  rang  de  premier  maréchal  des 
logis  en  chef:  tous  les  maréchaux  des  logis  lui 
font  fubordonnés.  11  doit  remplir  toutes  les  fonc- 
tions de  détail  que  rempliffoient  précédemment 
les  aides-major  &:  les  fous-aides-major  qui  ont 
été  fupprimés. 

Le  major  doit  être  fuppléé  tant  pour  fon  fer- 
vice que  pour  fes  fonctions ,  par  le  plus  ancien 
capitaine  préfent  au  corps. 

Le  maître  maréchal  &C  le  maître  fellier  ont 
rans;  de  féconds  m.aréchaux  des  logis ,  &  en  por- 
tent les  marques  diftmdives. 

A  l'égard  de  l'armurier ,  du  frater  &  du  maré- 
chal ferrant ,  ils  n'ont  d'autre  rang  que  celui  ,de 
cavalier. 

L'article  1 5  a  réglé  les  appointemens  &  folde 
attribués  à  chaque  régiment  de  Cavalerie.  Il  doit 
en  conféquence  être  payé  par  mois  à  chaque 
capitaine-commandant  100  hvres. 

A  chaque  capitaine  en  iecond,  150  livres. 

A  chaque 
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A  chaque  lieutenant  en  premier.  S}  livres 
^  fous  8  deniers. 

A  chaque  lieSfcuant  en  fécond ,  75  livres. 

A  chaque  fous-lieutenant ,  60  livres. 

Les  cadets-gentilshommes  doivent  être  payés 
des  fonds  de  l'école  mihtaire,  fur  le  pied  réglé 
par  l'ordonnance  particulière  qui  les  concerne. 

A  chaque  maréchal  des  logis  en  chef,  30 
livres. 

A  chaque  maréchal  des  logis  en  fécond ,  24 
livres. 

A  chaque  fourrier  écrivain  ,  14  hvres. 

A  chaque  brigadier  ,  i  5  Uvres  j  g  fous» 

A  chaque  cavalier,  1 1  livres  10  fous. 

A  chaque  trompette  ,  18  livres  10  fous. 

A  chaque  frater,  1 5  livres  10  fous. 

A  chaque  maréchal  ferra:it,  1 1  Lvres  10  fous^ 

ÈtaT'Majo   r, 

A  chaque  meilre-de-camp-commandant ,  333 
livres  6  fous  8  deniers. 

A  chaque  meflre-de-camp  en  fécond,  150 
livres. 

A  chaque  heutenant-colond ,  316  livres  13 
fous  4  deniers. 

A  chaque  major,  166  Hvres  13  fous  4  de- 
niers. 

A  chaque  quartier  -  maître  tréforier  ,  100 
livres. 

A  chaque  perte-étendard  60  livres. 
-  A  chaque  adjudant ,  40  livres. 

Au  chirurgien-major,  100  livres. 

A  l'aumônier  50  livres. 

A  chaque  maître  maréchal,  2 5  livres. 

A  chaque  maître  fellier,  25  livrer. 
Tome  yiIL  D 
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A  chaque  armurier ,  1 1  livres  lo  fous* 

Ces  appointemens  &  folde  doivent  être  payés 
fans  aucune  retenue  ,  foit  aiyjfujet  des  quatre 
deniers  pour  livre  défîmes  pour  l'entretien  de 
l'hôtel  des  invahdes ,  foit  pour  la  capitation  ou 
pour  toute  autre  dépenfe  :  tous  ces  objets  doi- 
vent être  acquittés  fur  la  mafle  générale  du 
jcorps  dont  on  parlera  tout  à  l'heure. 

L'article  i6  veut  que  fur  la  folde  réglée  par 
l'article  1551!  foit  retenu  fur  le  pied  de  qua- 
rante fous  tous  les  mois  par  chaque  maréchal 
fies  logis,  fourrier,  brigadier,  cavalier,  trom- 
pette ,  frater ,  maréchal  ferrant  &  armurier  , 
pour  les  entretenir  de  linge  &  de  chauiTure. 
Cette  retenue  doit  être  contérvée  dans  la  caifîe 
du  régiment ,  &  le  décompte  en  être  fait  tous 
les  quatre  mois.  Il  doit  y  être  joint  la  demie- 
folde  des  hommes  ablens  par  congé  ,  6c  la  folde 
entière  de  eeux  qui  n'auront  pas  rejoint  à  l'expi- 
ration de  leurs  congés. 

Suivant  l'article  »  7  ,  le  roi  doit  faire  remettre 
annuellement  à  la  caiffe  du  régiment  une  maffe 
générale  formée  de  cinquante-fix  livres  par 
nomme  au  complet,  ainfi  que  de  quatre  fous  de 
bénéfice  fur  chaque  place  de  fourrage ,  égale- 
ment au  complet  ;  ce  qui  revient  en  tout  à 
cent  vingt-huit  livres  par  homme  monté  au  com- 
plet. 

Cette  maffe  générale  doit  être  employée  aux 
recrues,  aux  remontes,  à  l'habillement,  à  l'é- 
quipement ,  à  l'entretien  &c  à  toute  efpèce  de 
réparations  fans  diftin£i:ion. 

La  même  maffe  générale  doit  être  adminiftrée 
par  le  confeil  qu'a  établi  dans  chaque  corps  l'ar- 
ticle premier  du  titre  premier  de  l'ordonnance 
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in  15  mars  1776,  portant  règlemcnr  fur  Tadral- 
nidration  de  tous  les  corps  tant  d'infanterie  que 
de  Cavalerie ,  dragons ,  hulîards  ,  &•: 

Tout  cavalier  que  fon  âge  ,  les  ii>fînnltés  eu 
fes  blefllires  ont  mis  hors  d'état  de  contiruer  ics 
fervices ,  a  le  droit  de  choifir  un  afyle  à  l'hôrel 
royal  des  invalides,  ou  de  fe  retirer  en  tel  Heu 
du  royaume  que  bon  lui  femble,  pour  y  jouir 
d'une  penfion  anni  el'e  de  quatre-vingi^dix  livr.-s 
pour  récompenle  miliiaire. 

Tout  cavalier  qui  obt'ent  la  pr^nfirn  de  ri- 
compenfe  militaire  doit  être  habillé  d'un  uni- 
forme neuf  en  quittant  fon  régiment;  6c  il  do  t 
lui  être  payé  trente -fix  livres  tous  les  huit  ans 
pour  le  renouveler. 

Lorfqu'un  cavalier  ayant  trente  ans  de  fer- 
vice,  fe  retire  avec  la  penfion  de  récompenfe 
militaire  dans  une  province  oii  la  taille  réelle  a 
lieu  ,  il  doit  jouir  de  l'exemption  de  la  taille 
induflrielle  &  de  toute  autre  impof  tion  per- 
fonnelle  pour  raifon  du  trafic  ,  induftrie  &  ex- 
ploitation auxquels  il  juge  à  propos  de  fe  livrer. 
Si  la  taille  n'eft  pas  réelle  dans  la  province  où 
le  cavalier  vétéran  fe  fera  retiré  ,  il  doit  être 
exempt  de  la  taille  ou  fubvention  perfonnelle 
&  induflrielle ,  ainfi  que  de  toute  autre  impofi- 
fion  perfonnelle  ,  quand  même  il  feroit  com- 
merce. Au  furplus  ,  le  cavahér  vétéran  qui  ex- 
ploite fes  héritages  ou  oui  prend  les  biens  d'au- 
trui  à  ferme  ,  eil  tenu  de  payer  la  taille  d'exploi- 
tation &  les  autres  impofitions  acceffoires  de 
cette  taille  ;  enfin  11  n'eft  di^penfé  ni  du  vingtième, 
ni  des  autres  charges  réelles  que  lupportent  les 
propriétaires  des  fonds  &  droits  réels.  C'ell  ce 
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qui  refaite  de  pliifieurs  articles  du  titre  8  de  l'or- 
donnance  d'adminiftration. 

L'article  i  ^  porte  que  ceux  qui  auront  opté* 
pour  être  admis  à  Thôtel  royal  des  invalides  ^ 
ne  pourront  quitter  Thôtel  &  demander  la  pen- 
fion;  mais  que  les  penlionnaires  qui  par  leurs 
infirmités  fe  trouveront  dans  rimpofTibilité  de 
TÎvre  chez  eux ,  pourront,  en  remettant  leurs 
•penfions  ,  fe  faire  admettre  à  i'hôiel  loriqu'il  y 
aura  à^ ^  places  vacantes* 

'V'oyez  les  ordonnances  chics ,  &;  les  articles 
Recrue, Remonte, Habillement,  Engage- 
ment, Conseil  d'administration  ,  Masse  , 
Congé,  Semestre,  Officier,  Discipline, 
Récompense  ,  Punition  ,  Désertion,  Mes- 

TRE-DE~CAMP,    CAPITAINE,   MarÉCHAL   DES 

LOGIS ,  &:c. 

CAVE.  Lieu  fouterrain  faifant  partie  d'un 
bâtiment. 

Le  propriétaire  d'un  fonds  efl  maître  d'y  faire 
les  Caves  qu'il  juge  à  propos,  pourvu  que  fi  elles 
joignent  l'héritage  du  voifm ,  il  ait  l'attention 
à^Y  faire  un  contre-mur. 

Ce  contre-mur  n'efl  pas  nécefTaire  quand  le 
mur  voifia  qui  fert  de  pignon  à  une  voûte  faite 
en  berceau ,  fert  pareillement  de  l'autre  côté  de 
pignon  à  une  autre  Cave ,  parce  qu'alors  il  efl 
lenfible  que  ce  mur  ne  foiifîre  nullement  de  part 
ni  d'autre.  Mais  fi  du  côté  du  voifm  il  n'y  avoit 
point  de  Cave  ,  le  propriétaire  qui  feroit  creu- 
1er  de  fon  côté  feroit  tenu  de  faire  im  contre- 
mur  pour  appuyer  ce  mur  voifm ,  &  le  garantir 
de  la  poufTée  des  terres  de  la  partie  oppofée  à 
la  nouvelle  Cave  :  au  furplus  ,  ce  contre-mur  ne 
«'ej^ige  ordinairement  pas  quand  le  mur  mitoyen 
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€ft  d\me  certaine  épaiiTcur ,  dz  qu'il  eft  évident 
que  foutenu  &  buté  par  la  voûte ,  il  réiifrera 
iliffifammcnt  à  la  pouiîce  des  terres  :  on  ne  le 
juge  néceflaire  que  quand  la  voûte  efl  d'une  très- 
grande  élévation ,  parce  qu'alors  il  fe  trouve 
une  trop  grande  partie  du  mur  à  découvert. 

Lorfque  le  mur  mitoyen,  au  lieu  de  fervir  de 
pignon  à  la  Cave ,  doit  recevoir  le  ceintre  de 
cette  même  Cave ,  on  e::amine  fi  du  côté  du 
voifin  il  y  a  une  autre  Cave  ou  s'il  n'y  en  a  pas» 
S'il  y  a  une  Cave ,  il  faut  favoir  encore  fi  lé 
mur  mitoyen  reçoit  le  ceintre  de  cette  Cave  y 
eu  s'il  ne  (en  que  de  pignon  :  s'il  reçoit  le  cein- 
tre ,  ce  n'eft  pas  le  fatiguer  que  de  lui  faire  re- 
cevoir de  l'autre  côté  le  ceintre  dt-  la  :-;...velle 
Cave  ;  au  contraire ,  il  fe  fortifie  en  fe  trouvant 
ainfi  buté  des  deux  côtés  :  mais  fi  ce  mur  ne 
l'ervoit  que  de  pignon  à  la  Cave  du  voifin  ,  on 
feroit  obligé  de  ceintrer  la  nouvelle  Cave  fur 
un  contre-îT.ur  ,  fans  quoi  le  m.ur  qui  ne  lert 
que  de  pignon  à  la  Cave  voifme  feroit  expofé  à 
fouffrir  de  la  pouiTée  de  la  voûte.  Si  au  con- 
traire il  n'y  a  point  de  Cave  du  côté  du  voifin  ^ 
il  ne  paroît  pas  qu'il  foit  néceffaire  d'un  contre- 
mur,  parce  qu'alors  les  terres  oppofées  contre- 
balancent fuffifamment  la  pouflée  de  la  voûte. 

Si  celui  qui  a  la  furfa^  d'un  terrein  n'a  pas 
le  deffous  ,  &  que  le  voifin  y  ait  des  Caves,  ce 
voifin  eil  obligé  d'en  entretenir  les  murs ,  les 
contre-  murs  &  les  voûtes  ;  &  fi  le  propriétaire 
de  cette  furfacc  veut  bâtir  au-deffus,  il  peut  fe 
fervir  des  murs  des  Caves ,  en  payant  moitié  de 
la  valeur  de  ces  murs  ;  mais  il  ne  doit  rien  fup- 
uorter  de  la  dépenfe  des  contre -murs  ni  des^ 
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voiites ,  qui  demeurent  à  la  charge  du  proprié- 
taire des  Caves. 

Quand  le  propriétaire  de  la  furface  a  un  paf- 
fage  fur  la  voûte  de  la  Cave  de  fon  voifm  ,  il 
doit,  fuivant  D^rgodets,  réparer  &  entretenir 
à  (ts  frais  le  pavé  de  fon  paiîage  ;  mais  Goupy, 
dans  fes  notes  fur  les  lois  des  bâtimcns ,  obferve 
que  cela  n'eft  vrai  que  quand  le  palTage  conduit 
à  une  cour ,  à  un  chantier  ou  à  une  place  vague 
dont  les  eaux  fortent  par  ce  paiîage,  &  que 
quand  ces  eaux,  au  lieu  de  fortir  par  le  paiTage, 
s'imbibent  da-  s  les  terres  ,  ce  propriétaire  n'eil 
pas  tenu  de  faire  paver  fur  la  voûte  ,  s'il  ne  le 
veut  ;  mais  qu'il  y  eil  obligé  s'il  a  une  cuifine  au- 
dcfîu; ,  de  crainte  que  les  ea'.ix  de  cette  cuifine 
ne  pénètreat  la  voûte  &  ne  fendommagent. 

Lorique  celui  qui  a  le  deiius  &:  le  deflbus  d'un 
pa^.^age  y  fait  faire  des  Caves,  cVll  à  lui  à  payer 
leiil  la  plus  baflé  fondation  pour  les  enfonce- 
mens.,  le  contremur ,  la  voûte  &  les  reins  de  fes 
Caves  ,  de  forte  que  les  voitures  puiffent  paffer 
deikis ,  fi  le  pafîage  eil  à  porte  cochère  ;  &:  celui 
à  TU!  eil  le  paffage  doit  en  entretenir  le  pavé 
de  façon  que  l'eau  ne  puifTe  endommager  la 
Toute  de  ces  Caves. 

Voyez  lu  coutume  de  Paris  ;  celles  de  N'ivernois^ 
de  B'nirhonnois  ^  d'CkfUans^  de  Berry  ^  de  Breta-- 
§ne ,  &c.  Us  lois  des  bdtiimns ,  &c*  (  Article  de  M, 
D  ARE  AU  y  avocat^  &c  ) 

CAUSE.  C'eil:  un  procès  qui  fe  plaide  &  qui 
fe  juge  à  l'audience. 

Les  Caufes  fe  diftinguent  les  unes  des  autres 
relativement  aux  tribunaux  devant  lefquels  elles 
fe  difcutent ,  aux  formes  par  lefquelles  elles  font 
dirigées  Ôc  aux  différentes  matières  qui  en  font 
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les  objets.  C/eft  de  là  que  dérivent  les  d-énomi- 
nations  de  Caul'e  principale  ,  Caufe  d'appel, 
C'Uife  incidente,  Caufe  d'intervention,  Caufe 
inaj-jure  ,  Caufe  ordinaire  ,  Caufe  foma:aire  * 
Caufe  provifoire,  Caufe  pétitoire ,  Caufe  pofTef- 
foire ,  &c. 

Caufe  principale,  C'efl  celle  qui  s'inftruit  & 
qui  doif  fe  juger  par  le  premier  juge  devant  le- 
quel elle  eft  portée.  On  l'appelle /7r/;2a;7^/^  par 
oppofition  à  une  Caufe  d'appel  ou  à  une  Caufe 
incidente. 

L'article  premier  du  titre  6  de  Tordonnance 
de  iGGj  difend  aux  juges  de  retenir  aucune 
Caufe  dont  la  connoifTance  ne  leur  appanient 
pas;  il  leur  eft  enjoint  de  renvoyer  les  parties 
devant  les  jiîges  qui  en  doivent  connoître  ,  ou 
d'ordonner  qu'elles  fe  pourvoiront  (^)  ,  à  peine 
de  nullité,  efl-il  dit,  des  jui^emens  ^  &  nicme  de 
prife  à  partie,  en  cas  de  contravention. 

Lorfque  l'ordonnance  menace  de  la  peine  de 
nullité  les  jugemens  rendus  au  préjudice  du  ren- 
voi, il  faut  taire  attention  que  cette  peine  n'a 
lieu  que  lorfque  le  juge  eft  notoirement  incom- 
pétent pour  décider  Taifaire ,  comme  fi  étant 
juge  de  grenier  à  fel ,  il  vouloit  prononcer  fur 
une  Caufe  en  retrait  lignager  ou  feigneurial  : 
mais  fi  le  juge  étoit  un  juge  fait  pour  connoître 
d'une  Caufe  de  la  nature  de  celle  qui  feroit  por- 
tée devant  lui ,  ce  ne  feroit  plus  la  même  chofe  ; 


(*)  On  fc  fert  du  terme  de /f^zvoy^r,  lorfque  le  juge  a 
«ui  appartienc  la  connoifTance  de  la  Caufe  eft  un  juge  in- 
férieur ;  &  de  celui  de  [e  pourvoir  ,  lorfque  le  cribunal  où 
Ton  renvoie  eft  égal  ou  fipéiieur  à  celui  d*où  le  renvoi ei*t 
^uné. 

D  iv 
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{on  jugement  fubiiileroit  jufqu'à  ce  qu'il  fut 'ré-« 
formé  par  le  juge  fupérieur.  îl  y  a  plus ,  c'eft 
que  il  le  juge  devant  lequel  la  Caufe  eft  portée 
étoit  le  juge  d'appel  de  celui  devant  lequel  elle 
auroit  dCi  être  portée  en  premier  lieu,  le  dé^ 
fendeur  ne  feroit  point  partie  capable  pour  de-- 
mander  fon  renvoi  ;  une  telle  demande  feroit 
ime  efpèce  d'indécence.  H  y  a  à  ce  fujet  deux 
déclarations,  l'une  du  mois  de  juin  1559,  &: 
l'autre  du  17  mai  1674,  toutes  les  deux  inter- 
prétatives à  cet  égard  de  l'édit  de  Cremieu.  Il 
n'y  a  que  le  feigne ur  en  perfonne  qui  pourroit 
demander  ce  renvoi  dans  fa  jurididion  ;  mais, 
c'eft  ce  qui  fera  plus  particulièrement  expliqué 
à  Tarticle  Renvoi. 

L'ordonnance  de  1667  défend  aufîi  fous  les 
mêmes  peines  d'évoquer  les  Caufes  qui  font 
pendantes  dans  des  iicges  intérieurs  ou  dans  d'au- 
îres  juridifiions,  fous  prétexte  d'appel  ou  de 
connexiîé,  fi  ce  n'efc  pour  les  juger  définitive-^ 
ment  k  r^udiençe  &c  fur  le  champ  par  un  feul 
&  même  jugement  ;  ce  qui  eft  fort  fage ,  afin 
que  des  vues  d'intérêt  ne  portent  point  les  juges, 
fu^^-érieurs  à  dépouiller  les  juftices  fubalternes 
des  affai.es  qui  pourroient  procurer  des  épices. 
Cependant ,  quoique  l'ordonnance  veuille  que 
les  caufes  évoquées  Ibient  jugées  fur  le  champ  ^ 
rien  n'empêche  qu'on  ne  puifTe  les  mettre  ea 
dvlibiré  ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  point  d'çpices.  Au 
refie ,  voyez  ce  qui  fera  dit  à  ce  fujet  à  l'article 

EVCÇATICN. 

'iLii  fait  de  Caufes ,  il  y  en  a  pour  lefquelles 
le  miniÛère  des  procureurs  n'efl  pas  néceflaire, 
d'autres  pour  lefquelles  ce  minillère  efl  indif- 
ptniable  ,  d'autres  enfin  où  il  faut  cçlui  dça. 

|l.YQ,Çat£., 
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Le  miniilère  des  procureurs  n'eft  pas  nécef- 
faire  dans  les  officialités  ,  dans  les  maîtrifes  des 
eaux  &:  forêts ,  dans  les  éle6lions  ,  les  greniers 
à  ici ,  les  traites  foraines  ,  les  connétablies  ,  les 
confervations  des  privilèges  ,4es  hôtels  de  ville  , 
les  commifTions  du  confeil ,  les  jundi(^ions  coii- 
fiilaires  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait  des  procureurs 
créés  exprès  pour  ces  fortes  de  juridiftions.  Les 
parties  elles  -  mêmes  peuvent  y  plaider  leurs 
Caufes  ;  mais  dans  les  autres  juridi£l:ions  ordi- 
naires, excepté  pour  les  Caufes  fommaires  dont 
il  fera  parlé  ci-après ,  les  procureurs  font  char- 
gés de  les  difcuter  ;  &  lorfque  dans  ces  juridic- 
tions il  y  a  des  avocats  comme  dans  les  préfi- 
diaux  &c  les  bailliages ,  exerçant  leur  miniftère 
fans  mélange  avec  les  fondions  des  procureurs, 
les  Ca'ifes  appartiennent  aux  avocats  ou  aux 
procureurs  ,  fuivant  la  nature  de  ces  mêmes  Cau- 
fes. Les  Caufes  provi foires  6c  d'inftrudion  ,  de 
défenfes  &:  d'oppoliîion,  peuvent  être  plaidées 
concurremment  par  les  avocats  6c  par  les  pro- 
cureurs; il  en  eil  de  même  des  Caufes  fommai- 
res ;  mais  à  l'égard  des  autres  Caufes  qui  tou- 
chent le  fond  de  l'affaire  ,  elles  font  réfervées  au 
rninillère  des  avocats  dans  les  fièges  où  il  y  en 
a  qui  exercent  leur  profelïïon  féparément  de 
celle  des  procureurs. 

Les  Caufes  qui  peuvent  intéreffer  Téglife  , 
le  roi ,  le  public  ,  ou  un  mineur  qui  n'a  point  de 
tuteur ,  doivent  être  communiquées  à  ceux  qui 
exercent  le  miniflère  public  pour  y  donner  leurs 
çonclufions. 

A  l'égard  du  mineur  qui  a  un  tuteur ,  celui-ci 
veillant  aux  intérêts  de  fon  pupille  ,  il  fembla 
cju'il  ne  foi:  pas  néceffaire  que  la  Caufe  foit  covo^-t 


5S  CAUSE. 

iminiqiice  ,  &  cette  communication  n'a  pas  Tietî 
en  effet  au  parlement  de  Paris  ;  cependant  dans 
la  plupart  des  fièges  du  reffort ,  que  le  mineur 
ait  un  tuteur  ou  non ,  la  Caule  qui  le  concerne 
ne  fe  juge  qu'après  qu'il  y  a  eu  des  conclufions 
prifes  par  le  miniftère  public.  Un  arrêt  du  parle- 
ment de  Provence  du  1 6  juin  1741 ,  défend  d'ex- 
pédier ces  fortes  de  Caufes  fans  une  communi- 
cation préalablement  faite  aux  gens  du  roi.  Le 
parlement  de  Bretagne  &  le  parlement  de  Dijon 
fynt  obferver  la  même  chofe  ;  &  en  Lorraine  , 
cette  pratique  eft  établie  par  l'ordonnance  du 
duc  Léopold  5  du  mois  de  novembre  1707. 

Les  Caufes  où  il  s'agit  de  requêtes  civiles , 
principales  ou  incidentes,  doivent  être  commu- 
niquées aux  avocats  ou  aux  procureurs  géné- 
raux ;  ceû  le  vœu  de  l'article  27  du  titre  3  5  de 
l'ordonnance  de  iGGy  ^  parce  qu'il  eli  de  l'in- 
térêt public  que  des  parties  ne  s'avifent  pas  té- 
mérairement de  renouveler  des  affaires  qui  ont 
déjà  reçu  une  décifion.  Cette  communication 
eu  fi  néceffaife  ,  que  l'on  a  caffé  des  arrêts  parce 
qu'elle  n'avoit  pas  eu  lieu. 

La  Caufe  au  lieu  d'être  plaidée  &  difcutée  à 
l'audience,  fe  vide  quelquefois  par  expédient, 
èc  c'eft  ou  lorfque  les  parties  conviennent  en- 
tr'^Ues  d'un  jugement  à  l'amiable ,  ou  lorfqu'elles 
s'en  remettent  à  l'arbitrage  fommaire  d'un  ancien 
avocat ,  ou  enfin  lorfque  les  juges  la  renvoient 
d'office  devant  un  ancien  avocat  pour  eii  paffer 
par  fon  avis. 

Les  Caufes  oii  il  s'agit  d'appellations  de  déni 
de  renvoi  &  d'incompétence  ,  doivent  néceifai- 
rement  fe  vider ,  aux  termes  de  l'article  4  du 
titre  6  de  l'ordonnance  de  1667 ,  par  l'avis  des 
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^ens  du  roi  ;  &  les  folles  intimations  ainfi  que 
les  cLlertions  d^appel ,  par  l'avis  d'un  avocat  ; 
c'ed  ce  qu'on  appelle  encore  vider  par  expi- 
aient. 

Lorfque  la  Caufe  a  été  plaidée  en  pleine  au- 
dience, les  juges  doivent  prononcer  fur  le  champ, 
H  moins  que  l'affaire  ne  mérite  un  examen  par- 
ticulier ;  &  alors ,  ou  ils  fe  contentent  d'un  dé- 
lii)éré  ,  ou  ils  prononcent  un  appointemenr. 
Voyez  à  ce  fiijet  ce  nui  a  été  dit  à  l'article  Ap- 
pointimznt  ,  où  l'on  explique  quelles  lont  les 
Caufes  qui  en  font  fufceptibles  &  celles  qui  de- 
meurent appointées  de  plein  droit ,  ou  qui  peu- 
vent l'être  ,  ians  m.ême  que  la  Caufe  ait  été 
plaidée. 

Caiifi  Rappel,  C'eft  celle  qui  eft  pendante  par 
appel  dans  un  tribunal  fupérieur  pour  faire  ré- 
former le  jugem.ent  rendu  à  l'audience  par  le 
premier  juge.  C'eft  la  même  Caufe  en  quelque 
forte  que  la  Caufe  principale  ,  parce  qu'il  ne 
s'agit  que  de  favoir  fi  celle-ci  a  été  bien  ou  mal 
décidée  dans  la  première  jurididion. 

La  difcufTion  des  Caules  d'appel  eft  dévolue 
aux  avocats  privativement  aux  procureurs:  c'eft 
ce  qui  a  été  jugé  par  plufieurs  arrêts  du  parle- 
ment de  Paris ,  notamment  pour  les  avocats  du 
préfidial  &  de  la  fénéchauffée  de  Guéret  contre 
les  procureurs  de  cette  ville  ,  par  un  arrêt  du  26 
feptembre  1741.  Ceci  eft  fondé  fur  ce  qu'il  fe- 
rcit  indécent  de  voir  des  procureurs  non  gra- 
dués attaquer  la  décifion  d'un  juge  qui  eft  pré- 
fumé n'avoir  prononcé  que  d'après  les  loix  6c 
l'équité. 

Les  Caufes  d'appel  font  fufceptibles  d'appoin- 
tement  comme  les  Caufes  principales  ;  ôc  l'on 
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appelle  appointement  au  confùl  celai  qui  efî  rendtt 
à  raudience  fur  ces  fortes  de  Caules.  Voyez  Ap- 

POINTEMENT. 

Caufc  incidente.  C'eft  une  demande  particulière 
qui  furvient  dans  le  cours  d'une  contellation  de 
la  part  de  Tune  des  parties  ;  demande  qu'on  ap- 
pelle incidente ,  parce  qu'elle  a  quelque  conne- 
xité  avec  la  demande  principale.  Par  exem- 
ple ;  lorlque  fur  une  demande  en  payement 
de  loyers ,  le  locataire  prétend  que  le  deman- 
deur n'a  pas  qualité  pour  les  exiger  ,  cette  con- 
teflarion  particulière  trfl  un  incident,  tout  comme 
c'eft  un  autre  incident,  fi  ce  locataire  forme  de 
fon  côté  une  demande  pour  le  payement  de  cer-^ 
taines  réparations  dont  il  prétend  avoir  débourfé» 
le  montant. 

11  peut  y  avoir  des  Caufes  incidentes  d'une 
infinité  d'efpèces  :  c'efl^^par  exemple,  une  autre 
efpèce  d'incident,  fi  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure l'une  des  parties  s'échappe  en  injures  cont?f  e 
l'autre  ,  5^  que  celle-ci  en  demande  réparatioA; 
fi  à  défaut  de  folvabilité  ,  on  demande  une  cau- 
tion ;  fi  à  défaut  de  titres  on  demande  à  être 
admis  à  faire  une  preuve  par  témoins  ,  ë^c. 

C'eft  encore  une  Caufe  incidente  lorfque  l'une 
des  parties  dans  le  cours  de  la  conteflation  pro- 
duit unjugement  ,  &  que  l'autre  partie  qui  craint 
que  ce  jugement  ne  lui  nuife  ,  en  interjette  ap- 
pel incidemment.  Autre  Caufe  incidente  ,  lorf- 
qu'une  partie  en  attendant  que  le  fond  de  l'af- 
faire foit  jugé,  demande  que  par  provifion  il 
lui  foit  adjugé  une  certaine  fomme.  Ces  Caufes 
incidentes  le  jugent  quelquefois  avant  l'affaire 
principale  ,  quelquefois  en  même-temps  ;  ô< 
quelquefois  auffi  l'on  remet  à  faire  droit  lux  l'in^ 
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ciaent  clans  un  autre  temps ,  ou  l'on  renvoyé  les 
parties  devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
noître  iî  cet  incident  n'eft  pas  de  la  compétence 
de  ceux  qui  font  faifis  de  la  Caufe  principale  : 
tout  cela  dépend  de  la  nature  de  l'affaire  qui  fur- 
vient ,  comme  on  l'expliquera  plus  particuliè- 
rement à  l'article  Incident. 

Caufé  cT intervention,  Ceft  celle  qui  a  lieu 
lorfque  fur  une  conteftation  formée  entre  deux 
parties  ,  il  intervient  une  tierce  perfonne  oh 
pour  revendiquer  ce  que  ces  deux  parties  fe  dif- 
putent ,  ou  pour  venir  au  fecours  de  Tune  d'elles 
&  faire  valoir  fes  prétentions.  J'apprends  par 
exemple  que  deux  particuliers  fe  difputent  une 
fuccefîion  :  je  fais  que  je  fuis  le  feul  habik  à  la  re- 
cueillir, j'interviens  dans  leur  conteftation  &  je 
demande  que  cette  fuccefîion  me  foit  ajugée  ; 
cette  demande  forme  à  mon  égard  une  Caufe 
d'intervention ,  tout  comme  ce  feroit  une  Caufe 
de  la  même  nature  fi  je  me  montrois  dans  une 
conteftation  pour  garantir  &:  faire  valoir  des 
droits  que  j'aurois  cédé  à  quelqu'un.  Ceci  ne  de- 
mande pas  une  plus  grande  explication;  au  refte 
on  peut  voir  ce  qui  fera  dit  aux  articles  Garan- 
tie &  Intervention. 

Caufe  majeure  ,  en  matière  civile  ,  fignifîe 
une  Caufe  importante  ,  dont  la  connoiflance 
n'appartient  pas  à  toutes  fortes  de  juges ,  ou  qui 
demande  à  être  plaidée  avec  plus  de  folemnité 
qu'une  Caufe  ordinaire.  Telles  font  les  Caufes 
concernant  l'églife  ,  les  bénéfices  ,  &c.  Il  eft 
défendu  aux  juges  des  feigneurs  d'en  prendre 
connoifTance  ;  c'efl  aux  baillis  ou  fénéchaux 
qu'elles  font  attribuées.  Il  en  efl  de  même  des 
Caufes  en  matière  d'abus,  de  régale ,  &c.  Ce* 
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Caufes  font  de  la  compétence  directe  des  Par- 
lemens. 

Il  faut  en  dire  autant  des  Caufes  qui  peuvent 
concerner  des  princes  &C  des  ducs  6c  pairs ,  ou 
qui  peuyenr  donner  lieu  à  des  queilions  d'état  ; 
ii  n'appartient  pas  aux  juges  inférieurs  d'en  pren- 
dre connoiiTance.  Cependant,  s'ils  en  avoient 
connu,  il  n'y  auroit  pas  de  nullité,  mais  ils 
pourroient  être  facilement  dépouilles  d'une  con- 
noiiTance ultérieure  par  la  voie  de  l'évocation. 

En  matière  canonique  on  appelle  Caufes  ma^ 
jmres  ,  certains  cas  réfervés  au  pape  ,  tels  que 
ceux  oii  il  s'agit  d'affaires  criminelles  contre  des 
évêques.  On  ne  fait  trop  en  France  à  quoi  s'en 
tenir  dans  ces  fortes  de  Caufes.  On  croit  luivant 
certains  auteurs  que  ces  Caules  doivent  être  ju- 
gées en  première  infiance  par  le  concile  de  la 
province  ;  qu'après  ce  jugement  il  eft  permis 
d'appeler  au  pape ,  conformément  au  concile  de 
Sardique  ,  &:  que  le  pape  doit  commettre  le  ju- 
gement de  l'affaire  à  un  nouveau  concile  jufqu'à 
ce  qu'il  y  ait  trois  fentences  conformes  ,  luivant 
la  règle  préfente  de  l'églife.  René  de  Rieux , 
évêque  de  Léon  en  Bretagne ,  ayant  fuivi  la 
reine  Marie  de  Médicis  &:  s'étant  retiré  avec 
elle  aux  pays-bas ,  fut  acculé  de  crime  d'état 
fous  le  miniilère  du  cardinal  de  Pâchelieu.  Le 
pape  Urbain  VIII ,  par  un  bref  du  8  oâ:obre 
1632  ,  commit  l'archevêque  d"^ Arles  &  les  évê- 
ques de  Bologne  ,  de  faint  Flour  &  de  faint 
Malo ,  pour  lui  faire  fon  procès.  Ces  commif- 
faires  le  jugèrent  définitivement ,. le  privèrent 
de  fon  évêché  &:  le  condamnèrent  à  de  groflès 
aumônes.  Mais  fous  la  régence  de  la  Reine  Anne 
d'Autriche,  le  clergé  aûemblé  en  1645  ^^^i^it 
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lliipape  Innocent  X  qui  donna  cominlirion  à  fept 
autres  cvcques  pour  juger  l'appel  que  l'évêque 
de  Léon  avoit  interjeté  de  la  fentence  des  qua- 
tre commiffaires  :  cette  fentence  fut  caflce  6c 
Tcvêque  de  Léon  rétabli. 

Le  cardinal  de  Retz,  archevêque  de  Paris, 
ayant  été  accufé  de  crime  de  lèze-majefté  ,  oa 
envoya  en  1654  une  commifTion  du  grand  fceau 
au  parlement  pour  lui  faire  fon  procès.  Le  parle- 
ment  accepta  cette  commilîion  ;  il  prétendit 
même  qu'un  crime  de  la  nature  de  celui  qui 
étoit  imputé  au  cardinal,  faifoit  cefier  tout  pri- 
vilège. Le  clergé  ne  vit  pas  avec  indifférence 
cette  commiffion  :  il  foutint  que  les  évêques  ne 
pouvoient  être  jugés  que  par  leurs  confrères.  La 
commiffion  fut  révoquée  6c  le  roi  rendit  une 
diclarationle  26  avril  1657,  par  laquelle  il  or- 
donna que  le  procès  des  évêques  feroit  inflruit 
6c  jugé  par  ^es  Juges  ccclijiafdques  fuivant  les 
faints  décrets.  Cette  expreûioù  /fuivant  les fai/zts 
décrets  ,  a  donné  lieu  à  des  interprétations.  L'au- 
teur de  la  jurifprudence  canonique  penfe  que  ces 
faints  décrets  doivent  fe  rapporter  aux  anciens 
canons,  fuivant  lefquels  les  évêques  ne  peuvent 
être  exempts  des  lois  pénales  de  l'état  dont  ila 
font  membres  &  fujets  ;   d'où  il  conclud  que 
pour  les  cas  privilégiés  un  évêque  n'efl  pas  moms 
fujet  au  jugement  des  officiers  royaux  que  les 
autres  eccléfiaftiques.  Le  clergé  n'adopte  point  à 
beaucoup  près  une  opinion    femblable  ;   mais 
c'ell  ce  qiu  fera  plus  particulièrement  examiné  à 
l'article  Évqêue. 

Il  y  a  auiTi  en  fait  de  Caufes  majeures  ,  en  ma- 
tière canonique  ,  les  Caufes  déléguées  in  j  artibus  , 
dont  il  fera  parlé  à  l'article  DÉttGATiON  ou 
DÉLÉGUÉ. 
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Caufc  ordinaire  ,  eft  celle  qui  concerne  le  coni^ 
mwn  des  citoyens  en  matière  ordinaire  ,  comme 
pour  fait  de  piomefle  ,  d'obligation ,  de  prê-» 
tage  ,  de  fucceillon  ,  &c.  On  l'appelle  ordinaire  ^ 
parce  qu'elle  eil  de  la  compétence  des  juges 
ordinaires. 

Caufe  fommairz  ^  efl:  celle  qui  doit  être  promp- 
tement  traitée  dans  un  tribunal  ,  c'elî-à-dire 
fans  toutes  ces  formes  &  ces  procédures  qui 
ont  lieu  pour  les  Gaules  ordinaires. 

On  met  dans  la  claffe  des  Caufes  fommaires 
aux  cours  de  parlement ,  au  grand  confeil,  aux 
cours  des  aides  &  aux  requêtes  de  l'hôtel  &  du 
palais,  leS'  Caufes  purement  perfonnelles  qui 
n'excèdent  point  la  fomme  ou  la  valeur  de  quatre 
cens  livres.  A  l'égard  des  bailliages,  des  fénéchauf 
fées  ou  autres  jurididions  royales ,  &:  de  celles 
des  feigneurs  &  même  des  ofHcialités ,  on  répute 
pareillement  Caufes  fommaires  celles  qui  n'y  ex- 
cèdent pas  la  fomme  ou  la  valeur  de  deux  cens 
livres.  Telle  eft  la  difpofition  de  l'article  pre-* 
inier  du  titre  17  de  l'ordonnance  de  1667. 

On  répute  encore  Caufes  fommaires  dans 
toutes  les  cours  &:  jurididions  du  royaume, 
fuivant  les  articles  3  &  5  de  la  même  ordon- 
nances ,  les  chofes  concernant ,  1^.  la  police ,  à 
quelque  fomme  ou  valeur  qu'elles  puiffent  mon- 
ter. 2*^.  Les  achats ,  ventes,  délivrances  Se  paye- 
ra en  s  pour  proviûon  &:  fourniture  de  maifons  en 
grains ,  farine  ,  pain ,  vin ,  viande  ,  foin  ,  bois  ÔC 
autres  denrées.  3*^.  Les  fommes  dues  pour  ven- 
tes faites  dans  les  ports  ,  les  étapes ,  les  foires 
ôi  les  marchés  ;  les  demandes  pour  loyers  de 
jnaifons  ou  pour  fermages ,  &  les  allions  pour 
les  occuper  ou  pour  les  exploiter ,  ou  pour  les 
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faire  vider  folt  de  la  part  des  propricralres  ^ 
foit   de   celle  des  locataires  ou  des  fermiers* 
4°.  Les  demandes  pour  non-jouiffance,  diminu- 
tion de  loyers ,    fermages  &   réparations  foit 
qu'il  y  ait  bail  ou  non  ;  pour  dépenfes  utiles  6c 
néceflkires  ,  améliorations  ,  détériorations  ,  la- 
bours &  femences.  ^^.  Les  prifes  de  chevaux  &c 
befliaux  en  délit  ;  les  faihes  qui  en  font  faites .  la 
nourriture  ,  dépenfe  ou  louage  de  ces  animaux. 
6^.  Les  gages  des  ferviteurs ,  peines  d'ouvriers, 
journées  de  gens  de  travail;  les  parties  de  chi* 
rurgiens,  d'apoticaires  ;  les  vacations  de  mé- 
decins ;  les  frais  &:  falaires  des  procureurs ,  des 
huifTiers  6c  fergens ,  &  les  droits  d'autres  ofti- 
ciers  fous  le  titre  d'appointemens  ou  de  réconv 
penfes.  7^.  Les  demandes  à  fin  d'élargifl'eraent 
&  de  provifion  des  perfonnes   emprifonnées  ; 
celles  qui  font  à  fin  de  main-levée  des  etFets  mo- 
biliers faifis  ou  exécutés  ;  les  établiiTemens  ou 
les  décharges  des  gardiens  ,  commiflaires ,  dé^ 
pofitaires  ou  fequeflres  ;  les  réintégrandes  ;  les 
provifions  requifes  pour  nourritures  6z  alim.ens, 
&  tout  ce  qui  requiert  célérité  &  oii  il  peut  y 
avoir  du  péril  dans  la  demeure  :  toutes  les  Cau* 
fes  qui  ont  trait  à  des  objets  compris  dans  les  ar^ 
ticles  ci-defTus  font  réputées  Caufes  fommaires, 
pourvu  que  ce  qui  fait  la  bafe  de  l'aftion  n'ex- 
cède pas  la  fomme  ou  la  valeur  de  cent  livres. 
L'article   4  da  même  titre  de  l'ordonnaiice 
répute  encore  pour  Caufes  fommairei>  les  appo- 
fitions  6z  les  levées  des  fcellés  ;  les  confeciions 
&  clôtures  d'inventaires  en  ce  qui  concerne  la 
procédure  feulement  ;  les  oppofitions  faites  aux 
faifies,  aux  exécutions  &  aux  ventes  de  meu*' 
blés  ;  les  préférences  ôc  les  priviléc,es  fur  le  prix 
Tome  FilL  "       E 
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qui  en  provient ,  pourvu  qu'il  n'y  ait  que  trois 
oppofans ,  ôc  que  leurs  prétentions  n'excèdent 
pas  la  fomme  de  mille  livres  ,  fans  y  compren- 
dre les  cas  de  contribution  au  marc  la  livre  ;  à 
quoi  il  faut  ajouter  les  tutelles ,  les  curatelles  .ÔC 
les  émancipations. 

Les  Caufes  fommaifes  différent  des  Caufes 
ordinaires,  en  ce  que  dans  celles-ci  on  fournit 
des  défenfes  par  écrit  avant  d'en  venir  à  la  plai- 
doierie  ;  au  lieu  que  dans  les  autres ,  inconti- 
nent après  les  délais  échus ,  la  caufe  fe  porte  à 
Faudience  fur  un  limple  a6le  pour  venir  plaider 
fans  autre  procédure  ni  formalité.  L'ordonnance 
veut  même  que  dans  les  fiéges  il  y  ait  des  au- 
diences particulières  établies  pour  ces  fortes  de 
Caufes ,  Se  les  parties  peuvent  y  plaider  elles- 
mêmes  ,  excepté  dans  les  parlemens ,  au  grand 
confeil,  dans  les  cours  des  aides  &  autres  cours 
fouveraines,  aux  requêtes  de  l'hôtel  6c  du  palais 
&  aux  fiéges  préfidiaux. 

A  l'égard  des  jugemens  qui  peuvent  interve- 
nir dans  les  Caufes  fommaires,  6l  de  la  ma- 
nière dont  ils  peuvent  être  exécutés ,  voyez  le 
titre  17  de  l'ordonnance  de  1667  &  ce  qui  fera 
dit  à  l'article  Matières  fommaires. 

Il  faut  mettre  encore  au  rang  de  ces  fortes  de 
matières  les  Caufes  purement  perfonnelles  non 
procédantes  de  contrats  paffés  fous  le  fcel  royal 
6c  qui  n'excèdent  pas  la  fomme  de  quarante 
livres.  La  connoiflance  de  ces  Caufes  où  les 
parties  peuvent  plaider  elles-mêmes ,  eft  attri- 
buée aux  baiUiages  &c  fénéchaïuTées  du  reffort 
du  parlement  de  paris  par  un  édit  du  mois  de 
feptembre  1769,  pour  y  être  flatué  définitive- 
ment ôc  fans  appel  par  trois  des  ofiiciers  du  fiége. 
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Caufe prov'i foire  eu.  celle  qui  eft  formée  pour 
voir  dire  qu'en  attendant  le  jugement  du  tond 
de  la  conteftation ,  il  fera  ordonné  telle  ou 
telle  chofe  par  provifion  ^  foit  parce  que  le  de- 
mandeur eft  fondé  en  titre  ,  loit  parce  qu'il  y 
auroit  du  péril  à  laiffer  plus  long-temps  enfouf- 
france  la  chofe  qui  fait  l'objet  de  fa  demande. 

Les  Caufes  provifoires  participent  beaucoup 
de  la  nature  des  Caufes  fommaires  ;  aufTi  l'or- 
donnance de  1667  les  range-t-elle  fous  le  même 
titre.  Les  Caufes  provifoires  peuvent  fe  plaider 
en  tout  temps ,  même  en  vacations.  Ces  fortes 
de  Caufes  font  pour  la  plupart  autant  de  Caufes 
incidentes  ;   mais  l'ordonnance  veut  que  û  le 
fond  eft  en  rnême-temps  en  état  d'être  jugé ,  il 
foit  prononcé  fur  l'un  èc  fur  l'autre  par  un  mê- 
me jugement,  fauf  à  ordonner  qu'en  cas  d'appel 
le  jugement  fera  exécuté  par  forme  de  provi- 
fion en  donnant  caution;  ce  qui  paroît  plus  fage 
que  de  fuivre  l'ufage  où  l'on  étoit  auparavant  de 
donner  en  pareil  cas  la  fentence  de  provifion  fé- 
parément  de  la  fentence  définitive  :  cependant 
lorfque  le  fond  paroît  fufceptible  d'une  grande  dif- 
cufTion ,  &c  qu'il  feroit  trop  long  d'attendre  qu'il 
fCit  jugé  ,  on  peut  alors  rendre  un  jugement  fur  la 
Cauie  proviloire  ,  parce  que  l'ordonnance  ne 
veut  qu'on  prononce  fur  le  fond  6c  fur  le  provi- 
foire  tout  enfemble ,  qu'autant  que  l'un  &  l'autre 
font  en  état  de  recevoir  une  décifion  définitive. 
Voyez  ce  qui  fera  dit  à  l'article  Matières  pro- 
visoires. 

Caufe  petitoire  efl:  celle  qui  a  trait  à  re- 
vendiquer la  propriété  d'un  immeuble  ;  & 
cette  Caufe  ne  diffère  de  la  pofTefToire ,  qu'en 
ce  que  par  celle-ci  on  s'attache  uniquement  à 
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obtenir  une  jouiffance  perdue,  fans  entrer  pour 
cela  dans  le  fond  du  droit  de  propriété  ;  au  lieu 
que  par  Taûion  pétitoire  on  demande  ÔC  le  fond 
&c  le  revenu  tout  enfemble. 

Caufe  pojjejjoirc.  Après  avoir  vu  ce  que  c'efl 
que  Caufe  pétitoire ,  on  voit  aifément  qu'une 
Caufe  pofTeÔbire  eft  celle  qui  roule  fur  un  tait  de 
poilefTion,  abilradion  faite  du  droit  de  pro- 
priété. Je  fuppofe  que  je  fois  en  pofîefTion  d'un 
certain  héritage  ,  &:  que  mon  voifin  vienne  m'en 
dépouiller  de  Ion  autorité  ;  fije  demande  à  être 
réintégré  dans  cette  poiTeiTion  ,  ma  Caufe  fur 
cet  objet  fera  une  Caufe  poffeffoire ,  &:  je  ferai 
réintégré  fans  qu'il  foit  néceliaire  d'examiner  fi 
au  fond  l'héritage  m'appartient  ou  non ,  parce 
qu'il  fufftfoit  que  j'eufle  la  polTeliion  de  l'objet 
qui  m'a  été  ravi ,  pour  qu'il  fût  défendu  de  m'en 
dépouiller  autrement  que  par  juilice  :  c'eil:  fur 
cette  confidéiaLion  que  l'ordonnance  de  1667, 
au  titre  18  des  complaintes  &  des  rcintcgraiidcs  ^ 
veut  qu'il  foit  prononcé  fur  le  fait  de  ma  pof- 
feiîion  ,  &:  que  le  jugement  en  foit  même  exé- 
cuté ,  avant  de  pafiér  au  pétitoire  concernant  la 
propriété  de  la  chofe.  Voyez  à  ce  fujet  les  arti- 
cles COxMPLAlNTE  6l  RÉINTÉGRANDE. 

On  appelle  Caufe  des  pauvres^  celle  oii  il  s'agit 
des  intérêts  des  hôpitaux  6l  des  pauvres  d'une 
paroilTe.  Boniface  rapporte  un  arrêt  à\\  27  fé- 
vrier 1673  5  fi-'ivant  lequel  il  a  été  jugé  que  les 
Caufes  des  pauvres  dévoient  être  portées  en 
première  infiance  aux  cours  de  parlement.  Ces 
fortes  de  Caufes  y  font  toujours  faivies  des  cou- 
ckifions  de  MM.  les  gens  du  roi. 

Lorfque  dans  une  conteftation  une  partie  efl: 
fi  indigente  qu'elle  ne  peut  pas  fournir  aux  frais 
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attachés  à  rexpédition  des  adles  de  jufîice  ,  llir 
la  repréfentation  qu'elle  fait  aux  juges  de  l'a  pau- 
vreté atteftée  par  des  certificats  du  curé  6c  du 
fyndic  de  l'endroit ,  on  ordonne  que  les  a£tes 
lui  feront  expédiés  &  délivrés  gratuitement. 

Voyez  les  articles  Hôpitaux  &  Pauvres. 

On  appelle  Caufe  graffe  ,  une  Caufe  ainulante 
qu'on  avoit  coutume  de  plaider  autrefois  dans 
quelque  fièges  &  même  dans  quelques  parle- 
mens  ,  l'un  des  derniers  j^ours  du  carnaval.  Cet 
ulage  ne  fubfifte  plus  que  dans  les  bafoches  ,  oii 
les  jeunes  gens  pour  s'exercer  à  la  plaidoirie  , 
imaginen^t  des  lujets  plaifans  fondés  fur  des  aven- 
tures galantes  ou  fur  des  mécontentemens  entre 
le  mari  &:  la  femme.  La  pudeur  étoit  ancienne- 
ment peu  ménagée  dans  ces  fortes  de  Caufes  ; 
aujourd'hui  on  les  traite  avec  un  peu  plus  de 
circonfpeftion.  Voyez  l'article  Basoche. 

On  appelle  C.^.ujcs  &  moyens  (£appd^  les  écri- 
tures qu'on  produit  pour  établir  les  raifons  & 
les  moyens  en  vertu  defquels  on  s'ell:  cru  fondé 
à  interjeter  appel  de  la  fen tence  fur  le  bien  ou 
le  mal  jugé  de  laquelle  il  s'agit  de  ftatuer.  On 
trouve  à  l'article  Appqintement  la  formule  de 
ces  fortes  d'écritures. 

On  appelle  Caufes  &  moyens  cTabus  ,  les  écri- 
tures que  l'on  fournit  pour  établir  les  raifons 
qu'on  a  eues  d'interjeter  appel  comme  d'abus 
d'une  ientence  ou  d'une  ordonnance.  Le  {lyle  &: 
le  plan  de  ces  écritures  font  à-peu-près  les  mê- 
mes que  des  Caufes  &  moyens  d'appel. 

On  appelle  Caufes  &  moyens  (ToppofitLon^  les 
écritures  qu'on  fournit  pour  juftifier  de  fon  droit 
lur  une  oppofition  formée  à  des  criées.  La  for- 
mule de  ces  fortes  d'écritures  fc  conçoit  ailé- 
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ment  ;  il  s'agit  de  conclure  fuivant  ce  que  Ton  a 
droit  de  demander ,  &c  d'établir  enfliite  les  rai- 
fons  fur  leiquelles  on  fe  fonde. 

Voyez  la  déclaration  du  mois  de  juin  i66c)  ; 
r ordonnance  de  i  GGc)  ;  deux  autres  déclarations , 
Lune  du  ij  mars  i6^yj  ,  &  f autre  du  ly  mai 
tCy^  ;  le  recueil  de  jurif prudence  canonique  y  &c» 
Voyez  aufTi  les  articles  Renvoi  ,  Declina- 
TOiRE, Incident,  Intervention,  Contrat, 
Obligation,  6cc.  {Article  de  M.  D  are  au  y 
avocat ,  &c,  ) 

CAUTION,  CAUTïONNEMENT.La 
Caution  efl:  la  perfonne  qui  répond  de  l'exécution 
d'une  promefle  contraciée  par  une  ou  par  plu- 
fieurs  autres  perfonnes  (*). 

Le  Cautionnement  ell  l'a  de  par  lequel  la  cau- 
tion s'oblige  de  remplir  l'obligation  de  la  per- 
fonne engagée  dans  le  cas  oii  cette  perfonne 
manqueroit  à  fa  promeiTe. 

Nous  n'avons  prefque  pas  de  lois  en  France 
fur  ce  qui  concerne  les  Cautionnemens  :  ainfi 
nous  emprunterons  du  droit  romain  ce  que  nous 
avons  à  dire  de  plus  eifentiel  fur  cette  matière  , 
fauf  à  faire  remarquer  ce  que  l'ufage  a  pu  in- 
troduire de  particulier  dans  notre  jurifprudence. 

Pour  traiter  cet  article  avec  méthode  ,  nous 
parlerons , 

i*^.  Du  Cautionnement  en  général ,  &  des  dif- 
férentes fortes  de  Cautionnemens. 

2^.  Des  perfonnes  qui  peuvent  fe  cautionner, 

(  ^  )  La  Caution  s'appelle  auffl  quelquefois  fide-jujjeur , 
dénomination  qu'elle  tire  de  deux  mois  Izûns  fide  jubcre  ^ 
qui  fîgnifîent  qu'elle  veut  qu'on  prenne  confiance  en  elle 
far  la  pronsefTe  qu'elle  donne  de  la  folvabilicé  du  débiteur. 
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&  de  celles  pour  lefqiielles  on  peut  fe  cau- 
tionner. 

3°.  De  la  manière  dont  fe  forment  les  Cau- 
tionnemens. 

4^.  De  l'effet  qu'ils  produifent. 

5*^.  De  la  manière  dont  ils  finiffent. 

6^.  De  Tadion  à  laquelle  ils  donnent  ouver- 
ture contre  les  perfonnes  pour  lefquelles  on  s'eil 
oblieié. 

Du  Cautionnement  en  ^^éniral  y    &  des  dif  éventes 
fortes  de  Cautïonnemens, 

En  général,  on  peut  fe  rendre  Caution  pour 
toutes  fortes  d'engagemens  qui  n'ont  rien  de  con- 
traire aux  bonnes  mœurs  ;  toute  promeffe  qui 
eft  fufceptible  d'exécution  efl  fans  contredit  fuf- 
ceptible  d'un  Cautionnement. 

Le  Cautionnement  participe  en  tout  de  la  na- 
ture de  l'obligation  principale ,  c'eft  un  acceffoire 
qui  en  a  tous  les  traits  &:  toutes  les  qualités  ;  de 
forte  qu'au  moment  où  cette  obligation  princi- 
pale s'anéantit ,  le  Cautionnement  s'évanouit 
avec  elle. 

Il  eft  auffi  de  la  nature  d'un  Cautionnement  de 
n'avoir  pas  plus  d'étendue  que  l'obligation  pour 
laquelle  il  efl  donné  ;  de  forte  qu'on  ne  peut  pas 
plus  exiger  de  la  Caution  que  du  débiteur  prin- 
cipal. 

Quoique  nous  venions  de  dire  que  le  Cau- 
tionnement ne  fubfifte  plus  auffi-iôt  que  l'obli- 
gation qui  en  eft  l'objet  eft  évanouie ,  il  eil  pour- 
tant des  cas  oii  cette  obligation  fubfifte  contre 
la  Caution  quoiqu'elle  ne  fubh fie  plus  contre  le 
débiteur  principal  :  on  prête  ,  par  exemple,  fous 
mon  Cautionnement  une  fomme  à  un  mineur  ; 
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ce  mineur  parvient  à  fe  faire  relever  de  robli« 
gation  qu'il  a  contradlée  par  cet  emprunt ,  il  eft 
certain  que  quoiqu'on  ne  puifle  plus  rechercher 
ce  mineur ,  on  n'en  eft  pas  moins  en  droit  de 
s'adrelTer  à  moi  qui  l'ai  cautionné ,  comme  on 
le  verra  plus  particulièrement  par  la  fuite. 

Il  y  a  auffi  des  cas  où  la  Caution  n'eft  pas 
plus  obligée  que  le  débiteur  qui  revient  con- 
tre fon  obligation;  c'eftlorfque  celui-ci  eft  fondé 
en  moyens  tirés  du  fonds  même  de  l'obligation 
pour  la  faire  réfoudre  comme  dans  l'efpèce  quQ 
voici  :  Pierre  s'étoit  obligé  envers  Paul  au  paye* 
ment  d'une  certaine  fomme  pour  demeurer 
quitte  envers  lui  de  difFcrens  objets  qu'on  lui 
alluroit  avoir  été  légués  par  le  teftament  de 
fon  père  en  faveur  de  Paul .  &c  je  m'étois  rendu 
garant  de  l'obligation.  Le  teflament  s'efl  trouvé, 
&  il  a  été  reconnu  que  Paul  n'avoit  rien  à  pré- 
tendre ;  en  conféquence  ,  Pierre  a  demandé  la 
réfolution  de  fa  promefle  i  s'il  a  été  déchargé  de 
fon  obligation,  il  eil  certain  que  je  l'ai  été  en 
même-temps  du  Cautionnement ,  parce  que  je 
n'ai  entendu  m'obliger  pour  Pierre  qu'autant  que 
pierre  feroit  lui-même  obligé. 

Mais  voici  une  autre  efpèce  :  Pierre  a  vendu 
un  héritage,  &  je  me  fuis  rendu  Caution  que 
quand  même  il  y  auroit  lieu  à  des  lettres  de  ref* 
cifion  pour  caufe  de  léfion ,  Pierre  n'en  feroit 
point  ufage  :  cependant  au  bout  de  trois  ans 
Pierre  fe  pourvoit  en  lettres  de  refcifion ,  ôc  il 
parvient  à  les  faire  entériner  ;  fuis-je  garant  de 
fes  démarches  en  vertu  de  mon  Cautionnement? 
La  négative  eil  la  feule  opinion  accréditée  ;  elle 
f  (l  fondée  fur  cette  raifon  ,  que  l'obligation  que 
Ton  fait  contrarier  à  quelqu'un  de  ne  pas  récl^-^ 
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mer  contre  le  tort  qu'on  lui  fait ,  eu.  une  obli- 
gation contre  ies  bonnes  mœurs;  ainfi  comme  le 
vendeur  eft  toujours  en  droit  de  réclamer,  quel- 
que promeffe  qu'il  ait  fait  par  le  contrat  de  n'en 
rien  faire  ,  celui  qui  a  été  garant  qu'il  ne  récla- 
meroit  pas ,  n'eft  point  obligé  d'empêcher  cette 
réclamation  ,  &  n'eft  point  par  conléquent  ref- 
ponfable  des  fuites  qu'elle  peut  avoir  ;  en  un 
mot ,  il  n'eil:  pas  plus  obligé  que  le  vendeur  dont 
il  ell  la  Caution ,  parce  qu'il  eil:  également  con- 
tre les  bonnes  mœurs  de  faire  rejaillir  fur  une 
Caution  le  tort  qu'elles  ne  permettent  pas  que 
l'on  faffe  à  un  principal  obligé. 

Il  en  feroit  de  même  fi  Pierre  avoit  vendu 
avec  promeiîë  de  garantir  de  toute  évi£lion  en 
retrait  lignager ,  &c  que  je  me  fuffe  rendu  Cau- 
tion de  cette  promefl'e.  Comme  une  promeffe 
fem.blable  feroit  une  forte  d'extravagance,  parce 
qu'on  ne  doit  point  chercher  à  obliger  les  autres 
fur  des  faits  &  des  évenemens  qui  ne  dépen- 
dent pas  d'eux  ,  je  ne  pourrois  pas  plus  être 
recherché  à  cette  occalion  ,  que  Pierre  ne 
pourroit  l'être  lui-même. 

îl  efl:  donc  comme  de  maxime  certaine ,  qu'ex- 
cepté quelque  cas  particuliers  dont  il  fera  quef- 
tion  par  la  fuite  ,  un  Cautionnement  quelconque 
ne  lauroit  produire  un  effet  plus  étendu  que  l'o- 
bligation principale ,  &  que  toutes  les  fois  que 
l'obligation  ne  peut  fubfifter  ,  le  Cautionnement 
cefTe  de  plein  droit. 

L'obligation  de  la  Caution  ne  peut  pas  être , 
comme  nous  venons  de  le  dire  ,  plus  forte  que 
celle  du  principal  obligé  ;  mais  rien  n'empêche 
qu'elle  ne  loit  moindre.  On  peut ,  par  exemple , 
n'être  Caution  que  pour  un  temps ,  tandis  que 


74  CAUTION. 

îe  débiteur  peut  refter  encore  obligé  ;  on  peut 
ne  l'être  que  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine 
ibmme  ,  tandis  que  le  débiteur  peut  l'être  pour 
davantage  :  tout  ceci  dépend  des  claufes  qu'on  eft 
maître  de  ftipuler  lors  du  Cautionnement  >  pour- 
\ai y  comme  nous  lavons  dit  ,  qu'il  ne  fe  paffe 
rien  contre  les  bonnes  mœurs  ;  car  en  fait  de 
délits  ^  par  exemple ,  non-feulement  celui  qui 
s'obligeroit  de  les  commettre  feroit  coupable  , 
mais  encore  celui  qui.fe  rendroit  Caution  des 
événemens  envers  le  délinquant. 

Une  feule  &:  même  obligation  eft  fufceptible 
de  difîérens  Cautionnemens  à  la  fois  par  plu- 
iieurs  perfonnes.  Celles-là  peuvent  être  Cautions 
pour  une  partie  &:  celles-ci  pour  une  autre  ; 
chacune  d'elles  peut  l'être  pour  le  tout ,  &  cha- 
cune eft  cenfée  l'être  ainfi ,  à  moins  qu'on  ne  s'en 
foit  autrement  expUqué. 

Lorfqu'on  fe  rend  Caution  pour  quelqu'un , 
l'engagement  ne  va  pas  au-delà  de  la  fomme  ou 
de  la  caufe  exprimée  ;  de  forte  que  fi  la  fomme 
produit  des  intérêts ,  la  Caution  ne  fera  point 
refponfable  de  ces  intérêts ,  à  moins  que  le 
Cautionnement  ne  foit  général.  On  n'eft  point 
refponfable  non  plus  des  dommages-intérêts  qui 
peuvent  naître  d'une  caufe  étrangère  au  Cau- 
tionnement. Si,  par  exemple,  on  a  répondu  d'un 
adminiflrateur  de  revenus  pubUcs,  6c  que  cet 
adininiftrateur  prévarique  dans  fa  geftion,  on 
fera  bien  tenu  du  rembouriement  des  deniers  dé- 
tournés; mais  on  ne  le  fera  pas  des  amendes  qui 
pourront  en  être  la  fuite  (*). 

(  *  )  Dans  la  partis  des  fermes ,  il  eft  porté  par  une  dé- 
ciuoa  du  coufeil  du  1 5  aoiit  173^  ?  qu'une  caution  n'eft  pas 
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Il  y  a  des  emplois  dans  les  fermes  pour  lef- 
quels  on  exige  que  ceux  qui  en  font  pourvus 
confignent  une  certaine  fomme  dont  on  leur 
paye  l'intérêt ,  6c  qui  leur  tient  lieu  de  Caution- 
nement. Par  un  arrêt  du  confeil  du  30 avril  1758, 
il  fut  dit  que  les  receveurs  des  fermes  3  même 
les  prépofés  aux  entrepôts  du  tabac ,  remett- 
roient  à  la  caifTe  des  fermes  les  fommes  aux- 
quelles ils  feroient  taxés  pour  leur  Cautionne- 
ment. Ceux  de  la  ferme  des  domaines  &  des 
aides  furent  difpenfés  de  cette  obligation. 

Ce  n'eil  pas  feulement  pour  un  débiteur  prin- 
cipal qu'on  peut  fe  rendre  Caution ,  on  peut 
cautionner  également  la  Caution  même,  lorfque 
le  créancier  ne  la  trouve  pas  fuffifamment  fol- 
vable  ;  &  Ton  appelle  certificateur  de  Caution  celui 
qui  répond  ainfi  de  la  folvabilité  de  cette  Caution. 
'  Il  y  a  cette  différence  entre  le  fîdejufleur  & 
le  certificateur  -^  que  le  premier  répond  direôe- 
ment  de  la  dette  ,  au  lieu  que  l'autre  n'étant 
point  Caution  lui-même  ,  ne  fait  que  certifier  la 
folvabilité  du  répondant;  au  moyen  de  quoiil  ne 
peut-être  recherché  qu'autant  que  le  défaut  de 
cette  folvabihté  efl  fuffifamment  conflaté ,  quand 
même  il  s'agiroit  d'un  objet  qui  auroit  trait  aux 
fermes  du  roi  y  ainfi  que  l'a  jugé  la  cour  des  aides 
de  Paris  par  deux  arjêts  des  2  juillet  &  6  août 
-'745  O- 


déchargée  de  l'adininiftiation  d'un  commis,  quoique  le  di- 
redeur  n'aie  pas  écé  exad  à  fe  faire  payer  tous  les  huit 
jours,  &  à  faire  compter  à  la  fin  de  chaque  quaiticr. 

(  *  )  Elle  avoit  jugé  le  contraire  par  un  arrêt  du  %  juille 
1713.  Ces  diffcrens  arrêts  font  imprimes,  mais  la  jurispru- 
dence des  deux  derniers  nous  paroîc  la  plus  (à<y^Q, 
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Il  nous  refte  à  obferver  que  lorfqu'un  Cau- 
tionnement eft  fait  fans  rapport  à  aucun  aâ:e  ni 
contrat,  le  droit  de  contrôle  en  eil  ûxé  à  qua- 
rante fous  :  mais  s'il  donnoit  ouverture  à  une 
aâ:ion  jufqu'à  concurrence  d'une  certaine  fom- 
me ,  le  droit  de  contrôle  feroit  dû  fur  îe  mon- 
tant de  cette  fomme  :  tel  feroit ,  par  exemple , 
le  cas  où  je  me  ferois  rendu  Caution  jufqu'à 
concurrence  de  la  fomme  de  trois  mille  livres  , 
que  mon  voifm  abfenr  depuis  quelques  années  , 
reparoîtroit  dans  un  tel  temps. 

Voilà  ce  que  nous  avions  à  dire  fur  les  Caii- 
tionnemens  en  général  :  voyons  maintenant  quel- 
les font  les  différentes  efpèces  de  Cautionnemena 
particuliers. 

On  en  diftingue  de  trois  fortes  :  il  y  a  ce  qu'oit 
appelle  Cautionnemens  volontaires,  Cautionne- 
mens  néceJpLires  &  Cautionnemens  y/z^ia^ir^^. 

Les  Cautionnemens  de  la  première  efpèce 
font  ceux  qui  n'ont  pour  principe  que  la  bonne 
volonté  d'obliger  ceux  des  promelTes  defquels 
on  fe  rend  garant.  Ces  fortes  de  Cautionne- 
mens fe  mettent  au  nombre  des  contrats  de  bien- 
faifance. 

Les  Cautionnemens  néceffaircs  (*)  font  ceux 
que  la  loi  exige  dans  certaines  occaiions  avant 
de  pouvoir  commencer  une  entreprife.  Elle 
exige  ,  par  exemple ,  que  les  dévolutaires  don- 
nent une  Caution  de  cinq  cens  livres  :  elle  exige 
de  même  que  les  étrangers  non  naturalifés ,  que 
ceux  qui  ont  fait  ceffion  de  biens ,  &  que  les 


(  *  )  On  pourroit  les  appellcr  légaux ,  mais  le  terme  de 
nécejjaires  nous  a  paru  le  plus  propre  comme  étant  le  plus 
généiicjue. 
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françois  expatriés  &  établis  dans  les  pays  étran- 
gers ,  donnent  Caution  de  payer  les  dépens  &c 
les  autres  condamnations  auxquelles  ils  peuvent 
donner  lieu  en  demandant;  (k  c'efl  cette  efpèce 
de  Cautionnement  qu'on  appelle  cautiojudicatum 
folvi. 

Les  Cautionnemens  judiciaires  font  ceux  qui 
font  exigés  en  jullice  fur  la  demande  de  l'une  des 
parties  ,  ou  qui  font  ordonnés  par  le  juge.  Ces 
fortes  de  Cautionnemens  ont  lieu,  par  exemple, 
lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  provifoire  d'un  ju- 
gement fufceptible  d'appel  qui  ordonne  le  paye- 
ment d'une  certaine  fomme.  Des  motifs  de  fa- 
gefTe  ont  fait  exiger  des  Cautionnemens  en  pa- 
reil cas,  afin  que  fi  fur  l'appel  le  jugement  eft 
réformé ,  celui  qui  a  payé  par  provifion ,  puifle 
exiger  de  la  Caution  ce  qu'il  a  été  contraint  de 
«iébourfer. 

Il  y  a  encore  des  Cautionnemens  de  cette  ef- 
pèce pour  les  baux  judiciaires  &  pour  d'autres 
adjudications.  Lorfque  ces  Cautionnemens  Ibnt 
fournis  à  la  fuite  des  adjudications  faites  à  la 
charge  de  fournir  Caution  dans  un  délai  fixe  & 
déterminé ,  ils  doivent  être  contrôlés  comme 
adles  fimples,  pourvu  qu'ils  foient  faits  dans  la 
huitaine  des  adjudications ,  &  contrôlés  en  mê- 
me-temps que  ces  adjudications.  C'efl  ce  qui 
réfulte  d'une  décificn   du  confeil  du  29  avril 

1717- 

Le  titre  28  de  l'ordonnance  de  1667  renferme 

tout  ce  qui  a  rapport  aux  cautions  judiciaires. 

Il  eil  dit  par  cette  ordonnance  que  la  Caution 

fera  prélentée  par  acte  fignifié  à  la  partie  ou  au 

procureur ,  ôc  que  li  elle  cil  agréée  ,  elle  fera  fa 

foumiflion  au  greffe  ;  foumiiTion  qui  établit  con- 
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tre  elle  la  contrainte  par  corps.  Si  la  Caution 
eft  conteftée ,  on  donne  copie  de  la  déclaration 
de  fes  biens  (*)  ,  &  l'on  en  communique  les  piè- 
ces juftifîcatives  fous  le  récépijfé  du.  procureur  de 
la  partie  adverfe  ;  enfuite  lur  la  première  afli- 
gnation  donnée  à  comparoître  devant  le  juge  , 
on  procède  fur  le  champ  à  la  réception  ou  au 
rejet  de  la  Caution  :  fi  elle  efl  reçue,  elle  fait  alors 
fa  foumiiTion  au  greffe.  Cette  foumilîion  eft  un 
afte  par  lequel  elle  s'oblige  fous  les  peines  ordi- 
naires portées  contre  ceux  qui  contratient  en- 
vers la  juftice  de  refdtuer  la  fomme  portée  par 
la  condamnation  provifoire  ,  au  cas  que  dans  la 
fuite  la  reilitution  en  loit  ordonnée  (**). 

Obfervez  qu'en  matière  de  tutelle ,  les  Cau- 
tionnemens  ne  peuvent  être  reçus  que  fur  les 


(  *  )  Dans  les  juridiftions  confulaires ,  fi  celui  qui  fe  pré- 
fente  pour  Caution  eft  un  marchand  ou  négociant  notoi- 
rement folvable,  on  ne  l'obiige  point  de  donner  une  décla- 
ration de  fes  biens.  Cela  a  été  ainfi  réglé  pour  la  conferva- 
tien  de  Lyon  par  un  arrêt  du  confeil  du  3  août  166S. 

(**)  Une  décifion  du  confeil  du  15  décembre  173  i, 
porte  que  les  Cautionnemens  fournis  pour  l'exécution  des 
îentences  nonobftant  l'appel  en  donnant  Caution ,  ne  font 
point  fujets  au  contrôle  quand  il  ert  dit  que  la  Caution  fera 
reçue  en  juftice.  De  forre  que  s'il  eft  dit  fimplement  qu'il 
fera  fourni  Caution ,  comme  on  peut  la  fournir  volontai- 
rement devant  notaire,  l'adle  qui  en  eft  la  fuite  eft  fujet  au 
contrôle  dans  la  quinzaine. 

Une  déclaration  du  16  mars  17x0,  ordonne  que  con- 
formément à  celle  du  p  juin  1705,  les  fentences  rendues 
au  profit  du  fermier  des  aides ,  feront  exécutoires  nonobl- 
tant  l'appel  en  donnant  pour  Cautions  fes  direcleurs  ou  ùs 
receveurs  ;  &  les  Cautionnemens  font  fujets  au  contrôle 
lorfqu'il  n'a  pas  été  dit  par  la  fentence  qu'il  feroit  fourni 
Caution. 
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conclurions  du  miniflère  public  ,  à  caufe  de  Tin- 
térêt  des  mineurs ,  fuivant  qu'il  réfulte  de  l'ar- 
ticle Il  d'un  cdit  du  mois  de  décembre  1731  , 
adrefle  au  parlement  de  Bretagne. 

Les  Cautionnemens  judiciaires  ont  lieu  quel- 
quefois en  matière  crimmelle  ainfi  qu'en  matière 
civile.  Lorfqu'il  ne  s'agit  que  de  condamnations 
pécuniaires  portées  par  une  fentence ,  &  que 
ces  condamnations,  outre  les  dépens,  n'excè- 
dent pas  dans  les  juilices  des  feigncurs  quarante 
livres  envers  la  partie ,  &  vingt  livres  envers 
le  feigneur  ;  dans  les  prévôtés  ou  châtellenies 
royales ,  cinquante  livres  envers  la  partie  Sc 
vingt-cinq  livres  envers  le  roi  ;  &  dans  les  bail- 
liages &  duchés-pairies ,  cent  livres  envers  la 
partie  &c  cinquante  livres  envers  le  roi ,  l'article 
6  du  titre  25  de  l'ordonnance  de  1670,  veut 
qu'elles  foient  exécutées  par  manière  de  provi- 
fion ,  &  nonobftant  l'appel  en  donnant  caution  : 
mais  pour  ce  qui  eft  des  fentences  de  provifion 
pour  alimens  &  médicamens  qui  s'adjugent  dans 
le  cours  de  l'inftruftion ,  l'article  6  du  titre  12. 
de  la  même  ordonnance  ,  porte  qu'elles  feront 
exécutées  fans  donner  Caution, 

Quand  un  accufé  demande  fon  élargiffement 
provifoire  ,  fouvent  on  ne  le  lui  accorde  qu'en 
donnant  Caution.  On  ordonne  qu'à  cet  effet  fa 
demande  fera  communiquée  à  la  partie  publique 
&  à  la  partie  civile.  Si  celle-ci  par  fes  réponfes 
fait  entrevoir  que  l'accufé  efl  dans  le  cas  d'être 
condamné  envers  elle  à  des  réparations  pécu- 
niaires confidérables ,  &  que  la  fortune  de  cet 
accufé  eft  infuffifante  pour  en  répondre  fans 
une  Caution,  le  juge  peut  alors  ordonner  un 
Cautionnement  préalable  ,  tout  comme  aulîi  il 
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peut  le  refufer ,  fi  par  la  qualité  dé  l'accufé  & 
par  l'érat  des  chofes ,  il  s'apperçoit  que  ce  Cau- 
tionnement n'eft  demandé  que  dans  la  vue  de 
retenir  l'accufé  plus  long-temps  prifonnier. 

La  partie  civile  eil  plus  facilement  écoutée 
lorfqu'en  pareil  cas  elle  fe  borne  à  demander 
qu'avant  l'élargiffement ,  l'accufé  lui  pailera  un 
afte  par  lequel  il  lui  hypothéquera  tous  fes 
biens ,  afin  qu'il  ne  cherche  point  à  la  fruftrer 
par  des  ventes  \  des  donations  &:  d'autres 
aâ:es  préjudiciables  dans  le  tems  intermédiaire 
entre  le  procès  &  la  condamnation. 

Au  furplus  lorfqu'en  ne  l'oblige  pas  à  un 
cautionnement ,  on  ne  l'élargit  toutefois  qu'à 
fa  Caution  juratoirc  de  fe  repréfenter  quand  il 
en  fera  requis.  Cette  Caution  juratoire  fe  fait 
au  greffe  de  la  juridi£lion ,  &:  l'ade  qui  conflate 
la  foumifTion  de  l'accufé  à  cet  égard ,  fait  men- 
tion du  domicile  qu'il  a  été  obligé  d'élire  en  pa- 
reil cas  dans  le  Ueu  même  de  la  jundi£lion.  Il 
iembleroit  qu'on  devroit  toujours  exiger  cette 
Caution  juratoire  avant  qu'il  fut  élargi  ;  néan- 
moins dans  l'ufage  on  com.mence  par  le  mettre 
hors  de  prifon,  ii  fait  enfuite  fes  foumifîions;  il 
eilvrai  que  s'il  y  manquoit,  on  feroit  en  droit 
de  le  reconitituer  prifonnier. 

On  s'en  tient  pour  le  plus  fouvent  à  cette 
Caution  juratoire  /il  le  déUt  n'eil:  pas  bien  grave, 
&  fi  l'accufé ,  à  raifcn  de  fa  pauvreté ,  n'efl 
pas  en  état  de  fournir  un  cautionnement. 

On  en  ufe  de  môme  en  matière  civile ,  quand 
la  partie  qui  a  obtenu  un  jugement  n'efl  pas 
en  état  de  produire  une  Caution  bien  folva- 
ble  5  &  qu'il  ne  s'agit  que  de  quelque  fomme 
légère  ,  fur-tout  fi  cette  partie  fe  trouve  dans 
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un  cas  favorable  ;  on  fe  contente  alors  de  la 
Caution  juratoire.  On  fe  contente  aiifTi  de  la 
Caution  juratoire  d'un  ecclériailique  en  ma- 
tière bénéficiale.  Les  gens  de  main-morte  font 
pareillement  dans  l'ufage  de  faire  exécuter  pro- 
viioirement  les  fentences. qu'ils  obtiennent,  à 
la  Caution  de  leur  temporel,  c'elt-à-dire ,  en 
affetlant  leurs  revenus  à  la  reftitution  de  ce 
qu'ils  ont  touché  s'ils  fe  trouvent  dans  le  cas 
de  le  reilituer. 

Nous  obferverons  que  lorfqu'il  s'agit  d'un 
cautionnement  pour  l'exécution  d'une  fentence , 
ce  cautionnement  doit  fe  donner  quand  même 
la  partie  condamnée  ne  paroîtroit  point  l'exi- 
ger; autrement  les  pourfuites  que  l'on  feroit 
lans  cela  dégénéreroient  en  vexation  :  la  chofe 
a  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du  1 1  juillet  i  5  1 9  , 
dont  il  efl  fait  mention  dans  des  notes  fur  im- 
bert.  Ce  Cautionnement  eii  lurtout  néceflaire 
avant  de  pouvoir  faire  aucune  faifie  mobilière 
avec  déplacement  en  vertu  d'une  telle  fentence  ; 
un  arrêt  du  2  août  1696,  fembîe  devoir  le  faire 
penfer  ainii.  Mais  pour  une  fimple  faifie-arrêt 
entre  les  mains  d'un  tiers,  rien  n'empêche  qu'on 
ne  puifTe  la  faire  fans  une  Caution  reçue:  il  lufiit 
qu'on  fâche  qu'une  iimple  faifie  nt  met  pas  dans 
le  cas  de  reilituer ,  pour  qu'on  puifîe  la  faire  lans 
un  Cautionnement  préalable. 

Nous  finirons  par  obferver  qu'en  matière  de 
commerce  ,  celui  qui  fe  rend  Caution  d'une 
lettre  de  change  en  y  mettant  i'on.ava! ,  s'expofe 
à  la  contrainte  par  corps  comme  débitevir  prin- 
cipal, quand'même  il  ne  feroit  point  négociant  ; 
c'efl:  ce  qui  rélulte  de  l'article  premier  du  titre  7 
de  l'ordonnance  de  1673. 
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Remarquez  aufu  que  û  un  père  &  une  mère 
avoient  cautionné  leur  fils  pour  la  fureté  de 
la  reftitution  de  la  dot  de  leur  bru  ,  ce  caution- 
nement ne  pourroit  point  s'efteduer  au  point 
d'ablbrber  la  légitime  de  leurs  autres  enfans  ; 
autrement  on  trouveroit  le  lecret  de  donner 
atteinte  à  une  réferve  qui  parmi  nous  eil:  facrée  ^ 
&  qu'on  doit  principalemeat  refpe£ler  lorfqu'il 
s'adt  Q'avanta2;er  diredement  ou  indiredlement 
quelques  -  uns  de  fes  enfans  au  préjudice  des 
autres. 

Z>es  perfonnms  qui  peuvent  fe   Cautionner  &  de 
celles  pour  lef quelles  on  pcutfe  Cautionner, 

Pour  pouvoir  fe  rendre  valablement  Cau- 
tion ,  il  faut  être  habile  ?  contraQer ,  être  maître 
de  fa  pcrfonne  &  de  fes  biens  ;  de  forte  que 
ceu?i  qui  font  fous  la  puiiTance  d'autrui  &  qui 
n'ont  point  la  liberté  de  difpofer  de  leurs  biens 
ne  fauroient  contracter  à  cet  égard  aucun  enga- 
gement folide.  Ainfi  les  religieux ,  les  efclaves, 
les  femmes  en  puiflzince  de  mari ,  les  mineurs, 
les  interdits,  les  furieux  6c  les  imbéciles  ne 
peuvent  point  être  Cautions. 

A  l'égard  des  femmes  non  mariées,  l'ancien 
droit  Romain  leur  défendoit  de  fe  rendre  Cau- 
tion pour  les  affaires  d'autrtii  :  le  fenatus  con- 
fulte  Velléïen  annulloit  leur  obligation;  mais 
Juiïinien  leur  permit  dans  la  fuite  par  fa  no- 
veile  134;,  chapitre  8,  de  renoncer  aux  dif- 
pofitions  du  fénatus  confulte  Velléïen.  L'ufage 
de  cette  renonciation  devint  fi  commun  en 
France ,  que  cette  même  renonciation  n'étoit 
prefque  plus  qu'une  claufe  de  ftyle  dans  les 
aûes  de  notaires.  La  queftion  de  favoir  û  elle 
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^toit  fiifFifamment  exprimée  ou  fi  on  devoir  la 
regarder  comme  fous  entendue,  occalionnoic 
fouvent  des  procès.  Henri  IV  pour  obvier  à 
toute  conteilat'ion  à  ce  ilijet,  abrogea  le  fena- 
tiis  confulte  V^elluïen  par  un  cdit  de  Tannée  1 606  ; 
depuis  ce  tems  là  ce  même  lénatus  conlulte  n'a 
plus  eu  lieu  dans  le  reffort  du  parlement  de 
Paris  oii  l'édit  a  été  enregiflré.  Mais  dans  la 
Normandie  oii  cette  loi  n'a  pas  été  reçue  ,  le 
fenatus  confulte  dont  il  s'agit  eft  encore 
obfervé  dans  toute  fa  rigueur  ;  la  novelle 
qui  permet  aux  femmes  a  y  renoncer ,  n'y  efl 
même  pas  (uivie. 

La  diverfué  de  iurif[)rudence  qu'on  doit  re- 
marquer à  ce  fujet  entre  le  parlement  de  Paris 
&  celui  de  Rouen ,  nous  conduit  à  obferver 
avec  M.  Pothier  que  c'efl  la  loi  du  domicile 
qu'avoit  la  femme  lors  du  Cautionnement  , 
qu'on  doit  fuivre  en  pareil  cas  ;  par  la  raifon 
que  les  lois  qui  règlent  les  obligations  des 
perfonnes  ,  font  des  ftatuts  perfonnels  qui  exer- 
cent leur  empire  fur  tous  ceux  qui  habitent  le 
territoire  où  elles  font  en  vigueur,  quel  que 
foit  d'ailleurs  le  lieu  de  la  fituation  des  biens 
de  ces  perfonnes  ou  celui  de  l'obligation  qu'elles 
ont  contrariées.  En  vain  diroiî-on  que  le  fena- 
tus confulte  Vellcisn  peut  être  regardé  comme 
un  ftatut  réel  en  ce  qu'il  défend  aux  femmes 
d'engager  leurs  biens  pour  les  dettes  d'autrui. 
La  réponfcvà  cette  objedion  eft  que  l'obligation 
des  biens  n'étant  qu'un  acceflbire  de  l'ob'lga- 
tion  perfonnelle,  celle-ci  comme  étant  la  prin- 
cipale eft  la  feule  qu'on  doive  confidérer.  Au 
moyen  de  quoi  fi  une  femme  de  Paris s'efi  rendue 
Caution  par  vm  aUe  devant  Notaires ,  fes  biens 
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quoique  fitués  en  normandie ,  fe  trouvent  fou- 
rnis à  la  même  hypotèque  que  ceux  qu'elle  peut 
avoir  dans  le  refîbrt  du  parlement  de  Paris.  Il 
en  feroit  différemment  li  la  femme  fans  fe  rendre 
perlonnellement  Caution ,  fe  bornoit  à  affedler 
les  immeubles  à  la  fureté  d'une  créance  étran- 
gère ;  il  n'y  auroit  en  ce  cas  que  les  biens  fi- 
tués dans  le  pays  où  elle  a  pu  les  affeder  qui 
fuffent  réellement  engagés  :  le  ftatut  dont  nous 
venons  de  parler  ne  pourroit  plus  alors  être 
confidéré  que  comme  un  ftatut  réel. 

Nous  avons  dit  que  les  mineurs  ne  pouvoient 
pas  valablement  fe  rendre  Cautions  ,  6c  cette 
maxime  efl  vraie  quand  même  ils  feroient 
émancipés ,  parce  que  les  mineurs  par  leur 
émancipation  n'ont  d'autre  pouvoir  que  celui 
d'adminiftrer  leurs  biens ,  &  un  Cautionnement 
pour  autrui  ne  fait  point  partie  de  cette  admi- 
niftration.  Par  une  fuite  de  ce  principe  ils  ne 
peuvent  pas  non  plus  fe  rendre  Cautions  pour 
des  marchands  dans  des  affaires  où  ils  n'ont 
aucun  intérêt,  quand  même  ces  affaires  auroient 
trait  au  commerce.  Un  mineur  ne  peut  s'obliger 
que  pour  ce  qui  regarde  fon  négoce  particulier  ; 
&  le  commerce  d'un  autre  marchand  avec  le- 
quel il  n'eft  point  en  fociété ,  ne  peut  point  être" 
confidéré  comme  appartenant  au  négoce  qui  ell 
propre  à  ce  mineur  (  *  ). 

{*)  Remarquez  toutefois  que  les  mineurs  ne  peuvent  fe 
faire  relever  d'un  cautionnement  par  eux  donné  pour  fureté 
de  deniers  royaux.  11  y  a  à  ce  fujet  un  arrêt  du  confeil  du 
18  février  1696  qui  caffe  un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de 
Rouen ,  &  qui  fait  défenfes  de  décharger  à  l'avenir  aucun 
adjudicataire  des  bois  du  roi,  leurs  Cautions,  &  leurs  cerrifi- 
cateurs  de  la  contrahne  par  corps  fous  prétexte  de  minorité. 
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Il  eft  encore  de  principe  certain  que  quoi- 
qu'un mineur  foit  revêtu  d'un  office  public  en 
vertu  d'une  difpenfe  du  prince ,  cette  difpcnfe 
ne  le  rend  point  habile  à  s'engager  pour  autrui. 
Il  ne  peut  contra61:er  d'autres  engagemens  que 
ceux  qui  font  relatifs  à  fon  office. 

Un  mineur  peut  cependant  fe  rendre  Caution 
pour  tirer  fon  père  de  prifon ,  lorfque  celui-ci 
n'a  pas  la  voie  de  la  ceffion  pour  en  for  tir. 
Bafnage  prétend  qu'il  faut  que  le  fils  foit  pour 
lors  âgé  de  dix-huit  ans ,  époque  de  la  puberté 
complette  à  laquelle  la  novelle  1 1 5  obligeoit 
les  enfans  fous  peine  d'exhércdation  de  racheter 
leur  père  captif;  il  cite  même  un  arrêt  qui  fem- 
ble  avoir  annullé  un  Cautionnement  fait  en  pa- 
reille occafion  par  un  mineur  de  feize  ans  ;  mais 
on  trouve  d'autres  arrêts  dans  Louet  &c  Bro- 
deau  qui  ne  s'accordent  point  avec  cette  jurif- 
prudence  ;  ainfi  l'on  peut  toujours  dire  que  le 
fils  en  s'obligeant  pour  déhvrer  fon  père  ,  ne 
fait  que  remplir  un  devoir  prefcrit  par  la  natu- 
re ,  &:  que  l'engagement  pris  à  cet  égard  doit 
être  exécuté. 

Il  ne  fuffixt  pas  d'être  libre  de  fa  perfonne  & 
de  fes  biens  pour  contrader  un  Cautionnement  ; 
il  faut  encore  quelquefois  être  dans  une  iitua- 
tion  propre  à  être  reçu  pour  Caution.  Pour 
expliquer  ce  que  nous  avons  à  dire  à  ce  fujet, 
il  faut  rentrer  dans  la  difiindlion  établie  p^'écé- 
dcmment  entre  les  Cautionnemens  volontaires  y. 
les  Cautionnemens  néceffaires  6c  les  Caution- 
nemens judiciaires. 

Pour  ce  qui  eft  des  Cautionnemens  volontai- 
res ,  quoique  la  folvablHté  de  la  Caution  foit  ce 
qu'il  y  a  de  plus  eiléntiel  à  confic4érer ,  cepen- 
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dant ,  dès  que  le  créancier  a  volontairement 
accepté  un  particulier  pour  Caution ,  il  efl  à 
préfumer  qu'il  l'a  trouvé  liiffilamment  Iblvable , 
au  moyen  de  quoi  ce  créancier  ne  peut  plus  ie 
plaindre  du  défaut  de  folvabilîté  ,  quand  même 
la  Caution  n'auroit  pas  d'ailleurs  du  côté  de 
l'âge  ou  des  autres  qualités ,  quelques-unes  des 
conditions  requifes  pour  former  un  Cautionne- 
ment folide  ,  6c  cette  Caution  venant  à  man- 
quer par  mort  ou  autremeut,  le  principal  obligé 
n'eft  pas  tenu  d'en  donner  une  nouvelle. 

Mais  dans  les  Cautionnemens  néceffaires  , 
c'eft-à-dire ,  dans  ceux  qui  font  exigés  par  la 
loi,  il  faut  que  la  Caution  ait  de  quoi  répondre 
des  engagemens  qu'elle  conîracle.  Lorfqu^elle 
n'a  que  du  mobilier ,  fa  folvabilîté  eil  contefta- 
ble  5  parce  qu'on  fait  que  le  mobilier  peut  faci- 
lement s'évanouir  ;  cependant  quand  la  dette  efl 
modique  ,  on  ne  refufe  point  d'admettre  pour 
Caution  des  marchands  qui  ont  un  commerce 
bien  établi  quoique  leur  fortune  ne  confille  qu'en 
mobilier.  Les  Cautions  qui  n'ont  que  des  im- 
meubles ou  litigieux  ou  d'une  difcufiion  trop 
difficile  à  caufe  du  lieu  oii  ils  font  fitués  ,  font 
encore  dans  le  cas  d'être  conteftées.  Il  faut  de 
plus  que  la  Caution  foit  domiciliée  dans  l'éten- 
due de  la  jurldiûion  oii  elle  doit  être  don- 
née ;  cependant  lorfqu'il  y  a  trop  de  difficiiltés 
à  cet  égard  ,  6c  qu'on  prelenre  d'ailleurs  une 
Caution  folvable  ,  il  dépend  de  la  fageile  du 
juge  de  la  recevoir.  On  peut  de  même  faire 
rejeter  le  Cautionnement  offert  par  une  per- 
fonne  puilfante  ,  par  celle  qui  pourroit  faire 
ufage  de  fon  droit  de  coînmïtthnus  ^  6c  même 
par  un  militaire  qui  feroit  dans  le  cas  d'obtenir 
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des  lettres  d'état.  C'eft  l'avis  de  Defpeifles  &  de 
Bafnage. 

Obiervez  qu'on  doit  mettre  au  nombre  des 
Caiitionnemens  néceiTaires  ceux  qu'une  partie 
en  contractant  s'ed  foumile  de  fournir.  On  con- 
vient ,  par  exemple ,  qu'on  ne  pourra  toucher 
une  certaine  fomme  dans  le  temps  qu'en  donnant 
bonne  &  fuffifante  Caution.  Pour  que  cette  Cau- 
tion foit  telle  qu'on  l'a  promife ,  il  faut  qu'elle 
foit  à  la  rigueur ,  fliivant  que  nous  venons  de  le 
dire  pour  les  Cautionnemens  néceiTaires.  Nous 
difons  à  la  rigueur,  parce  que  relui  qui  a  promis 
de  la  donner  s'eft  oblis[é  de  donner  une  Caution 
qui  ne  laiffât  aucun  doute  fur  fa  folvabilité.  Au 
furplus ,  cette  rigueur  n'efl  pas  telle  qu'elle 
ne  foit  fufceptible  de  tous  les  tempéramens 
que  l'équité  peut  y  apporter  ,  furtout  lorfqu'il 
s'agit  de  Cautionnement  pour  recevoir  une  dot  ; 
car ,  fuivant  le  droit  romain ,  ces  fortes  de  Cau- 
rionnem.ens  font  prohibés  comme  indécens;  ce- 
lui qui  efl  capable  de  devenir  maître  de  la  per- 
fonne,  eft  habile  à  recevoir  ce  qui  lui  appar- 
tient :  mais  dans  notre  droit  françois  on  les 
tolère  :  il  faut  néanmoins  que  le  mari  foit  no- 
toirement connu  pour  un  dilfipateur,  pour  qu'on 
foit  difficile  fur  les  perfonnes  qui  fe  préfentent 
comme  Cautions  pour  lui. 

Pour  ce  qui  eil  des  Cautionnemens  judiciaires  , 
on  efl  en  droit  d'exiger  de  plus  que  la  perfonne 
que  l'on  préfente  foit  fujette  aux  contraintes  par 
corps  :  c'eil:  pourquoi  en  pareil  cas  on  peut  re- 
jeter les  femmes ,  les  eccléfiaftiques  qui  font 
dans  les  ordres  facrcs  ,  &:  les  feptuagcnaires. 
Mais  ces  perfonnes  ,  en  s'offrant  pour  Cautions,, 
ne  dérogent-elles  pas  tacitement  à  leur  exemp- 
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tien  de  îa  contrainte  par  corps?  Non,  dès  que 
leur  qua'îîé  cil  connue  :  il  efl  à  préfumer  qu'elles 
n'engagent  aiors  que  leur  bien. 

Obier vez  qu'en  fait  de  Cautionnemens  nécef- 
faires  &  j-id-ciaires,  lorlque  la  Caution  reçue 
tombe  dans  l'jndigence,  ou  qu'elle  vient  à  mou- 
rir ,  en  ell:  oblige  d'en  donner  une  nouvelle  , 
iuivaat  qu'd  rélulte  de  difFërentes  lois  du  digefte  , 
ÔC  de  divers  arrêts.  Ceci  eil  fondé  fur  la  lûreté 
que  le  créancier  doit  continuellement  avoir  du 
payement  ou  de  la  refirution  de  ce  qui  lui  eft 
dû.  Il  ntn  eil  pas  de  même ,  comme  nous  l'a- 
vons dit ,  des  C  autionnemens  volontaires  ;  la 
perionne  qu'on  a  donnée  une  fois,  ou  qu'on  a 
promis  de  donner,  fumt. 

Nous  venons  de  voir  quelles  font  les  perfon- 
nes  qui  peuvent  être  Cautions;  voyons  main- 
tenant quelles  font  celles  qu'on  peut  cautionner. 
Il  eil  d'abord  de  maxime  qu'on  peut  fe  rendre 
Caution  de  tous  ceux  qui  peuvent  valablement 
s'obliger,  &  même  des  abfens  qui  font  déjà  obli- 
gés. A  regard  de  ceux  qui  ne  font  maîtres  ni  de 
leur  peribnne  ,  ni  de  leurs  biens  ,  on  peut  auiii 
les  cautionner  valablement  dans  les  chofes  pour 
lefquelles  ils  peuvent  être  légitimement  recher- 
chés. C'eft  pourquoi  fi  je  m.e  fuis  rendu  Caution 
pour  des  fournitures  néceifaires  faites  à  un  mi- 
neur ,  à  une  femme  mariée ,  &c.  mon  Caution- 
nement eu  valable  à  cet  ég'ard. 

Mais  dans  les  pays  ou  une  femme  mariée  ne 
peut  contrader  aucune  obligation  fans  l'autorité 
de  fon  mari ,  peut-on  fe  rendre  valablement 
Caution  des  engagemeris  qu'elle  foufcrit  ?  Nous 
avens  établi  fur  cette  queflion  la  négative  à  Far- 
ticle  Aiitcnfation ,  &  malgré  un  arrêt  du  Parle- 
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ment  de  Bourgogne  que  rapporte  Bouvot ,  par 
lequel  on  a  jugé  valable  un  Cautionnement  pour 
une  femme  qui  avoit  contraâ:é  lans  la  partici- 
pation de  fbn  mari ,  nous  perfiftons  à  penfer 
avec  M.  Pothier  que  ce  Cautionnement  n'a  pas 
p!us  de  folidité  que  Tobligation  principale  qui 
e(ï  radicalement  nulle ,  ou  qui  pour  mieux  dire, 
efl  cenfée  ne  pas  exifter.  Il  en  feroit  autrement 
il  en  prêtant ,  par  exemple ,  de  l'argent  à  une 
femme,  il  étoit  dit  par  le  contrat  que  quoiqu'on 
put  arguer  de  nullité  l'obligation  de  cette  fem- 
me ,  la  Caution  n'en  feroit  pas  moins  tenue  de 
rembourfer  la  fomme  prêtée  ,  parce  qu'alors 
cette  Caution  prévenue  du  danger  qu'elle  cou- 
roit ,  n'auroit  à  imputer  qu'à  elle  feule  de  s'y 
être  volontairement  expofé. 

Doit-on  dire  la  même  chofe  de  l'obligation 
d'un  mineur  ?  Non  ;  car  l'obligation  d'un  mineur 
n'efl  pas  nulle  comme  celle  de  la  femme.  La  voie 
de  la  reûitution  que  les  loix  lui  accordent ,  fup- 
pofent  au  contraire  qu'il  eil  obligé  :  ainfi  celui 
qui  fe  rendroit  Caution  pour  le  rembourfement 
d'une  fomme  qu'on  prêteroit  à  ce  mineur  ,  fe- 
roit valablement  engagé  quand  même  le  mineur 
parviendroit  à  fe  faire  relever  de  fon  obligation. 
La  Caution  ne  feroit  dégagée  qu'autant  que  la 
rellitution  obtenue  par  le  mineur  porteroit  fur 
un  vice  inhérent  au  contrat  comme  fur  le  dol , 
l'erreur,  la  violence,  &c.  6c  non  fimplement  fur 
la  qualité  du  mineur  qui  feroit  cenfée  avoir  donné 
lieu  au  Cautionnement. 

De  Li  manière,  dontfe  forment  les  Cautionnemens. 

On  peut  s'engager  comme  Caution  de  la  même 
manière  qu'on  s'engage  par  une  obligation  per- 


90  CAUTION. 

formelle  ;  c'efl: -à-dire  que  le  Cautionnement  peuî 
fe  former  pardevant  notaires  ,  fous  fignature 
privée,  par  lettre  mifTive  ,  6c  même  verbale- 
ment. Il  n'eft  pas  nécelTaire  que  Fade  portant 
ce  Caurionnement  foit  de  la  même  nature  que 
celui  de  l'obligation  principale  ;  cette  obligation 
peut  être  devant  notaires,  &c  le  Cautionnement 
n'être  que  fous  f  gnature  privée  :  il  n'eil:  pas  né- 
ceflaire  non  plus  qu  il  foit  de  la  même  date.  Je 
puis  me  rendre  Caution  d'avance  pour  mon 
frère  d'une  fomme  qu'il  fe  propofe  d'emprunter, 
ou  je  puis  donner  ce  Cautionnement  après  l'em- 
prunt  fait  (*). 

Nous  ne  connoiffons  point  de  Cautionnemens 
tacites  :  il  faut  que  ceux  que  l'on  recherche 
comme  Cautions  fe  foient  réellement  obligés 
comme  tels.  Ainfi  la  fnnple  recommandation 
que  je  ferois  auprès  d'une  perfonne  pour  mon 
ami  ne  fuffiroit  point  pour  me  rendre  garant  des 

(*)  Un  cautionnemen!;  porté  par  le  même  ai5le  que  Ta- 
bligatioii  principale  ne  floit  rien  de  contrôle ,  mais  lorfqu'il 
eft  donné  par  acle  féparé,  le  contrôle  en  efl  dii  comme 
pour  l'objet  qui  a  donné  lieu  a  Tafte  principal  ;  c'eft  ce  que 
porte  l'article  14  du  tarif  de  1711. 

Il  y  a  des  cautionnemens-  qu'on  appelle /^wr^  & fimples , 
parce  qu'ils  n'ont  de  rapport  à  aucun  acle  particulier  ;  le 
droit  de  contrôle  pour  ces  fortes  de  cautionnemens  efl:  de 
quarante  fous,  mais  il  efl  de  cent  fous  lorfque  cts  caution- 
nemens font  pour  des  olîiciers  en  titre,  comme  des  tréfo- 
îiers,  des  receveurs  de  chapitres.  &  de  communautés,  ou 
pour  des  commis  oui  ont  un  maniement  de  deniers.  Le 
n?ême  droit  n'eil  que  de  cinq  fous  lorfqu'il  s'agit  firople- 
ment  de  cautionner  un  domeftique.  Obfervez  qu'il  efl:  dit 
autant  de  droits  de  contrôle  qu'il  fc  trouve  de  perfonnes 
cautionnées. 
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fcrvices  qu'il  aiiroit  reçus  de  cette  perfonne» 
C'ert  fur  ce  principe  qu'un  arrct  rapporte  par 
Papon  a  jugé  qu'une  lettre  conçue  en  ces  ter- 
mes :  uîi  td  doit  mettre  fort  fils  en  penjion  chc-^ 
vous  ;  cejl  un  homn:e  de  probité  qui  vous  payera 
bien ,  ne  rormoit  aucun  engagement  :  autre  chofe 
efl  d'annoncer  qu'on  croit  un  homme  folvable  , 
autre  choie  eil  de  fe  rendre  Caution  pour  lui. 

On  n'eft  pas  non  plus  réputé  Caution  pour 
avoir  payé  une  partie  de  la  dette  de  quelqu'un; 
on  peut  lui  faire  ce  p-aif^r  pour  une  partie  de  la 
créance  ,  lans  être  garant  du  ilirplus. 

A  l'égard  de  ceux  qui  ont  des  commis  ou  ^^^ 
prépolés  pour  leurs  recettes  ou  pour  leurs  affai- 
res ,  ils  font  tacitement  refponfables  des  faits  &C 
des  obligations  qui  ont  trait  aux  affaires  con- 
fiées à  ces  commis  ou  prépofés  ;  miais  ils  en  font 
moins  refponfables  comme  Cautions  ,  à  propre- 
ment parler ,  que  comme  obligés  eux  -  mem.es 
par  le  fait  de  leurs  commis  ou  de  leurs  mand,>- 
taires. 

Les  pères  de  famille  font  de  môme  refponfa- 
bles de  leurs  enfans,  &:  les  maîtres  de  leurs  do- 
mefticjues ,  fi  les  engagemens  contra£l:és  par  ces 
enfans  ou  par  ces  domrfliqucs  ont  rapport  à 
l'adminiilration  qu'on  elt  dans  l'ufage  de  leur 
coiiixcré 

11  y  a  une  exception  pour  les  armateurs  de 
vaiffeaux  introduite  par  l'article  2  du  titre  8  du 
livre  1  de  l'ordonnance  de  la  marine  :  ces  ar- 
mateurs peuvent  être  décharges  ^^cs  engagemens 
contractés  par  le  capitaine  qu'ils  ont  prépofé  à 
la  conduited'un  vaiffeau ,  en  abandonnant  aux 
créanciers  le  bâtiment  6c  le  fret. 
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De  t* effet  que  produlfent  les  Caiitionnemens. 

L'effet  d'un  Cautionnement  eft  que  celui  qui 
s'efl  obligé  pour  autrui  doit  payer  la  dette  con- 
tradlée  par  le  principal  débiteur ,  lorfque  celui- 
ci  ne  l'acquitte  point  lui-même.  Mais  comme 
l'objet  du  Cautionnement  dans  l'intention  des 
parties  &  dans  la  nature  même  des  Cautionne- 
mens ,  eit  de  ne  payer  qu'autant  que  le  principal 
débiteur  n'eil  pas  en  état  de  le  faire  ,  on  ac- 
corde à  la  Caution  un  bénéfice  qu'on  appelle  de 
difcuJjîoTi ,  c'efl-à-dire  la  faculté  d'exiger  que  le 
créancier  avant  de  la  contraindre  difcute  la  fol- 
vabilité  du  débiteur. 

Ce  bénéfice  qui  n'étoit  pas  connu  dans  le  droit 
ancien,  a  été  introduit  par  la  quatrième  novelle  de 
Juilinien  laquelle  eft  fuivie  parmi  nous.  Le  créan- 
cier qui  n'efl  point  payé  dans  le  terme  convenu 
par  le  principal  débiteur,  peut  s'adreffer  direc- 
tement à  la  Caution  fans  même  que  le  refus  du 
débiteur  de  payer  foit  conftaté  par  un  comman- 
dement ,  parce  que  toutes  les  fois  qu'il  y  a  un 
terme  dans  une  obligation ,  ce  terme  vaut  une 
interpellation^  fui  vaut  la  maxime  d'us  interpellât 
pro  hom'we ;  néanmoins  dans  Tufage ,  on  ne  laifTe 
pas  de  faire  faire  un  commandement,  quoique 
cet  a£i:e  ne  foit  pas  abfolument  néceffaire. 

Lorfque  la  Caution  eil  attaquée ,  il  dépend 
d'elle  alors  de  demander  la  difcuiîion  ;  car  cette 
difcuiTion  n'ed  due  que  quand  elle  eil  exigée  par 
la  Caution  :  le  juge  même  ne  peut  l'ordonner 
d'office ,  fuivant  que  le  décide  un  arrêt  du  pre- 
mier feptembre  1705,  cité  par  Bretonnier  fur 
Henry  s.  Mais  fi  la  Caution  a  conteflé  au  fond 
fur  la  demande,  fans  requérir  la  difcufnon^  elle 


CAUTION.  95 

ne  peut  plus  faire  ufage  de  ce  bénéfice ,  fuivant 
i'opimon  de  Guy-Pape,  d'après  les  douleurs  par 
lui  cités  ;  c'eft  une  exception  qui  doit  fe  propo- 
fer  d'entrée  de  caufe.  Il  y  a  pourtant  un  cas  où 
l'on  pourroit  encore  la  propofer  ,  celui  où  pen- 
dant la  conteflation  il  feroit  furvenu  des  biens 
au  principal  débiteur  ;  parce  que  fi  auparavant 
la  Caution  a  négligé  de  demander  la  difcufTion , 
il  efl  à  préfumer  qu'elle  ne  l'a  fait  que  par  la 
certitude  où  elle  étoit  que  le  débiteur  n'avoir 
point  alors  dequoi  payer  ;  préfomption  dont  l'ef- 
fet cefTe  aufïi-tôt  que  la  fortune  du  débiteur  s'efl 
accrue. 

Quand  le  créancier  efl  dans  le  cas  de  fubir  la 
difcuffion ,  cette  opération  n'efi:  pas  bien  diffi- 
cile :  il  lui  fufHt  de  pourlùivre  fon  principal  déî 
biteur  dans  fon  mobilier ,  6c  cette  difcuffion  fe 
conflate  par  un  fimple  procès -verbal  de  ca- 
rence. 

Si  après  ce  procès-verbal  de  défaut  de  mobi- 
lier ,  la  Caution  prétend  que  le  débiteur  a  des 
fonds  en  valeur  fuffifante  pour  payer ,  elle  eil 
encore  en  droit  de  les  indiquer  au  créancier 
pour  les  faire  vendre  :  mais  de  crainte  que  le 
payement  de  celui-ci  ne  foit  retardé  par  des  in- 
dications fuccefTives  ,  la  Caution  efl:  obligée  de 
comprendre  tous  ceux  qui  font  à  fa  connoifTance 
dans  une  feule  &  même  indication.  Ceci  fait  le 
fujet  d'un  des  arrêtés  du  préfident  Lamoignon. 
La  chofe  a  même  été  ainfi  jugée  par  un  arrêt  du 
20  janvier  1 701,  rapporté  par  Bretonnier  furHen- 
rys.  Mais  comme  une  difcufTion  immobilière  de- 
mande des  avances  confidérables ,  la  Caution  efl 
obligée  de  fournir  des  deniers  fuffifans  à  cet  effet. 
Il  ne  faut  pas  non  plus  que  le$  biens  qu'on  indi- 
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que  à  difcurer  foient  litigieux  &  trop  chargés 
d'hypothèques  ;  qu'ils  ioient  fitués  hors  du  royau- 
me ,  ou  d'une  dilcufîion  longue  &z  difficile.  Au 
furplus  ,  lorique  cette  dilcufîion  fe  fait,  c'ell  tou- 
jours aux  rilques  de  la  Caution  qui  ell  dans  le 
cas  de  liipporter  tous  les  frais  que  cette  opéra- 
tion demande. 

Une  quefîion  Qu'acuité  ici  M.  Pothier,  eft  de 
favoir  fi  le  créancier  qui  a  négligé  la  difcuffion 
eft  tenu  de  l'infolvabihté  du  débiteur  depuis  que 
cette  exception  a  été  propolee.  L'article  192. 
de  la  coutume  de  Bretagne  porte  formellement 
l'affirmative  ;  mais  nous  penfons  avec  M.  Pothier 
que  la  dilpofition  de  cette  coutume  doit  être 
bornée  à  fon  territoirerDes  que  le  créancier  a 
une  Caution,  il  ne  doit  s'inquiéter  que  de  la  for- 
tune de  cette  même  Caution,  oc  c'eft  à  celle-ci 
à  veiller  à  ce  que  le  débiteur  dont  elle  eil  ga- 
rante ,  foit  toujours  en  état  de  faire  face  à  ion 
obligation.  Henrys  efl  de  ce  lentiment ,  &  il 
l'appuie  d'un  arrêt  rendu  dans  une  efpèce  appro- 
chante :  il  attefte  d'ailleurs  que  c'étoit  de  fon 
temps  l'opinion  commune  du  barreau  de  Paris.  Il 
en  feroit  autrement  fi  Ton  n'étoit  Caution  que 
de  ce  qui  manqueroit  au  créancier  après  avoir 
épuifé  le  débiteur  ;  on  pourroit  reprocher  à  ce 
créancier  de  n'avoir  point  fait  tout  ce  qui  dépen- 
doit  de  lui  pour  fe  faire  payer. 

Il  y  a  des  cas  oii  le  bénéfice  de  difcuffion  n'a 
point  lieu ,  c'efl  lorfqu'on  y  a  renoncé  ;  6c  cette 
renonciation  eft  permife,  parce  qu'il  efl  libre  à 
chacun  de  fe  départir  de  l'avantage  introduit 
par  la  loi  en  fa  faveur  :  uiiiadqîic  licct  juri  in  fa- 
yorzm  fuiLin  uitroducto  remmciarc.  Mais  il  faiit  que 
la  renonciation  à  ce  privilège  ioit  formeiie  ;  oij 


CAUTION.  95 

rinduiroit  vainement  de  ces  expreffions  de  ftyle 
promettant^  obligeant,  renonçant  que  les  notaires 
font  dans  l'ulage  d'inierer  au  bas  de  leurs  ades; 
on  fait  que  ce  font  des  termes  d'habitude  qui 
s'emploient  indifféremment  dans  toutes  fortes 
d'ades  fans  fçavoir  fouvent  ce  qu'ils  fignifient  ; 
c'efl  ponrquoi  on  a  fagement  adopté  cette  ma- 
xime que  ce  qui  ell  purement  de  ilyle  ne  pro- 
duit rien  :  ea  qiiœfunt  Jlyli  non  opcrantiir. 

Le  bénéfice  de  difculfion  cefTe  de  plein  droit 
au  fujet  des  Cautions  judiciaires  :  fi  le  principal 
débiteur  ne  fe  libère  point ,  il  faut  que  celui 
qui  a  répondu  paye  pour  lui ,  fauf  fon  recours. 
Il  celle  pareillement  entre  marchands  pour 
fait  de  commerce  ,  par  la  raifon  que  la  longueur 
d'une  difcuffion  ne  fauroit  s'accorder  avec  l'ac- 
tivité qu'exige  le  négoce.  On  trouve  plufieurs 
arrêts  iiir  cette  dotlrine ,  dans  Carondas  ,  Bac- 
quet,  DelpeifTes ,  ^iz.- 

Il  en  eft  de  m.ême  de  ceux  qui  le  font  rendtis 
Cautions  pour  les  fermes  du  roi  :  anciennement  ils 
pouvoient  exciper  du  bénéfice  de  difcufïion  ;  une 
ordonnance  de  Louis  XII  de  15 13  leleuraccor- 
doit;  m.ais  aujourd'hui  qu'ils  font  préfumés  être 
fecrettem^ent  aflbciés  du  fermier  débiteur  prin- 
cipal, ils  ne  jouilTent  plus  de  cet  avantage.  Il 
n'en  eH:  pas  de  même  des  certificateurs,fuivant 
que  nous  l'avons  oblervé  ;  ils  peuvent  oppofer 
la  difculiion. 

Nous  avons  dit  que  plufieurs  perfonnes  pou- 
voient le  rendre  Cautions  pour  un  feu)  &  même 
débiteur  ;  lorique  cela  arrive  ,  toutes  ces  per- 
fonnes font  refponl^bles  folidairement  &  de 
plein  droit  de  l'engagement  qu'elles  ont  con- 
ti'aclé  ;   c'eil  ce  qui  réfulte  du  paragraphe  ^ 
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du  titre  de  fidej,  aux  inftitutes.  Mais  Tempefeitr 
Adrien  a  apporté  une  modification  à  cette  foli- 
dite  ,  en  permettant  aux  fidejulTeurs  lorfqu'ils 
font  folvables  ,  d'exciper  envers  le  créancier 
d'un  autre  bénéfice  qu'on  appelle  de  divijîon  , 
c'elt-à-dire  ,  d'ufer  de  la  faculté  de  répartir  en- 
tr'eux  la  dette  pour  n'en  payer  chacun  qu'une 
portion. 

L'effet  de  ce  bénéfice  efl  tel ,  que  lorfque  le 
créancier  recherche  un  des  fîdejufTeurs  pour  le 
payement  de  la  dette  entière,  ce  fidejuifeurpeut 
le  contenter  de  payer  fa  portion  ,  en  demandant 
que  le  furplus  foit  payé  par  les  autres  fîdejuf- 
feurs;  ce  qui  eft  fagement  introduit,  afin  qu'un 
créancier  n'ait  pas  la  liberté  de  molefler  une 
Caution  plutôt  qu'une  autre.  Ce  créancier  efl 
dès-lors  obUgé  de  difcuter  les  autres  fidejuiléurs, 
&  même  leurs  certificateurs  ,  s'ils  en  ont  ;  mais 
fi  l'un  d'eux  n'eft  pas  folvàble  ,  la  Caution  atta- 
quée fupporte  une  partie  de  z^Xiç.  infolvabilité 
pour  les  frais  comme  pour  le  relie. 

Le  bénéiice  de  divifion  profite  non-feulement 
à  la  Caution  &  à  fes  héritiers  ;  mais  encore  à 
fon  certificateur ,  parce  que  celui-ci  efl  prélumé 
n'avoir  certifié  la  folvabilité  du  fidejufîeur  que 
parce  qu'il  a  vu  qu'il  y  en  avoir  d'autres  fur  lef- 
quels  la  créance  pouvoir  fe  répartir.  Mais  ce 
bénéfice  ceffe  dans  les  cas  fuivans.  i^.  Lorfque 
l'une  des  Cautions  ou  toutes  enfemble  y  ont  ex- 
preffément  renoncé,  i*^.  Lorfque  celui  avec  le- 
quel on  s'efl  rendu  Caution  efl  incapable  de  s'o- 
bliger, comme  fi  je  me  fuis  rendu  Caution  avec 
une  femme  qui  n'étoit  point  autorifée  de  fon 
mari ,  ou  même  avec  un  mineur  ,  parce  que  j'ai 
dîi  fentir  que  le  Cautionnement  de  l'un  ni  de 

l'autre 
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Tautre  n'étoit  point  folide,  &  que  le  créancier 
n'exigeoit  le  mien  que  pour  une  plus  grande  fu- 
reté. 

La  divifion  ne  peut  pas  avoir  lieu  non  plus 
pour  les  Cautionnemens  judiciaires  ni  pour  ceux 
qui  ont  trait  au  maniement  des  deniers  royaux. 
On  rejette  également  la  divifion  dans  les  cas 
où  la  folidité  ei\  de  droit  :  telle  eu  celle  qui  a 
lieu  contre  tous  les  endoiTeurs  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre. 

Nous  avons  dit  en  parlant  de  la  difcuffzon, 
qu'elle  ne  pouvoit  plus  être  propofée  après  qu'on 
avoit  contefté  au  fond  fans  avoir  fait  ufage  de 
cette  exception  ;  doit-il  en  être  de  même  de  la 
divijion  ?  M.  Pothier  penfe  fort  bien  qu'il  y  a  de  la 
différence  entre  Tune  &  l'autre  ,  &:que  la  divifion 
peut  être  propofée  en  tout  état  de  caufe ,  même 
fur  l'appel,  lii  raifon  qu'il  donne  de  fon  fentî- 
ment  efl  que  la  difculTion  n'eft  qu'une  exception 
dilatoire ,  au  lieu  que  la  divifion  efl:  une  excep- 
tion péremptoire ,  6c  que  les  exceptions  de  ce 
dernier  genre  font  recevables  en  tout  état  de 
caufe  :  il  cité  les  lois  romaines  qui  appuyent 
fon  opinion. 

Au  furplus  , -qu'il  s'agifTe  de  difcufïion  ou  de 
divifion,  remarquez  que  ces  deux  bénéfices  cef- 
fent  lorfque  les  Cautions  fe  font  obligées  foli- 
dairement  avec  le  principal  débiteur ,  ou  qu'elles 
fe  font  fimplement  rendues  folidaires  entr'elles- 
mêmes.  L'expreiTion  de  la  folidité  vaut  une  re- 
nonciation formelle  à  tous  les  avantages  qui 
peuvent  réfulter  de  la  loi  à  cet  égard. 

Nous  obferverons  que  fi  le  débiteur  avoit  des 
nioyens  fuiîifans  poiur  écarter  radlion  6c  qu'il 
Tome  FUI.  G 
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les  négligeât,  le  fîdejufl'eur  feroit  en  droit  de  les 
oppofer ,  parce  que  la  Caution  ne  demeure  obli- 
gée qu'autant  que  l'obligation  principale  peut 
fubMer. 

De  la  manière  dont  finijfent  Us  Cautionnemens» 

Les  Cautionnemens  fîniffent  lorfque  les  obli- 
gations pour  lefquels  ils  font  donnés  s'éteignent  ^ 
&  ces  obligations  peuvent  s'éteindre  de  diffé- 
rentes manières  : 

1°.  Lorfque  le  créancier  a  reçu  le  payement 
de  fa  dette  en  argent  ou  autrement  ;  &  ilippofé 
qu'il  fe  fut  payé  par  la  tradition  d'un  fond  , 
la  Caution  n'en  demeureroit  pas  moins  déchar- 
gée ,  quand  le  créancier  foufîriroit  dans  la  fuite 
ime  évidion  ;  parce  que  dès  le  moment  que  le 
fidéjuffeur  a  vu  la  dette  payée  ,  il  n'a  plus  dû 
s'inquiéter  de  la  folvabilité  du  débiteur.  Il  en 
feroit  diiFéremment  fi  le  créancier  n'avoit  ac- 
cordé qu'une  prorogation  de  délai  à  fon  débi- 
teur :  une  prorogation  n'empêche  pas  que  la 
dette  ne  fubfifte  &  que  la  Caution  ne  prenne  fes 
inefures  ou  pour  contraindre  le  débiteur  à  s'ac- 
quitter ,  ou  pour  veiller  à  fa  folvabilité.  D'ail- 
leurs on  peut  dire  que  la  prorogation  doit  faire 
autant  de  plaiiir  à  la  Caution  qu'au  débiteur  lui- 
même. 

2*\  Lorfqu'il  y  a  une  compenfation  à  oppofer  ; 
car  il  eft  de  maxime  qu'on  ne  peut  être  créan- 
cier &:  débiteur  tout  enfemble  à  l'égard  de  la 
même  perfonne.  La  compenfation  opère  de  plein 
droit  rextin£i:ion  de  la  dette  ;  &  lorfqu'une  fois 
la  dette  a  été  éteinte  de  cette  manière ,  on  ne 
peut  plus  écarter  fecrettement  les  caufes  de  la 
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compenfation  pour  faire  revivre  la  créance  au 
préjudice  de  la  Caution. 

*  3  ** .  Lorlqu'il  y  a  une  novation  ;  car  fi  au  l|eu 
d'exiger  trois  mille  livres  que  me  doit  mon 
voilin  ,  je  me  fuis  arrangé  avec  lui  pour  qu'il  me 
fournifle  un  certain  nombre  de  muids  de  fro- 
ment ou  de  vin  ,  je  ne  puis  plus  rechercher  pour 
cette  fourniture  le  fidej'jffeur  qui  n'avoit  répondu 
que  pour  les  trois  mille  livres.  Cependant  (i 
j'avois  ftipulé  que  î'extintElion  de  la  première 
dette  n'auroit  lieu  qu'autant  que  la  fourniture 
me  feroit  faite ,  la  caution  ne  feroit  libérée  qu'au 
moment  de  cette  fourniture  ;  elle  ne  feroii  pas 
obligée  à  la  vérité  de  la  faire  elle-  même  ,  mais 
elle  pourroit  être  contrainte  ou  à  la  faire  faire  » 
ou  à  payer  les  trois  mille  livres  de  l'obligation 
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4"^.  Lorfqu'il  y  a  une  remife  de  la  dette  ;  parce 
que  cette  remife  opère  l'extindHon  de  la  créance 
tant  en  faveur  de  la  Caution  que  du  débiteur. 

5^\  Lorfqu'il  y  a  une  fin  de  non-recevoir  fur- 
venue  depuis  le  Cautionnement.  J'ai  répondu 
par  exemple  ,  chezun  marchand,  des  fournitures 
qu'il  a  faites  à  mon  ami  pour  un  vêtement.  Ce 
marchand  au  lieu  de  fe  faire  payer  dans  le  tems 
que  la  loi  lui  accordoit ,  a  laifTé  acquérir  contre 
lui  la  fin  de  non-recevoir  ;  il  eft  certain  que 
quoiqu'il  puiffe  bien  encore  fuivant  l'ufage  , 
demander  à  mon  ami  fon  ferment  fur  le  paye- 
ment de  ce  qui  a  été  fourni  à  ce  dernier  ,  l'af- 
firmation que  celui-ci  fera  de  devoir  ne  pourra 
point  me  nuire ,  parce  qu'il  eft  à  préiumer  que 
je  n'ai  pas  entendu  que  mon  Cautionnement  durât 
plus  que  le*  tems  qu'on  avoit  pour  exercer  l'aç- 
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tion  principale.  Au  moment  même  où  la  fin  de 
non-recevoir  a  été  acquife ,  j'ai  du  penfer  que 
lé^iarchand  étoit  payé  ,  ôc  je  n'ai  plus  du  m'iiî- 
quiéter  de  la  folvabilité  de  celui  pour  lequel 
j'avois  répondu. 

6°.  Lorfqu'on  parvient  à  découvrir  que  la 
créance  n'eft  point  légitime  ôc  que  c'eft  par 
erreur  qu'on  l'a  contractée  ,  comme  lorfque  le 
débiteur  s'eft  pourvu  en  lettres  de  refcilion  6c 
qu'il  eft  parvenu  à  les  faire  enthériner  (*). 

7".  Enfin  lorfque  le  créancier  s'eil  mis  hors 
d'état  de  faire  à  la  Caution  une  ceflion  ou  une 
fubrogation  utile  de  fes  droits  &  de  fes  hypo- 
thèques ;  comme  quand  il  a  pris  des  arrange- 
mens  avec  fon  débiteur  ou  avec  des  perfonnes 
tierces  ,  de  façon  qu'en  recherchant  la  Caution 
celle-ci  ne  pût  agir  contre  le  débiteur  cautionné, 
que  l'aûion  ne  refluât  contre  le  créancier.  A  quoi 
bon  feroit-il  alors  qu'un  créancier  pût  exercer 
un  Cautionnement  dont  il  ne  pourroit  plus  tirer 
aucune  utilité  ? 

Z)e  l'action  à  laquelle,  les  Cautlonnemcns  donnent 
ouverture  contre  ceux  pour  lej'quels  on  sejl 
obligé. 

Lorfqu'un  fidéjufTeur  a  payé  la  créance  dont 


(*)  Il  faut  que  le  motif  de  ces  lettres  de  refcilion  parte 
d'un  vice  inhérent  au  contrat  comme  la  lézion,  Terreur,  le 
dol ,  la  violence ,  &c.  car  iî  le  principal  obligé  ne  revenoic 
contre  fes  engagemens  que  par  des  moyens  tirés  de  l'étac 
des  perfonnes ,  ces  engagemens  pourro;ent  cefTer  pour  lui 
fans  cefTer  pour  ceux  t^ui  fe  feroient  rendus  fes  Cautions , 
comme  nous  i'iivons  expliqué  précédemment  en  parlant  des 
«mineurs. 


CAUTION.  lor 

îl  avolt  répondu  ,  il  eft  jufte  qu'il  puîffe  répéter 
contre  celui  qu'il  a  cautionné  ,  le  principal,  les 
intérêts  &  les  frais  qu'il  a  pu  débourfer ,  avec 
l'intérêt  du  tout ,  ce  qui  forme  à  Ion  égard  un 
principal  ;  &  pour  cet  effet  il  efl  fondé  à  de- 
mander d'être  fubrogé  aux  privilèges  6c  aux 
hypothèques  du  créancier  ;  fubrogation  qui  efl 
de  droit ,  quand  même  elle  ne  feroit  point  for- 
mellement exprimée  par  la  quittance  de  paye- 
Vient. 

Il  n'eft  pas  néceffeire  paur  exercer  valable- 
ment cette  répétition  ,  que  le  payement  air  été 
forcé  ;  parce  qu'une  Caution  pour  éviter  des 
frai^,  ou  pour  la  plus  grande  tranquillité  ,  peut 
prévenir  les  démarches  du  créancier  ;  il  fuffit 
que  la  chofe  ait  été  due  lorfqu'on  l'a  payée  , 
pour  que  la  Caution  foi'  dans  le  cas  d'exercer 
ion  recours.  Mais  fi  lors  du  payement  offert  le 
créancier  faifoit  une  remife  de  la  dette  en  tout 
ou  en  partie  ,  cette  remife  profiteroit  au  débi- 
teur, parce  qu'en  pareil  cas  la  Caution  étant 
cenfée  traiter  pour  le  débiteur  dont  elle  feroit 
regardée  comme  mandataire  ,  il  ne  paroîtroit 
pas  jufle  qu'elle  profitât  d'un  bénéfice  qu'il  feroit 
plus  naturel  d'appliquer  au  débiteur. 

Au  refte  quoique  la  Caution  puiffe  libérer  le 
débiteur  fans  fa  participation ,  néanmoins  pour 
que  la  répétition  foit  légitime  ,  il  faut  que  lorf- 
qu'elle  eff  exercée  ,  le  débiteur  ne  puifle  pas 
plus  fe  défendre  du  payement  de  la  dette ,  qu'il 
ne  le  pourroit  fi  le  créancier  lui-même  le  de- 
mandoit  ;  «le  forte  que  fi  lors  du  payement  fait 
par  la  Caution ,  il  y  avoit  une  fin  de  non-rece- 
voir  acquife  au  débiteur  contre  le  créancier  , 
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on  pouffoît  objefter  avec  fiiccès  à  cette  Cait- 
tion,  d'avoir  in confidérément  acquitte:  une  dette 
qui  n'exiftoit  plus. 

Qucjîion.  Mais  cfue  doit-on  penfer  de  l'efpèce 
que  voici  ?  Mon  père  en  173  5  s'eft  rendu  Cau- 
tion envers  un  particulier  de  la  fomme  de  trois 
mille  livres  pour  un  ami;  en  1760  cette  fomme 
étant  encore  à  payer,  &  mon  père  craignant 
que  cette  fomme  n'occafionnât  des  frais  au  dé- 
biteur,  en  a  fait  de  fon  propre  gré  le  payement 
au  créancier  qui  lui  a  accordé  quittance  avec 
toute  fubrogation  pour  la  répéter.  Je  trouve  au- 
jourd'hui &  le  Cautionnement  &  la  fubrogation 
dans  la  fuccefTion  ^e  mon  père  ;  je  m'adreffe  à 
l'héritier  du  débiteur  pour  être  rembourlé  :  c^t 
héritier  m'objefte  qu'il  y  a  plus  de  trente  ans 
que  la  dette  a  été  contraûée  ,  61  que  par  con- 
féquent  elle  eft  prefcrite.  !Je  lui  obferve  que 
iorfque  mon  père  l'a  acquittée  en  1760,  elle 
n'étoit  pas  encore  prefcrite  ;  qu'au  moment  où 
il  Ta  payée  avec  fubrogation  ,  il  a  eu  une  adion 
ouverte  qui  devoit  durer  trente  ans;  que  depuis 
1760  jufqu'à préfent ,  ne  s'étant  écoulé  que  leize 
ans ,  il  n'y  avoit  point  de  fin  de  non-recevoir  à 
m'oppofer.  '^^  "î:-' 

Malgré  cette  obfervation  ,  il  faut  décider  que 
l'héritier  du  débiteur  efl  fondé  à  perfifter  dans 
fa  fin  de  non-recevoir.  La  fubrogation  acquife 
par  mon  père  n'a  point  renouvelé  la  créance  en 
elle-même ,  elle  n'a  fait  que  paiîér  par  ce  moyen 
d'une  perfonne  à  une  autre.  Il  en  eft  dans  ce  cas 
comme  d'une  cefïion ,  d'un  tranfport  :  un  ade 
pareil  ne  prolonge  nullement  la  durée  de  l'ac- 
tion ;  k  fubrogé  n'eft  jamais  que  l'image  du  fu- 
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brogeant ,  au  moyen  de  quoi  fi  avec  la  fubro- 
gation  on  n'a  pas  le  foin  d'empêcher  le  cours  de 
la  prefcription  par  des  adles  utiles  ,  la  créance 
eft  dans  le  cas  de  s'éteindre  entre  les  mains,  du 
fubrogé ,  comme  entre  celles  du  créancier  ori- 
ginaire. 

Il  faut  encore  pour  que  la  Caution  puifle 
exercer  une  répétition  légitime,  que  le  débiteur 
fe  trouve  folidement  libéré  envers  fon  créancier 
par  le  payement  qu'elle  a  fait  ;  car  fi  au  lieu  de 
payer  au  vrai  créancier  ,  elle  avoit  payé  à  une 
perfonne  qui  n'avoit  ni  droit  ni  qualité  pour 
recevoir ,  il  ne  feroit  pas  naturel  qu'elle  pût 
exercer  un  recours  contre  le  principal  obligé  , 
dès  que  celui-ci  feroit  encore  expofé  à  être  re- 
cherché par  fon  vrai  créancier. 

Si  après  le  payement  fait  par  la  Caution  au 
vrai  créancier ,  celui-ci  étoit  aflez  de  mauyaife 
foi  pour  difllmuler  ce  payement  à  fon  débiteur 
&  exiger  de  lui  la  même  créance  comme  fi  elle 
n'avoit  point  été  acquittée ,  le  payement  que 
ce  débiteur  feroit  mettroit  la  Caution  dans  le 
cas  de  ne  pouvoir  plus  exercer  de  recours  contre 
lui  :  on  lui  imputeroit  de  n'avoir  point  fait  con- 
noître  ce  premier  payement  au  débiteur  pour 
l'empêcher  de  payer  à  d'autre  qu'à  elle  :  la  Cau- 
tion n'auroit  de  repétition  à  faire  alors  que  contre 
le  créancier  originaire. 

Si  le  môme  Cautionnement  a  été  en  même- 
tems  en  faveur  de  plufieurs  débiteurs ,  la  Cau- 
tion a  un  recours  pour  exercer  la  répétition  du 
total  de  chacun  d'eux  ,  quand  l'obligation  des 
débiteurs  a  été  folidaire  ;  mais  s'il  n'y  a  point 
eu  de  folidité  entr'eux ,  il  eft  tout  fimple  que  la 
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Caution  ne  puifle  pas  plus  avoir  de  privilège 
à  cet  égard  que  le  créancier  originaire  lui- 
même. 

Obfervez  que  fi  la  Caution  avoit  payé  le 
créancier  avant  le  terme  accordé  au  débiteur  , 
elle  ne  pourroit  exercer  fon  recours  qu'après  le 
délai  expiré ,  parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre 
d'elle  de  rendre  le  fort  de  ce  débiteur  plus  dur 
qu'il  ne  l'étoit  auparavant  ;  cependant  û  le  der- 
nier étoit  dans  le  cas  de  faillir  ,  rien  n'empêche- 
roit  la  Caution  de  prendre  fes  sûretés  :  elle 
pourroit  s'oppofer  à  la  levée  des  fcellés  mis  fur 
les  effets  de  ce  débiteur ,  &  à  la  vente  de  fes 
biens -s'ils  et  oient  faifis  ,  quoique  le  terme  du 
payement  ne  fut  pas  encore  échu. 

Une  grande  queftion  eft  de  fa  voir  û  la  Caution 
d'une  rente  conftituée  dont  le  rembourfement 
eft  pour  un  tems  indéfini  ,  peut  obliger  le  débi- 
teur à  la  racheter  ? 

Cette  queftion  fe  décide  fuivant  les  cas  difïe- 
rens  qu'elle  prefente.  S'il  eft  dit  par  le  contrat 
que  le  débiteur  fera  obligé  de  faire  cefler  le 
Cautionnement  en  payant  dans  un  certain  tems  , 
nous  penfons  avec  Dumoulin  &c  avec  M.  Po- 
thier,  que  la  convention  eft  valable  ;  car  quoique 
le  débiteur  ne  puiffe  pas  être  forcé  par  le  créan- 
cier à  rembourfer  la  rente,  rien  n'fempêche  qu'il 
ne  puiffe  y  être  forcé  par  un  tiers  ;  &  s'il  y  a  un 
inconvénient  en  ce  qu'à  la  faveur  d'un  Caution- 
neinent  le  créancier  a  l'efpérance  d'être  rem- 
bourfé  plutôt  qu'il  ne  le  feroit  fans  ce  Caution- 
nement 5  ce  rembourfement  n'eft  toujours  qu'en 
efpérance  ;  &  il  y  auroit  un  bien  plus  grand 
inconvénient  à  vouloir  que  des  Cautions  de- 
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fueuraffent  perpétuellement  obligées  pour  un 


étranger 


Lorfqu'il  n'y  a  aucune  convention  à  cet  égard 
entre  la  Caution  •&  le  principal  débiteur  ,  la 
queftion  fouffre  plus  de  difficulté.  Dumoulin 
penfe  que  la  Caution  qui  connoiiToit  la  nature 
d'une  rente  conftituée  &  qui  a  bien  voulu  la 
garantir  ,  s'eft  fotimife  à  un  engagement  d'aufîi 
longue  durée  que  celui  du  principal ,  &  on  le 
juge  de  même  au  parlement  de  Touloule  fuivant 
la  jurifprudence  atteflée  par  Catelan.  Mais  on 
penfe  différemment  au  parlement  de  Paris  ;  & 
l'on  décide  que  fi  le  Cautionnement  dure  depuis 
un  tems  confidérable  comme  de  dix  ans  au  moins, 
le  fidéjufléur  eft  bien  fondé  à  demander  au  dé- 
biteur qu'il  ait  à  le  faire  ceiTer  en  payant  ou  en 
rapportant  une  décharge  du  créancier.  Car  fui- 
vant que  l'obferve  M.  Pothier^  quoique  le  débi- 
teur ne  puifle  être  contraint  à  un  rembourfement 
par  le  créancier  ,  il  eft  néanmoins  de  la  nature 
des  rentes  conftituées  d'être  toujours  rembour- 
fables;  &  comme  il  eil  très-ordinaire  de  les  voir 
rembourfer  dans  un  certain  tems ,  il  eft  à  pré- 
fumer que  la  Caution  en  s'obligeant ,  a  compté 
que  le  débiteur  la  rembourferoit  &  que  fon 
Cautionnement  ne  feroit  pas  éternel.  On  trouve 
à  ce  fujet  dans  le  journal  des  audiences  un  arrêt 
du  4  décembre  1634  ,  qui  condamne  le  débiteiu: 
à  racheter  une  rente  dans  deux  ans  ;  la  Caution 
étoit  pourfuivie  pour  une  année  d'arrérages  (*). 

(*)  Le  juge  ordinairement  en  pareil  cas  n'oblige  pas 
le  débiteur  à  lacheter  la  rente  Tur  le  champ  :  il  cft  d'ufage 
^u  il  lui  accorde  à  cet  effet  un  délai  compérenî. 
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La  même  chofe  a  été  jugée  le  5  juin  1764  au 
parlement  de  Paris  en  faveur  du  fieur  Lallemand 
de  Betz  contre  les  fieurs  Tourbilly  &  Tourtain 
pour  lefquels  il  s'étoit  rendu  Caution.  Cepen- 
dant comme  le  fait,  remarquer  l'annotateur  de 
la  colledlion  de  jurifprudence  ,  «  fi  la  demande 
»  dufidéjuiïeur  étoit  abfolument  fans  objet  réel 
»  ou  apparent ,  que  le  débiteur  de  la  rente  fut 
»  plus  que  folvable  ,  que  le  gage  du  Cautionne- 
»  ment  exiflât  toujours  &  ne  pût  échapper  ni  au 
»  créancier  de  la  rente  ni  à  la  Caution  fans  le 
»  rembourfement  même  de  la  rente  » ,  le  fidé- 
JufTeur  pourroit  alors  être  débouté  de  fa  de- 
mande ,  fauf  à  venir  à  fon  fecours  dans  un  autre 
tems ,  comme  l'a  jugé  un  arrêt  du  parlement  de 
Paris  le  4  avril  1767  ,  dans  une  efpèce  où  le 
demandeur  ne  montroit  pour  appuyer  fon  adion, 
qu'une  mauvaife  humeur  déplacée. 

Si  la  Caution  avoit  fait  elle-même  le  rachat 
de  la  rente ,  elle  n'en  auroit  pas  moins  le  droit 
d'exercer  fon  recours  contre  le  débiteur  ;  &  fî 
elle  s'étoit  fait  fubroger  aux  droits  du  créancier, 
elle  pourroit  demander  en  fa  faveur  la  continua- 
tion de  la  rente  ;  mais  en  ce  cas  elle  ne  pourroit 
pas  forcer  le  débiteur  au  rembourfement  en 
vertu  du  Cautionnement  porté  par  le  contrat  de 
conftitution. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  Caution  à 
l'égard  du  débiteur ,  s'applique  au  certificateur 
contre  la  Caution  elle-même.  Car  le  certificateur 
étant  en  quelque  forte ,  comme  nous  l'avons  dit 
plus  haut ,  la  Caution  de  la  Caution  même ,  il 
peut  agir  contre  elle  iout  comme  celle-ci  peut 
ie  faire  contre  le  débiteur  pour  lequel  elle  s'eft 
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oblîgce.  Les  principes  &:  les  règles  font  les  mê- 
mes dans  les  deux  cas. 

A  l'égard  de  la  fubrogation  pour  exercer  ion 
recours  contre  le  débiteur ,  cette  fubrogation 
ed  de  droit ,  quand  môme  elle  ne  feroit  point 
exprimée  par  la  quittance  de  payement  ;  il  luffit 
qu'il  paroiffe  que  la  Caution  a  payé  de  fes  de- 
niers ,  pour  que  la  répétition  foit  ouverte  fans 
difficulté  en  fa  faveur. 

Voyez  C ordonnance  de  1 6€y  ;  celle  de  \  Gjt,  ; 
deux  dUïJions  du  confeïl^  l'une  du  1 5  décembre  ly^iy 
&  l'autre  du  1 5  août  i  y^c)  ;  un  arrêt  du  confeil  du 
jo  avril  lySS  ;  deux  déclarations  du  roi  du  c)  juin 
iyoS  ^  &  du  i6  mars  lyio  ;  tidit  de  décembre 
ty^i.  adrejfé  au  parlement  de  Bretagne  ;  le  fenatus 
consulte  Velleten  ;  les  injîitutes  &  les  novdles 
4  &  ij^  de  Jujlinien  ;  l'édit  de  iCoC ;  Bajhage 
fur  la  coutume  de  Normandie  ;  Taifandfur  celle  de 
Bourgogne  ;  Chopin  &  Aw^annet  fur  celle  de  Paris  ; 
Louet  &  Brodeau  ;  C  ordonnance  de  la  marine  ;  les 
œuvres  de  Carondas  ,  de  Bacquzt  &  de  Defpeijfes  ; 
les  arrêts  de  Papon  ,  de  Boniface ,  de  Catelan  6* 
de  la  Rocheflavin  ;  la  bibliothèque  de  Bouchcl  ;  les 
lois  civiles  ;  Bretonnier  fur  Henry  s  ;  le  traité  des 
obligations  de  M.  Pothier  ;  la  colleàion  de  jurif- 
prudencc;  le  dicllonnaire  des  arrêts  ;  celui  des  do- 
maines  ;  les  arrêtés  de  Lamoignon ,  &c.  Voyez 
auffi  les  articles  Discussion  ,  Garant  ,  Cer- 
tificateur  ,  dévolutaire  ,  étranger  , 
Carde-Bourgeoise,  Dot  ,  Douaire,  Usu- 
fruit ,  Légataire  ,  Subrogation  ,    &c. 

(  Article  de  M.  D  a  RE  AU ,  avocat ,  &c,  ) 

CÉDUJ^E.  Ancien  terme  de  pratique  qui 
fignifie  une  reconnoifîance  donnée  fous  fignature 
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privée ,  relativement  à  quelque  pfomeffe  ou  à 
quelque  engagement.  Ce  mot  qui  vient  du  latin 
fcluda  owfcheduU ,  a  la  même  lignification  que 
celui  de  Billet  dont  il  a  été  parlé  à  l'article  qui 
concerne  ce  mot.  Voyez  aufTi  l'article  Acte. 

On  nomme  encore  CéduU  un  adle  que  les  pro- 
cureurs mettent  au  greffe  des  préfentations  , 
pour  indiquer  qu'ils  font  conflitués  procureurs 
dans  telle  ou  telle  affaire.Voyez  Présentation. 

Une  autre  efpèce  de  Cédule  qu'on  nomme 
évocatoire  ,  eff  un  adle  par  lequel  on  demande 
l'évocation  d'un  procès  pendant  dans  une  cour  ou 
il  ne  peut  être  jugé  à  raifon  de  l'alliance  ou  de  la 
parenté  qui  fe  trouve  entre  un  certain  nombre 
de  juges  &  l'une  ou  l'autre  des  parties.  Voyez 
ÉVOCATION  (*).  (^Article  de  M,  Dareau  , 
avocat  ^  &c,\ 


(*)  Il  faut  (îiflinguer  d'après  l'ordonnance  des  e'vocations 
^u  mois  d'août  1737  entre  évocation  d'une  cour  fupérieure 
&  évocation  d'un  préfîdial. 

Formule  de  Cédule  évocation  d'une  cour  de  parlement. 

A  la  requête  de  Me...,  S. . ..  procureur  en  la  cour  du 
lîeur. . . .  comte  de. . . .  feigneur ,  &c.  fondé  de  la  procura- 
tion fpéciale  dndit  feigneur  pafTée  devant. . . .  notaires,  le.... 
dûment  contrôlée  au  bureau  de. . . .  le. . . . 

Soit  iîf^nifîé  à  Me. . . .  procureur  en  la  même  cour  du 
lîenr. . . .  marquis  de. .. .  feigneur  de,  &c.  que  lui  ni  ledit 
feigneur  ne  peuvent  ignorer  que  le  procès  qui  eft  pendant 
en  ladite  cour  de  parlement  entre  ledit  fieur  marquis  &  le 
/îeur  comte  de..,,  (étant  en  tel  état  ,  car  l'ordonnance 
veut  qu'il  en  foit  fait  mention  ,  aïnfi  que  de  fa  qualité  y 
c'efl'à-dire  ,  de  la  nature  du  fond  de  ce  procès)  ne  foit 
dans  le  cas  de  l'évocation  réglée  par  Tordonrfance  de  1737  , 
attendu  la  paienté  qui  exifte ,  1 0,  entre  ledit  fieur  marquis 
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CÊLESTIN.  Religieux  d'un  ordre  qui  vit  fui- 
vant  les  conflitutions  particulières  qu'il  tient  de 
faint  Pierre  Céleftin  fon  fondateur. 


&  &c.  [Il  faut  ici  énoncer  Us  noms  &  fur  noms  des  parens 
&  alliés  ainfi  que  leur  degré  de  parenté  &  d'alliance)  qu'en 
conféqnence  Je  jugement  du  procès  ne  foir  dans  le  cas  d'être 
renvoyé  dans  la  cour  déterminée  par  la  fufdite  ordonnance  , 
ce  qu  il  eft  fommé  ainfi  que  fa  partie  de  reconnoître  &  de 
confcntir  au  renvoi  dans  ladite  cour  aux  termes  de  l'ordon- 
nance. Signé  Dartis ,  procureur^ÊÊklé  de  procuration  fpé^ 
ciale,  ^ 

En  fuite  Vhuiffier  met  au  bas  fa  fignif  cation  en  ces 
termes  : 

Le  24  mai  t77(^,  lignifié  le  préfent  ade  enfemble  la 
procuration  y  mentionnée  à  Me.. ,.  procureur  en  la  cour, 
à  domicile,  parlant  à  fon  clerc.  Signé  [le  nom  de  Vhuiffier^ 
Voye:^  fur  ce  genre  d'évocation  les  articles  j/  &  fuivanù 
de  l  ordonnance. 

Formule  pour  évoquer  au  préfdiaL 

A  Mellieurs,  meflieurs  les  gens  tenans  le  fiège  gréfi-; 
dial  de.  . ,, 

Supplie  humblement  ''  tel) ,  difant  qu'il  a  une  conteftar 
tion  pendante  en  votre  fiége  avec  le  iieuf. . . .  frère  d'un  des 
juges  confeillers  de  ce  même  fiége,  laquelle  contelhuion 
qui  a  pour  objet  (  détailler  icï  Li  nature  de  l'arabe  )  fcroic 
dans  le  cas  d'y  recevoir  fa  décifion  en  dernier  reiïbrt,  fi  elle 
pouvoit  y  être  jugée;  mais  comme  la  parenté  dudit  fieur.... 

avec  le  fieur l'ui»  des  confeillers  en  ce  même  fiége,  eft 

un  motif  pour  en  demander  le  renvoi  au  liège  préfidial  de.... 
qui  eft  le  fiége  plus  prochain  non  fjfpecl  ;  à  ces  caûfes  le 
fuppliant  recjuicrt,  attendu  la  parenté  ii  proche  entre  fa  par- 
lie  adverfe  &  l'officier  dont  il  s'agit  ,  qu'il  vous  phife  , 
melïieurs,  renvoyer  la  caufe  &  les  panies  au  ficge  préhdial 
de....  fiége  plus  prochain  non  fuf.^ed,  &c. 

Ordonnance  au  bas  de  la  requête»  Soit  fignifié  &  viea- 
Bent.  Fait,  &c.  Si^né ,  Sec, 

Voye^  l'article  S 7  6*  les  auuei  articles  fuivant  l  oràon-^ 

fiance  ^^  iyj7* 
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Dans  l'origine  les  Céleftins  fe  nommoîent  Us 
hcrmites  de  faim  Damun ,  ou  autrement  les  her- 
mites  de  Muron ,  du  nom  de  l'endroit  où  faint 
Pi.  Te  Céleftin  s'exerça  pour  la  première  fois  à 
la  vie  folitaire  (^*).  Ce  faint  inflituteur  fut  ap- 
pelé à  rome  pour  y  recevoir  les  ordres  facrés  & 
pour  vaquer  enfuite  au  falut  des  âmes  ;  mais  à 
peine  les  eut-il  reçus  que  l'amour  de  la  retraite 
le  réveillant  en  lui,  il  retourna  à  fa  folitude. 
Contraint  de  la  quitter  lorfqu'on  en  eut  abbatu 
les  bois  qui  l'enviroanoient ,  il  fe  retira  feul  au 
mont  Majella  dans  une  efpèce  de  caverne.  Deux 
autres  folitaires  vinrent  le  joindre  à  lui  ;  fuccef- 
fivement  il  eut  plufieurs  compagnons  ;  enfin  le 
nombre  en  augmenta  au  point  qu'en  1254  il  par^ 
vint  à  former  une  communauté. 

Il  ne  propofa  d'abord  aucune  règle  particu- 
lière :  il  fe  contenta  d'être  le  modèle  des  vertus 
qu'il  vouloit  qu'on  pratiquât.  Ses  auftérités  bien 
loin  d'écarter  fes  difciples  ,  ne  firent  que  lui 
donner  de  nouveaux  imitateurs  ;  &  le  monaf- 
tère  de  Majella  n'étant  plus  capable  de  les  con- 
tenir ,  il  fallut  leur  conftruire  des  édifices  aux 
environs.  Cette  congrégation  flit  approuvée  en 
1164  par  le  pape  Urbain  IV  qui  l'incorpora  à 
l'ordre  de  faint  Benoît.  Grégoire  X  lui  donna 
beaucoup  de  privilèges  ;  il  l'exempta  de  la  ju- 
rididion  des  ordinaires  &  même  de  la  dîme  de 
fes  fruits  &  de  fes  troupeaux  (**). 

(*)  Cet  endroit  eft  celui  d'une  montagne  qu'on  appelle 
£e  Mourono ,  fîtuée  dans  la  Fouille  en  Italie. 

(*')  Ce  privilège  d'exemption  de  dime  lui  fu:  difputé  au 
commencement  du  fiècle  dernier  j  mais  fur  i'exhibicion  des 
•bulles  de  Giégoire  X  du  ai  mars  1^7-^?  de  CeleAin  V  d* 
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Pierre  de  Muron  ayant  été  dans  la  fuite  nom- 
mé (iicceffeur  au  pape  Nicolas  IV  ,  il  prit  le 
nom  de  CcUJiln  F,  nom  que  l'on  a  donné  depuis 
aux  religieux  de  ion  ordre. 

Pendant  qu'il  fut  fur  la  chaire  de  faint  Pierre  , 
il  ne  perdit  pas  de  vue  cet  ordre  :  il  approuva 
les  conftitutions  qu'il  lui  avoir  données  &  con- 
firma tous  les  monaftères  qui  fe  trouvoient  déjà 
établis  au  nombre  de  vingt. 

Il  régla  qu'on  tiendroit  le  chapitre  général 
tous  les  ans  ,  &  que  l'abbé  général  feroit  obligé 
de  donner  fa  démiifion  tous  les  trois  ans.  Il  lui 
accorda  l\ifage  des  ornemens  pontificaux  &  la 
permiiTion  de  conférer  les  quatre  ordres  mineurs 
à  fes  religieux.  Après  avoir  exercé  le  fouverain 
pontificat  pendant  cinq  mois  &  quelques  jours  , 
Céleftin  y  renonça  folemnellement  dans  un  con- 
fifloire  qu'il  avoit  affemblé  à  Naples,  &  en  quitta 
dès  le  lendemain  toutes  les  marques. 

Son  fuccefTeur  fut  Boniface  ;  Céleflin  le  pria 
de  lui  permettre  de  retourner  dans  fa  folitude; 
mais  ce  nouveau  pape  ne  voulut  jamais  le  lui  ac- 
corder. Céleflin  prit  le  parti  de  fe  retirer  fecret- 

17  feptembre  11514  ,  de  Grégoire  XI  du  mois  de  janvier 
1367,  de  Bcnoîr  XI,  de  Jean  XXII,  &  du  bref  apofto- 
licjue  de  Paul  III  du  16  mai  i  547  ,  on  reconnut  que  ce  pri- 
vilège croit  fuffilamment  établi ,  qu'il  s'étendoic  ir.cme  am 
héritages  que  ces  religieux  faifoient  cultiver  par  au:rui  à  prix 
d'argent  ;  en  conféquence  ce  même  privilège  fut  confirmé 
par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  19  février  t  606  ;  mais 
on  remarque  dans  la  bibliothèque  canonique  qu'il  a  é:é  jugé 
que  et?  {)rivilège  cefToit  quand  les  terres  croient  données  i 
titre  de  fermage  en  deniers  ou  en  grains,  &  que  U  dîmç 
croit  due. par  le  fermier  pcndanç  la  Surge  du  bail. 
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tement;  Boniface  le  fit  chercher  partout;  il 
donna  les  ordres  les  plus  précis  pour  qu'on  le 
lui  amenât.  On  parvint  à  fe  faifir  du  transfuge  ; 
on  le  conduifit  aux  pieds  de  3oniface  qui  le  fit 
renfermer  dans  la  citadelle  de  Aimonne.  Céleftin 
y  mourut ,  après  avoir  eflliyé  tous  les  mauvais 
traitemens  dont  les  foldats  commis  à  fa  garde 
furent  capables. 

Après  fa  mort,  l'ordre  dont  il  s'agit  ne  laifia  pas 
de  faire  des  progrès  &  de  s'étendre  en  France.Phi- 
lippe-le-Bel  demanda  au  général  un  certain  nombre 
de  religieux  pour  former  un  étabhffement  dans  ce 
royaume  :  le  général  lui  en  envoya  douze  aux- 
quels le  roi  donna  deux  monaftères ,  l'un  dans  la 
forêt  d'Orléans  au  Heu  appelé  Ambert ,  l'autre 
dansla  forêt  de  Compiegne  au  mont  de  Chartres. 

Les  Monaftères  que  lesCéleftins  ont  en  France 
n  ont  d'autre  titre  que  celui  de  prieurés.  La  feule 
abbaye  de  l'ordre  eft  celle  du  faint  Efprit  de 
Salmone  en  Italie  ;  elle  efl  regardée  comme  le 
chef-lieu  de  la  congrégation.  Les  religieux  fran- 
cois  font  gouvernés  par  un  provincial  qui  a  le 
même  pouvoir  fur  les  monaftères  de  France  que 
le  général  fur  ceux  de  l'ordre.  Le  monastère  de 
Paris  efl  réputé  le  chef-lieu  des  autres  monaflè- 
res  que  ces  religieux  ont  dans  ce  royaume.  Ce 
monaflère  fut  fondé  l'an  1 3  1 8  par  Pierre  Martel , 
bourgeois  de  Paris.  On  a  attribué  aux  Céleflins 
de  Paris  une  bourfe  femblable  à  celle  des  fecré- 
taires  du  roi  :  ils  en  ont  joui  jufqu'en  1673  ; 
mais  au  mois  de  février  de  cette  année  Louis  XIV 
ordonna  qu'au  lieu  de  cette  bourfe  ,  ils  touche- 
roient  foixante- quinze  livres  par  quartier  fur 
les  émolumens  du  fceau,  L'origine  de  ce  droit 

vient 
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Vient  de  ce  que  Robert  de  JiifTi ,  après  avoir  été  . 
novice  chez  les  Céleftms  au  mont  de  Chartres, 
ayant  quitté  l'habit ,  s'attacha  au  iemce  du  roi 
PhiHppe  de  Valois  &:  fut  du  nombre  des  fecré- 
taircs  de  ce  prince.  L'affection  quM  avoir  con- 
fervée  pour  cet  ordre  le  porta  à  prcpoKr  dans 
une  aflemblce  des  fecrétaires  du  roi,  d'ériger 
une  confrairie  dans  l'églile  des  Célefiins  de  Paris  : 
la  propofition  fut  acceptée  ;  &  pour  donner 
moyen  aux  religieux  de  fubfiiier  pkis  aiiément , 
car  ils  n'étoient  pas  fort  riches  dans  ce  temps-là, 
les  fecrétaires  leur  accordèrent  chacun  tous  les 
mois  quatre  fous  parifis  fur  l'émolumeiit  de  leur 
bourfe.  Dans  la  fuite  ,  Charles ,  dauphin  de 
France  ,  devenu  régent  du  royaume  pendant 
la  détention  du  roi  Jean  fon  père  en  Angle- 
terre ,  leur  donna  la  bourfe  dont  nous  venons 
parler. 

Les  Céleftins  de  la  province  de  France  peu- 
vent, quand  bon  leur  femble  ,  faire  de  nou- 
veaux ftatuts  pour  le  maintien  de  l'obfervance 
régulière  ;  ceci  leur  a  été  accordé  par  leurs  pères 
d'Italie  &  confirmé  par  les  papes  Martin  V  & 
Clément  VII.  En  vertu  de  ce  pouvoir  ils  dref- 
ferent  de  nouvelles  conilitutions  qui  furent  re- 
mues dans  le  chapitre  provincial  tenu  en  IJ667. 
Elles  font  divifées  en  trois  parties  ;  la  prem'ère 
traite  des  chapitres  provinciaux  &  des  éledions 
des  fupérieurs  ;  la  féconde  des  obfervances  ré- 
gulières ,  &  la  troifième  de  la  vifite  &C  de  la 
correction  des  religieux. 

Tous  les  trois  ans ,  le  quatrième  dimanche 

d'après  pâques',  le  chapitre  provincial  le  tient 

au  couvent  de  Paris  ;  tous  les  prieurs  &:  un  dif- 

cret  de  chaque  maifon  doivent  s'y  trouver  ;  c'eft* 

Tome  FUI.  H 
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îà  qu'on  élit  le  provincial  ;  mais  pour  que  fon 
éledion  foit  confirmée ,  il  doit  avoir  les  deux 
tiers  des  lufFrages.  Immédiatemeni  après  cette 
opération  ,  on  procède  à  la  nomination  de  cinq 
définiteurs  qui ,  avec  le  provincial  &  celui  qui 
fort  de  charge ,  compofent  le  définitoire.  C'eft 
dans  ce  définitoire  que  s'élifent  les  prieurs  des 
autres  monaftères  ,  &  ces  prieurs  élus  élifent  à 
leur  tour  les  ious-pneurs  &  les  autres  officiers 
de  leur  maifon. 

L'habillement  de  ces  religieux  confifte  en  une 
robe  blanche  ,  un  capuce  6c  un  fcapulaire  noir* 
Cet  ordre  a  pour  armes  une  croix  de  fable  avec 
une  S  d'argent  entrelacée.  Les  françois  la  por- 
tent d'or  en  champ  d'azur  avec  deux  flevirs  de  lis. 

Dans  la  province  de  France  font  compris  les 
monailères  d'Avignon ,  de  Notre-Dame  de  Heu- 
vre  proche  Louvain  ,  6c  de  fainte  Catherine  de 
Villarfalet  en  Savoie. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  1 6  février  1696  , 
qui  a  jugé  que  les  Céleftins  étoient  habiles  à 
pofféder  des  bénéfices  réguliers  de  l'ordre  de 
faint  Benoît ,  attendu  que  leur  congrégation 
n'étoit  qu'une  efpèce  de  réforme  introduite  dans 
cet  ordre  par  faint  Pierre  Célefiin  qui  en  étoit 
déjà  membre. 

Quand  il  fut  queilion  de  l'exécution  de  Tédit 
de  1768  concernant  les  ordres  religieux,  les 
Céleilins  tinrent  à  ce  fujet  un  chapitre  général 
au  mois  d'o^lobre  1770.  Ils  arrêtèrent  que  ne 
pouvant  s'ailujettir  aux  anciennes  pratiques  de 
leur  infiitut ,  le  roi  feront  fupplié  de  les  difpen- 
fer  de  l'exécution  des  articles  ^  ,  7  &  10  de 
redit  d«  1768,  qu'autrement  ils  préféreroieîit 
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J^extinclion  de  leur  ordre.   Le  roi  ordonna  en 
conléquence  par  un  arrêt  du  confeil  d'état  du  ii 
mars  1771  ,  qu'en  attendant  que  fa  majeilé  pût 
prendre  à  ce  llijet  des  metures  conformes  aux 
Règles  canoniques  &  civiles ,  &  néanmoins  pour 
conferver  les  biens  &  les  revenus  de  cet  ordre  , 
les  religieux  demeureroient ,  jafqu'à  une  nou- 
velle réfolution ,  chacun  dans  leur  maifon  d'affi- 
liation. Il  fut  enjoint  aux  évêqucs  des  diocèfes 
oii  les  Céleilins  ont  des  monalleres  ,  d'envoyer 
à  la  commiffion  établie  à  cet  effet  des  mémoires 
fur  l'état  de  ces  monaftères  ,  fur  la  nature  dé 
leurs  biens  bc  fur  la  meilleure  dedination  qu'on 
en  pourroit  faire.  Le  Roi  ordonna  en  même- 
temps  qu'il  feroit  procédé  fans  délai  à  un  inven- 
taire de  ces  biens  ,  loit  pour  les  fonds  foit  pour 
le  mobilier,  dont  les  prieurs  &c  les  religieux  de- 
meureroient relponfables  ;  èc  que  ces  religieux 
ne  pourroient  vendre  ,  emprunter  ni  recevoir  de 
rembourfemens  5  lans  permitTion  de  fa  majefté. 

En  1773  il  parut  un  bref  du  pape  Clément 
XIV  en  date  du  p/emier  mars  de  cette  année-là, 
concernant  les  Ccleftins.  Le  roi ,  en  conformité 
de  ce  bref,  ordonna  aux  évêcues  de  vilirer  les 
monalleres  de  cet  ordre  qui  étoient  dans  leurs 
diocèles,  à  l'effet  d'y  rétablir  la  réforme  s'il 
ctoit  polTible  ,  fmon  de  propofer  le  parti  qu'ils 
eftimeroient  le  plus  convenable  ,  tant  à  fcgard 
des  religieux  que  de  leurs  malfons  &:  de  leurs 
biens  ;  que  les  proces-verbaux  de  vlfite  fero'ent 
préfentés  à  fa  majefté ,  j^our  être  commuijiqués 
de  fa  part  au  faint  fitge  &  pour  être  enfuite  or- 
donné ce  qu'il  appartiendroit. 

Comme  la  maifon  de  Paris  étoit  celle  qui  mé- 
ritoit  le  plus  d'attention,  il  fut  ordonné  par  un 
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arrêt  du  confeil  du  2  o£lobre  1771  que  là  réglé 
6c  radminiitration  des  biens  de  cette  commu- 
nauté ieroit  faite  en  commun  par  cinq  reljf^ieux 
nommés  dans  une  délbération  6n  3  août  de  la 
même  année  ,  fous  rinfpediion  générale  des  com- 
miflaires  défignés  par  un  arrer  au  23  mai  1766, 
&  fous  la  diredion  particulière  de  M.  i'évêque 
de  Me  aux  tk  de  M.  d'OrmeiTon  ,  conieiller 
à'état ,  auquel  M.  Feydeau  de  Marville  a  été 
depuis  fubrogé  par  un  arrêt  du  confcil  du  10 
mai  T775.  Il  fut  permis  à  ces  religieux  de  paffer 
des  baux ,  de  faire  les  réparations  urgentes  &C 
d'emprunter  aux  condi  lions  portées  par  l'arrêt , 
jufqu'à  concurrence  de  cent  Ibixante-trois  mille 
livres,  pour  parvenir  à  la  libération  du  montant 
des  dettes  exigibles  dont  cette  communauté 
pouvoit  être  tenue.  Mais  le  roi  voulant  affurer 
d'une  manière  encore  plus  certaine  la  conferva- 
tion  des  biens  de  cette  maifon ,  en  attendant 
qu'il  fut  détinirivement  flatué  fur  l'état  des  re- 
ligieux, 6c  établir  à  cet  effet  une  régie  confor- 
me à  celle  qui  avoit  été  précédemment  ordonnée 
pour  les  autres  maifons  de  l'ordre ,  a  ordonné 
par  un  arrêt  du  confeil  du  29  mars  1776 ,  que 
par  M.  I'évêque  de  Meaux  &  de  M.  de  Mar- 
ville ,  ou  par  telle  autre  perfonne  qu'ils  juge- 
roient  à  propos  de  nommer ,  il  feroit  inceffam- 
ment  procédé ,  en  préfence  des  religieux  ,  au 
recollement  des  biens  meubles  &:  effets  compris 
dans  l'inventaire  du  m.ois  de  juillet  1771  ,  &  au 
compte  des  revenus  qui  feroit  rendu  tant  en 
recette  qu'en  dépenfe  iur  le  vu  des  pièces  jufti- 
ficatives  ;  que  tous  les  biens  ,  droits  &  revenus 
de  cette  maifon ,  fans  exception  ,  feroient  régis 
&  adminiflrés  fous  l'infpeftion  de  M.  I'évêque 
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de  Meaux  &  de  M.  de  Marville  ,  par  le  fieiir 
Boiiilloud  de  Sain-Julien ,  receveur  général  dti 
clergé  ,  ou  par  telle  autre  perfonne  qu'il  auroit 
commife  en  Ton  nom  ,  avec  injon£lion  à  tous  les 
fermiers  &c  débiteurs  de  payer  en  fes  m.ains ,  à 
peine  d'y  être  contraints  ,  quoi  faiiant  ils  feroient 
libérés  ;  à  la  charge  par  l'adminifirateur  de  ren- 
dre compte  tous  les  trois  mois  de  la  recette  6c 
de  l'emploi  des  lomnies  touchées.  Le  même  arrêt 
porte  qu'il  fera  remis  annuellement  par  cet  ad- 
miniftrateur ,  en  lix  payemens  égaux  de  deux 
mois  en  deux  mois  &  d'avance ,  entre  les  mains 
du  procureur -ryp.dic  de  la  communauté,  la 
Comme  de  trente-fix  mille  livres  pour  fournir, 
tant  à  la  nourriture  6c  à  l'entretien  des  religieux 
qui  la  compofent ,  qu'à  toutes  les  charges  inté- 
rieures de  la  conventuahté  ,  lauf  à  diftraire  fur 
cette  ibmme  de  trentc-fiX  mille  livres  le  mon- 
tant  des  penfions  de  ceux  qui  (eroient  abfens  du 
monaflère  ;  à  la  charge  auîîi  p^i  l:  ^jrocuîeur- 
fyndic  de  rendre  compte  à  la  communauté  de? 
fommes  qui  lui  auront  été  remifes.  Voila  en  quel 
état  fe  trouvent  jufqu'à  prêtent  les  aitaires  de 
l'ordre  des  Céleflins  en  France.  (  Article  dz  3f. 
D  ARE  AU  ,  av:.cat ,  &C,  ) 

CELIBAT.  C'ell  l'état  d'une  perfonne  qui 
vit  fans  être  mariée. 

Nous  confidérerons  le  Célibat  fous  deu:^ 
points  de  vue  ,  i^.  relativement  aux  lois  politi- 
ques ,  z^.  par  rapport  aux  règles  de  la  dilcipline 
de  l'égliie. 

Le  Célibat  a  été  plutôt  toléré  qu'approuvé 
par  les  nations  policées.  La  plupart  des  légilla- 
téurs  l'ont  regardé  comme  un  mal  dangereux 
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qu'il  f^Uoit  réprimer  par  les  peines  les  plus  fé-s 
vères. 

Si  nous  ouvrons  les  faftes  de  Thifloire  an-? 
cienne,  nous  trouvons  que  Lycurgue  nota  d'in-? 
famie  les  célibataires.  Il  y  avoit  même  une  cé- 
rémonie pariiculière  à  Lacédémone  ,  oii  les, 
femmes  les  conduifoient  nuds  aux  pieds  des 
autels  6c  leur  faifoient  faire  une  eipèce  d'à* 
mende  honorable  à  la  nature.  Elles  leur  infli-. 
geoient  enfuite  une  correction  très-févère. 

Lycurgue  ne  borna  pas  la  févéritcde  fa  légifla- 
tion  à  cette  efpèce  de  cérémonie  religieufe  pour 
pun^r  le  Célibat.  Il  marqua  ie  terme  dans  lequel. 
on  dçyoit  fe  marier.  Ceux  qui  ne  fe  marioient 
qu'après  ,  étoient  affujettis  à  des  peines  pronon-? 
cées  par  des  règlemens  particuliers.  Les  maris 
qui  n'en  ufoient  pas  bien  avec  leurs  femmes 
Croient  également  punis  par  d'autres  lois. 

A  Rome  le  Célibat  n'étoit  pas  traité  d'une 
manière  auiîi  rigoureufe  qu'à  Lacédémone.  Ce- 
pendant les  cenfeurs  étoient  chargés  d'empêcher- 
^e  genre  de  vie  préjudiciable  à  l'état.  Four  ren-? 
dre  les  célibataires  moins  communs  ,  les  Ro- 
mains les  privoient  d'une  partie  des  droits  du 
citoyen  Ils  leur  interdifoient  la  faculté  de  tefter 
&  de  rendre  témoignage. 

Le  Célibat  n'a  pas  été  dans  tous  les  tems, 
l'objet  de  la  févérité  des  lois  romaines.  Sous  les. 
empereurs  les  peines  prononcées  contre  les  cé-^. 
Hbataires  furent  abrogées. 

En  France  on  ne  contraint  perfonne  à  fe  mar^ 
rler.  Louis  XIV  pour  favoriier  la  population , 
accorda  des  récompenfes  aux  pères  de  famille- 
^vîi  auroient  iin  certain  nombre  d'enfans  ;  mais, 
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fi  notre  légiflation  offre  des  exemples  d'encou- 
ragement pour  la  population ,  elle  ne  renferme 
aucun  règ'w/ment  qui  ait  prononce  des  peines 
contre  les  célibc'taires. 

Cependant  il  eft  certain  que  le  Célibat , 
nuit  à  rétat  par  la  corruption  qu'il  fait 
circuler  piirmi  fes  membres  ;  aufîî  l'immortel 
Montefqui'u;  dit-il  dans  fon  efprit  des  lois  «  que 
»  plus  on  diminue  le  nombre  des  mariages  qui 
»pourroient  fe  faire,  plus  on  nuit  à  ceux  qui 
«font  faits;  car  moins  il  y  a  de  gens  mariés, 
»  moins  il  y  a  de  fidélité  dans  les  mariages; 
»  comme  lorsqu'il  y  a  plus  de  voleurs  ,  il  y  a 
»  plus  de  vols. 

Le  grand  nombre  des  célibataires  eft  la  fource 
d'une  foule  de  vices.  Pour  empêcher  ou  du 
moins  diminuer  les  défordres  qui  naiffent  du 
Célibat ,  les  romains  annulloient  les  legs  faits  à 
condition  de  ne  fe  point  marier.  C'efl  la  difpofi- 
tion  formelle  de  la  ioi  papinienne.  Ils  annulloient 
également  la  condition  de  garder  le  Célibat 
qu'un  patron  avoit  impofée  à.  ion  efclave  en  Taf- 
franchisant. 

Les  célibataires  ne  manquent  point  de  pré- 
textes pour  tâcher  de  faire  excufer  leur  con- 
duite ;  mais  malgré  leurs  raifonnemens  ,  il  n'eil 
pas  moins  certain  que  le  Célibat  (abilratlioa 
faite  du  Célibat  religieux  qui  eft  prefcrit  par  la 
difcipline  de  l'églife  )  eft  contraire  au  bien  pu- 
blic. 

Confidérons  maintenant  le  Célibat  comme 
une  obligation  particulière  &  indifpenfable  à 
ceux  qvù  le  confacrcnt  aux  fondions  eccléfiafti' 
que  s* 
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Il  y  a  deux  claiîes  de  chrétiens  auxquelles  le 
Cébbat  eft  impolé  comme  une  condition  effen- 
tielle  à  Itur  état ,  &  qui  en  efl  indiviiible  ;  ce 
font  les  eccléfiafliques  constitués  dans  les  or- 
dres &  les  religieux.  Les  premiers  y  font  obli- 
gés par  la  difcipline  générale  de  l'Eglife  ,  &c  les 
autres  par  un  vœu  particulier  ,  lorlqu'ils  ne  font 
pas  dans  les  ordres  iacrés. 

L'ulage  du  Célibat  pour  les  évêques  ,  les 
prêtres  6c  les  diacres  eflaulFi  ancien  que  Téglile. 
Cependant  il  faut  convenir  qu'il  n'y  a  point  de 
préceptes  par  lequel  Jefus-Chrifl  ait  défendu 
d'ordonner  des  prêtres  mariés ,  ni  aux  prêtres 
de  fe  marier.  Dans  les  premiers  fiècles  de  l'é- 
glife  on  ordonncit  des  prêtres  &i  des  évêques 
quoiqu'ils  fufient  mariés.  Il  leur  étoit  leulement 
défendu  de  fe  marier  aprts  la  promotion  aux 
ordres  ,  ou  de  contraéler  un  fécond  mariage 
après  la  mort  de  leur  première  femme.  On 
trouve  dans  l'hifroire  une  foule  d'exemp-es  de 
mariages  contraâ:cs  par  des  prêtres  &  même 
par  des  évêques.  L'obligation  de  garder  le  Cé- 
libat n'en  a  pas  moins  toujours  été  regardée 
com.me  inviolable  pour  les  évêques,  les  prêtres 
&  les  diacres.  Elle  a  été  conilamment  fuivie  en 
occident.  Le  père  ThcmafTm  dit ,  dans/on  traité 
di  la  dijciplim  de  l'c^Hfc  ,  que  fous  Grégoire  lei 
grand,  ce  n'étoit  pas  une  loi  généralement  ob- 
fervée,  que  les  fous-diacres  dévoient  garder  le 
Célibat.  Ce  pape  en  effet  défaprouva  que  fon 
prédécelïeur  eût  défendu  aux  fous-diacres  de 
Sicile  d'habiter  avec  leurs  femmes  &  qu'il  leur 
eut  ordonné  de  les  quitter.  11  falloit ,  diibit  ce 
pontife  3  Içur  impofer  C€ite  condition  au  ma- 
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ment  de  leur  ordination  ;  aiifll  donna-t-il  ordre 
aux  êvêques  de  ne  plus  conférer  le  fous-diaconat 
fans  exiger  la  promefie  du  Célibat.  Il  chargea 
encore  les  évêques  de  faire  fubir  de  longues 
épreuves  aux  anciens  fous-diacres  avant  de  leur 
conférer  le  fous-diaconat.  C'eil  depuis  cette 
époque  que  les  fous-diacres  ont  fait  vœu  de 
chafleté ,  &  la  nécefTitc  du  Célibat  eft  devenue 
pour  eux  une  loi  comme  pour  les  évêques ,  les 
prêtres  ôcles  diacres. 

On  peut  confulter  fur  ces  vérités  hiftoriques 
le  traiié  de  la  difcipline  de  Téglife  par  le  père 
Thomafhn  6c  i'hifloire  eccléfiaftique  de  Fleury. 

Il  paroît  que  les  défenfes  portées  par  le  con- 
cile de  Nicée  n'ont  eu  pour  objet  que  le  con- 
cubinage ;  puifaue  le  neuvième  canon  du  concile 
d'Ancyre  permettoit  expreffément  le  mariage 
aux  fous-diacres  ,  pourvu  qu'ils  euffent  protefte 
dans  le  moment  de  leur  ordination  contre  l'obli- 
gation du  Célibat  :  mais  cette  tolérance  n'a  ja- 
mais été  étendue  aux  évêques  &C  aux  prêtres. 
Le  concile  de  Néocéiarée  tenu  quelque  temps 
après  celui  d'Ancire  ,  veut  en  effet  qu'on  dépofe 
le  prêtre  qui  fe  fera  marié  (*). 

Le  concile  de  Trente  a  enfin  ordonné  que  les 
évêques,  prêtres  ,  diacres  6c  fous-diacres  gar- 
deroient  le  Célibat.  Après  ce  concile  la  loi  du 
Célibat  eft  devenue  générale  pour  l'églife  latine  ; 
les  clers  (ont  feuls  exceptes,  6c  Us  peuvent  en- 
core aujourd'hui  fe  marier  ;  mais  Alexandre  III 
a  déclaré  les  clers  mariés  incapables  de  pofféder 


(*}  Prcâtitcruni  fi  uxorcm  accepcrit,  cb  ordlne  depo" 
mndum» 
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des  bénéfices ,  &  le  pape  Innocent  III  a  confirmé 
ce  décret. 

On  avoit  élevé  la  queftion  de  favoir  fi  le 
clerc  devoit  porter  la  tonfure  quoiqu'il  fut  ma- 
rié ;  innocent  ÏII  décida  qu'on  ne  pouvoit  le 
forcer  à  la  porter  ;  mais  il  ajouta  que  le  clerc 
marié  ne  pouvoir  pas  jouir  du  pr":vilége  clérical. 

Malgré  la  loi  générale  du  Ccli^bat  ,1e  cardinal 
de  Chaiiilor-,  Spifame  évêque  de  Nevers  ÔC' 
quelques  ec.léîiHflJques  du  fécond  ordre,  ofe- 
rent  pendant  >s  g 'erres  de  religion,  fe  marier 
publiqueiTie?  I ,  ma? s  ces  exem^jles  eurent  peu 
d'imitateur;'. ,  &z  n'eu»  ent  point  de  fuite. 

Lorfque  dans  Téglile  cnh' lique,  l'obl^gatioa 
du  Célibat  fut  un:verf;ikmeLt  é::ablie  ,  les 
eccléiiaftiques  qui  la  violer  en  fur  en  i  d'abord 
interdits  pour  la  vie  des  fonduons  de  leur  ordre  , 
&  mis  au  rang  des  laïques.  JuOinicn  ordonna 
eniuite  que  les  enfans  qui  naitroient  de  ces  con- 
jondions  illégales  fuffent  déclarés  ulégitimes  &: 
incapables  de  fuccéder  Se  même  de  recevoir 
des  le2:5.  Enfin  on  a  reojardé  les  ordres  comme 
un  empêchement  dirimant  au  mariage  ;  on  a 
auiïï  ordonné  que  les  mariages  contradés  par 
des  eccléfiafliques  conilitués  dans  les  ordres  fe» 
roient  déclarés  nuls  ,  6c  que  les  coupables 
feroient  condamnés  à  une  pénitence  y  &C  même  à 
des  peines  corporelles  fuivant  les  circonilan-» 
ces  (^). 


(  *  )  «Quiconque  (difoit  le  célèbre  Talon  avocat  génc- 
v>  rai,  dans  une  caufe  jugée  en  1 1^40  ,  &  donc  l'airèc  eft  rap- 
»  porté  dans  le  journal  des  audiences),  ferc  à  l'autel,  qui 
»  eft  employé  dans  les  facrifices  en  qualiîé  d'oidiné,  es 
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De-là  il  refaite  i*".  c|iie  le  mariage  eft  formel- 


V  l'mdifié ,  eft  incapable  du  mariage  par  une  rélïftance  pcr- 
j)  fonnelle  &  une  incapaciié  canonique;  par  une  obligation 
»  foIemncUe  qui  procède  du  vœu  tainble  de  continence ,  au- 
»  quel  il  s'cft  obligé,  &  duquel  il  ne  peut  fe  dédire,  voir 
»  même  par  l'exemple  de  toutes  les  nations  chrerienncs,  de 
u  l'Orient  &i.  de  l'Occident,  d.ms  lefquclles  il  ne  fe  trouvera 
»  point  qu'aucun  prêtre  ait  jamais  penfé  au  mariage  depuis 
»  fon  ordination.  L'opinion  contraire  i  cette  maxime  câ. 
»  héréfie  dans  un  royaume  très-chrécien  ,  &  l'aflion  con- 
»  traire  eft  un  crime  capital  félon  nos  mœurs.  Si  un  pictte 
»  fe  marie,  Toit  qu'il  cache  ou  avoue  fon  ordre,  il  peut 
»  être  pourfuivi  extraordinairement,  non  feulement  a  la  re- 
»  quéce  de  celle  qu'il  a  abufée ,  mais  même  à  la  diligence 
»  de  M  le  procureur  général  ou  de  Ces  fubfiituts.  Lesexcrn.- 
»  pies  en  font  publics  à  la  tournelle  :  &  il  un  homme  marie 
»  fe  fai(oit  promouvoir  à  Tordre  de  piêtrife,  fon  impiété 
»  paiferoit  pour  un  lacrilégc ,  pour  une  profanation  de  fa- 
»  cremenr,  crime  qui  mérite  la  mort». 

Le  même  magiftrat  cite  plufieurs  arrêts  qui  ont  caiïe  des 
mariages  contractés  par  des  perfonnes  engagées  dans  les 
ordres  ou  dans  la  profeflion  religieufe.  Nous  ne  rapporte- 
ions  que  celui  d'un  chevalier  de  Malte. 

«  Le  fieur  de  la  Ferté-Imbault  fe  plaignoit  du  mariage 
»  contradé  par  fon  fièrc  le  chevalier  de  Malthe ,  5:  en  cette 
9  qualité  religieux  profès,  lequel  pour  autorifer  fon  marla- 

V  ge,  avoit  fait  profe/Iion  de  la  religion  prétendue  réformée. 
X)  Celle  qui  Tavoit  époufc  foutcnoit  avoir  été  fédisice ,  3ç. 
9  être  en  bonne  foi  ^  &  fous  prétexte  Ac  la  liberté  de  con-. 
»  fcience  en  vertu  dçs  édits  &  du  changement  de  religion, 
I»  ne  pouvoit  être  recherchée.  Néanmoins  (di:  M.  Talon) 
»  la  cour  par  arrçç  contradictoire  après  une  plaidoierie  do 
»  deux  audiences,  non  feulement  calTa  le  mariage,  mais 
»  même  fit  défenfes  au  chevalier  de  Malthe  de  hanter  ni 
»  fléquenter  fa  prétendue  fcmrae  fous  peine  de  la  vie.  Tou- 
»  tes  fois  &  quantes  (ajoute  ce  magilhat)  qu'un  religieux 
»  s'échappe  de  fan  cloître  pour  changer  de  religion  ,  011 

V  qu'un  préue  abandonnant  fa  profeffion ,  fe  marie  ,  iU  peu- 
y^  yent  être  pourfliivi*  par  ceux  qui  écoicnt  leurs  fupcrieur^ 
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lement  interdit  dans  toute  l'églife  latine  au:t 
ëvêques  5  prêtres  ,  ^diacres  ,  fous-diacres  &  à 
tous  les  religieux  ;  i°.  que  les  eccléfiailiques  ou 
religieux  qui  violent  la  loi  du  Célibat  en  con- 
traâant  mariage,  peuvent  être  pourluivis  par  la 
voie  extraordinaire  à  la  requête  du  minidère 
public ,  &c  punis  par  les  cours  luivant  les  circonf- 
tances  &  les  caradères  du  délit  dont  ils  fe  font 
rendus  coupables. 

Plufieurs  canoniftes  ont  agité  la  quefîion  de 
favoir  fi  le  gradué  qui  fe  marie  doit  être  dé- 
pouillé des  privilèges  attachés  à  fes  grades.  Du- 
perray  décide  que  le  mariage  anéantit  l'effet  des 
nominations.  Gibert  efl  d'un  avis  contraire.  Pla- 
ies eft  de  ce  dernier  fentiment ,  &  il  foutient 
qu'il  eft  plus  conforme  aux  principes  de  la  dif- 
cipline  que  celui  de  Duperray  : 

Nous  avons  admis  en  France  la  décifion  du 
pape  Innocent  III ,  par  laquelle  ce  pontife  or- 
donne que  les  clercs  qui  fe  marient  ne  doivent 
plus  jouir  du  privilège  clérical  ;  quoique  Boni- 
face  VIII  &  le  concile  de  Trente  aient  décidé 
le  contraire. 

Toutes  les  fois  qu'un  bénéficier  fe  marie  ,  ùs 
bénéfices  vaquent  de  plein  droit.  Ce  principe  ell 
non-feulement  admis  par  les  canoniilesfrançois , 


»  dans  l'églife  ou  par  leurs  parens  :  les  derniers  écoutent  ces 
»  adions  comme  des  monfties ,  ils  les  cachenc  autanc  qu'ils 
»  peuvent  j  &  tant  s'en  faut  qu'ils  en  failenc  des  pouriuires 
»  en  juilice  ,  ils  travaillent  pour  en  ôcer  la  connoilFance  au 
»  public;  d'ailleurs  ils  n'y  ont  aucun  intérêt  en  leur  par- 
ï>  ticulier,  parce  que  les  enfans  ifius  de  ces  mariages  n  étant 
»  point  légitimes,  ni  reconnus  pour  tels  daus  les  familles, Iç 5 
»  pafcns  n'y  ont  point  d'iinérêt  »• 
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il  Teft  également  par  lesultramontains.  Dumou- 
lin a  voulu  faire  une  diilindionilorfque  le  ma- 
riage du  bénéficier  a  été  déclaré  nul  ou  qu'il  n'a 
pas  été  confommé  ,  &:  il  a  prétendu  que  dans 
ces  deux  cas  les  bénéfices  ne  vacquoient  pas  de 
plein  droit;  mais  cette  diftindio;!  plus  fubtile 
que  fondée  n'a  point  été  adoptée  parmi  nous. 
On  Ta  même  formellement  rejetée  en  confa- 
crant  le  principe  général  &  en  n'admettant  au- 
cune exception. 

Si  un  collateur  nommoit  un  clerc  marié  à  un 
bénéfice  ,  fa  nomination  feroit  nulle  ,  &  il  fe- 
roit  privé  pour  cette  fois  de  fon  droit  de  colla- 
tion. Alors  ce  feroit  au  fupérieur  du  collateur 
que  le  droit  de  nomination  léroit  dévolu. 

Si  les  eccléfiaftiques  qui  contraélent  mariage 
font  condamnés  à  des  peines  canoniques  &  à  des 
peines  corporelles  fuivant  les  circonfiances  ; 
ceux  qui  violent  la  loi  du  Célibat  en  vivant 
publiquement  en  coucubinage ,  ou  en  fe  rendant 
coupables  d'adultère  ,  peuvent  être  également 
pourluivis  par  leurs  fupérieurs,  &  condamnés  à 
différentes  peines  ;  mais  dans  le  cas  de  violation 
du  Célibat  ,  on  diftingue  les  procès  où  il  ne  s'a- 
git que  des  fimples  foupçons  d'incontinence , 
d'avec  ceux  où  il  y  a  des  preuves  d'une  incon- 
tinence confiante  &  publique. 

Lorfqu'un  eccléfiaflique  efl  feulement  foup- 
çonné  d'incontinence  ,  les  fupérieurs  doivent  , 
avant  de  le  pourfuivre ,  l'avertir  trois  fois  ,  fui- 
vant le  vœu  du  chapitre  ,  fi  qiiis  faccrdotum  ,  au 
décret,  de  cohahit.  cUricorum  & mulierum.  Si  après 
les  trois  monitions  l'eccléfiallique  ne  change 
point  de  conduite  ,  alors  on  peut  le  pourfuivre 
pour  acquérir  des  preuves  de  fon  crime  &:  lui 
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infliger  les  peines  prononcées  par  les  canons* 
S'il  s'agit  d'une  incontinence  publique  &" 
confiante  ,  l'ancienne  dilcipline  de  l'églife  n'exi- 
geoit  point  qu'on  ufât  de  monitions  ;  au  con- 
traire elle  vouloit  impérieufement  qu'on  punît 
fur  le  champ  les  eccléfiaftiques  qui  s'en  étoient 
rendus  coupables  ;  mais  dans  la  fuite  des  îems  , 
îa  difcipline  s'étant  relâchée ,  on  a  fait  ufage  de$ 
monitions.  Cependant  au  heu  d'en  faire  trois  ^ 
on  n'en  fait  que  deux  dans  le  cas  d'un  concubi- 
nage public  )  &  aulTitôt  après  on  pafTe  au  juge- 
ment. Les  peines  qu'on  prononce  contre  les 
eccléfiaftiques  convaincus  de  concubinage  pu- 
blic, confiftent  dans  des  pénitences  &c  dans  la 
privation  des  honneurs  de  l'éghfe ,  ôc  de  la  pof- 
feiîion  des  bénéfices  dont  ils  font  pourvus. 

Le  concile  de  Bafle  veut  que  les  concubinai-* 
res  publics  foient  d'abord  privés  pendant  trois 
mois  de  tous  les  revenus  de  leurs  bénéfices ,  èc 
que  s'ils  continuent  après  ce  temps  à  mener  une 
conduite  criminelle ,  ils  foient  privés  de  leurfi 
bénéfices  mêmes. 

Ce  concile  ne  regarde  pas  feulement  comme 
concubiîiaires  ceux  qui  ont  avoué  leurs  crimes 
ou  qui  en  ont  été  convaincus  par  des  preuves 
légales  ,  il  met  encore  dans  cette  clafTe  les  ecclé- 
fiaftiques qui  ont  été  avertis  de  chaffer  de  leur 
maifon  une  femme  fufpede  Ç*)^  &  qui  conti-» 
nuent  de  l'y  retenir. 

^^  /Le  concile  de  Trente  renferme  des  difpofi* 
tïons  plus  rigoureufes  :  il  veut  expreffément  que 


(*)  Qui  falum  mulietem  ds  crimine  fufpsBam  m4fiid 
n&n  dimittant^ 
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files  concubinaires  ne  chaiTent  pas  leurs  concu- 
bines ,  ils  foient  privés  ipfc  fucio  ,  après  le  pre- 
mier avertifiement  du  tiers  àes  fruits  de  leurs 
bénéfices,  après  la  ièconde  monition  de  tous 
leurs  revenus ,  &  qu'ils  foient  fufpendus  de 
toutes  fonctions  eccléfiaHiques  ,  &:  enfin  que 
s'ils  periévèrent  encore  à  vivre  dans  le  même 
défordre,  ils  foient  privés  à  perpétuité  de  tows 
leurs  bénéfices,  penfions  &  revenus  eçcléfiafli- 
ques,  &  déclarés  incapables  d'en  pofféder  d'au- 
tres à  revenir. 

Mais  comme  les  peines  rigoureufes.  pronon-- 
cées  par  le  concile  de  Trente  ne  font  pas  con- 
formes aux  canons  admis  en  France  ,  on  donne 
la  préférence  à  ces  canons  ,  &:  on  ne  fuit  point 
les  difpofitions  du  concile  de  Trente.  Cependant 
comme  la  punition  doit  être  proportionnée  à  «la 
nature  &  aux  circonftances  du  délit  ,  c'efl  aux 
juges  à  prononcer  des  peines  plus  ou  moins 
fortes. 

Quand  l'incontinence  fe  trouve  jointe  à  l'adul- 
tère ,  les  eccléfiaftiques  qui  fe  font  rendus  cou- 
pables de  ce  crlm.e  doivent  être ,  fuivant  le 
vœu  de  la  primitive  églife  ,  déclarés  indip,nes 
des  charges  &  des  bénéfices  qu'ils  poffèdent. 

C'eft  ce  qui  a  été  jugé  par  un  arrêt  folemnel 
rapporté  dans  le  journal  du  palais.  Par  cet  arrêt 
rendu  au  parlement  de  Rouen,  le  12  mars 
1683  ,  le  fleur  le  Halleur  de  franconville  ,  curé 
de  la  paroifTe  de  Fontaine  du  Bourg  a  été  dé- 
claré non-recevable  dans  l'appel  comme  d'abus 
qu'il  avoir  interjeté  d'une  fentence  rendue  par 
l'ofHcial  de  Fecamp  ,  le  27  odobre  1681 ,  c  par 
»  laquelle  le  fieur  le  Halleur  avoit  été  déclaré 
w  duement  atteint  &  convaincu  d'avoir  par  réci- 
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>Klive  Se  aux  mépris  de  deux  précédentes  monî-^ 

-étions  canoniques  à  lui  faites,,  hanté  &c  fré- 
Mquenté  avec  fcandale  une  femme  mariée  dé- 

'  *>nommée  au  procès ,  même  d'avoir  ,  au  préju- 
>»dice  de  la  fuipenfe  à  lui  fignifiée  en  perfonne  , 
>» fait  les  fon61:ions  cur'ales  &  négl'.gé  d'adminif- 
^>trer  les  facremens  à  aucuns  de  fes  paroiltens, 

■-  ■>>&  de  les  avoir  adminiflrés  à  d'autres  indécem- 

->vment  :  pour  punition  defquels  crimes  ,  confor- 
»mément  à  la  difpofition  canonique,  il  avoit  été 
>>  déclaré  irrégulier ,  privé  du  bénéfice  cure  de 
>>de  Fontaine-le-Bourg  ,  lequel  avoit  été  dé- 

-^'M'déclaré  vacant  &  impétrable ,  condamné  en 
»  vingt  livres  d'aumône  qui  feroient  diftribuées 
»par  le  tréforier  en  charge  aux  pauvres  de  la 
^>paroifre,avec  injonâion  de  fe  retirer  inceflamx- 
»  ment  dans  un  féminaire  pour  s'y  recueillir  &Z 
rapprendre  à  bien  vivre  conformément  à  fon 

.>>caraâ:ère  ,  d'y  jeûner  pendant  fix  mois  les 
»>  mercredi  &  vendredi ,  dont  il  feroit  apparoir 
'>»le  certificat  du  fupérieur;  le  fieur  le  Halleur 
>>  avoit  été  en  outre  condamné  en  tous  les  dé- 

^»>pens  du  procès  envers  la  partie  civile. 

.'  '.  Cet  arrêt  offre  un  exemxple  de  la  juriiprudence 
qu'on  fuit  en  France  quand  il  s'agit  de  punir  un 
eccléfiaflique  qui  a  violé  la  loi  du  Célibat. 

Lorfqu'un  fous- diacre  veut-  fe  marier  il  faut 
qu'il  obtienne  une  difpenfe  du  pape  ;  mais  ces 

.  ibrtes  de  sfraces  s'accordent  très^difîicilement 
6c  les  exemples  en  font  rares.  Cependant  quel- 
quefois fa  fainteté  relève  un  foudiacre  de  l'en- 
gagement qu'il  avoit  contra6l:é  ;  mais  pour  ob- 
tenir une  pareille  difpenfe ,  il  faut  avoir  les  rai- 
fons  les  plus  fortes. 

Le  pape  accorde  cette  grâce  lorfqu'un  fou- 
diacre 
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iîacre  a  été  obligé  par  violence  à  recevoir  les 
ordres  ,  ou  loriqu'un  prince  demande  cette 
diipenfe  pour  contrader  un  mariage  néceffaire 
au  bien  de  (on  état.  La  difpenfe  que  vient  d'ob- 
tenir le  prince  régnant  de  Salm  Salm  du  ibudia- 
conat  dans  lequel  il  étoit  engagé ,  en  fournit  un 
exemple  récent. 

Nous  ne  parlerons  point  de  la  difcipline  de 
réglile  Grecque  ilir  le  Célibat.  Ceux  qui  vou- 
dront connoitre  les  différences  qui  diitinguent 
cette  dilcipline  de  celle  de  l'églife  Latine  ,  peu- 
vent conliilter  le  traité  de  la  dilcipline  de  l'é- 
gliie  par  le  père  ThomaiTm.  _ 

Voyez  le  traité  de  la  difcipline  de  l^cglifc  par  U 
père  Thomaffin  ;  rhijioire  eccUJlaJîique  de  Fleury  ; 
le  journal  des  audiences  ;  le  diciionnaire  des  arrêts  ; 
DepeiJJes  ,  Fevret  ,  Bardet ,  Soeffe  ,  Mainard , 
Dumoulin ,  Paflor  ^  Duperray  ,  Gibert  ,  Pi  aie  s  , 
&c.  Voyez  auili  les  articles  Mariage,  Concu- 
binage ,  Dispense  ,  Bénéfice  ,  Clerc  ,  Ec- 
clésiastiques, V(EU  ,  Diacre,  Soudia- 
CRE ,  Prêtre  ,  Eveque  ,  Empêchement  ,  &c. 
(^Cet  article  ejl  de  M,  Desessarts y  avocat  ait 
parlement,  ) 

CELLERIER.  On  donne  cette  qualité  au 
religieux  qui  eft  chargé  de  veiller  à  Tapprovi^ 
fionnement  d'une  maiion  conventuelle. 

Le  Cellerier  eit  ordinairement  un  officier 
clauflral.  Lorfque  l'office  de  Cellerier  n'efl  pas 
érigé  en  titre  de  bénéfice ,  ce  n'eil  qu'une  limple 
commifTion  que  les  fupérieurs  peuvent  révo- 
quer; mais  dans  la  plupart  des  couvens  cet  office 
ell  devenu  un  bénéfice  régulier. 

Voyez  Offices  claustraux  ,  Obédie^vCE, 
Tome  VIÎI.  .  1 
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Monastères  ,  6cc.  (  Article,  (k  M.  Deses-^ 

s  ARTS  ,  avocat  au  parUmcnt^, 

CELLES.  C'eft  le  nom  qu'on  donnoit  au- 
trefois aux  malfons  religieufes  que  les  moines 
poffédoient  dans  les  campagnes. 

Les  moines  &  les  chanoines  réguliers  avoient 
des  fermes  confidérables  à  la  campagne.  Pour  les 
cultiver  ,  ils  y  envoyoient  un  certain  nombre  de 
religieux  qui  avoient  foin  du  temporel  ëc  qui 
célébroient  le  fervice  divin  dans  une  chapelle 
domeflique. 

On  appela  d'abord  ces  fermes  des  Celles  ;  on 
les  a  nommées  dans  la  luite  obédiences.  Celui 
qui  étoit  le  chef  des  religieux  avoit  le  titre  de 
prieur  ou  prévôt. 

L'abbé  pouvoir  quand  il  le  jugeoit  à  propos  , 
rappeler  dans  le  cloître  le  prieur  ou  le  prévôt 
&  les  religieux  qui  étoient  avec  lui.  Tous  les  ans 
ils  étoient  obligés  de  rendre  compte  de  la  ferme 
qui  leur  avoit  été  confiée  ,  &  de  payer  ce  qui 
excédoit  les  dépenfes  de  leur  nourriture  oc  de 
leur  entretien. 

Les  Celles  font  devenues  des  bénéfices  régu- 
liers. La  plupart  des  prieurés  qui  exiflent  aur 
jourd'hui  étoient  autrefois  des  Celles. 

Voyez  cTHéricoun  ;  le  traité  de  la  difciplinc  de 
Vcglife  par  le  perc  Thomajjin  ;  Chijloire  ecclèfiaf-' 
tique  de  Fleury  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles 
Obédience  ,  Offices  claustraux  ,  Priet?- 
RÉ,  &:c.  (^Article  de  M.  DÈSESSARJS^  avocat 
au  parlement  ). 

CENDRES.  C'eft  la  poudre  qui  refte  des 
matières  combuftibles  après  qu'elles  ont  été 
brûlées  ôc  confumées  par  le  feu. 

Il  eflt  défendu  aux  adjudicataires  des  bois  du 
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toi  j  aux  ufagers  &  à  toute  autre  perfonne  ,  de 
faire  des  Cendres  dans  les  forets  du  roi  ni  dans 
celles  des  eccléliafllques  ou  des  communautés  , 
à  moins  d'avoir  obtenu  pour  cet  effet,  des  lettres 
patentes  dûment  vérifiées  fur  Tavis  des  grands- 
maîtres.  L'ordonnance  veut  que  ceux  qui  con- 
treviennent à  cette  loi  foient  punis  d'amende 
arbitraire  ,  outre  la  confifcation  des  bois  &  des 
outils ,  &  que  les  officiers  qui  auront  foufFert  ou 
«utorifé  cette  e([3èce  de  délit ,  foient  privés  de 
leurs  charges.  C'eft  ce  qui  rcfulte  des  articles 
i8  du  titre  3  &  19  du  titre  27  de  l'ordonnance 
•des  eaux  &:  forêts  du  mois  d'août  1669,  ainii 
que  de  l'arrêt  duconfeil  du  6  juillet  1756. 

Plufieurs  ordonnances  antérieures  ,  tant  de 
François  que  de  Henri  II  ,  avoient  dcja  f:dt  de 
iemblables  défenfes. 

Lorfqu'il  plaît  au  roi  d'accorder  des  permif- 
lîons  pour  faire  des  Cendres  ,  les  marchés  faits 
en  conféquence  doivent  être  enregiftrés  aux 
greffes  des  maîtrifes  ,  &C  ils  ne  peuvent  être 
exécutés  que  dans  les  endroits  défignés  par  les 
grands-maîtres  ou  par  les  officiers  des  maîtrifes. 
C'eft  ce  que  porte  l'article  20  du  titre  27  d® 
l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 

L'article  21  de  ce  titre  défend ,  même  à  ceux 
qui  ont  obtenu  permiffion  de  faire  des  Cendres , 
de  tenir  leurs  atteliers  ailleurs  que  dans  les 
ventes  ,  &  à  toute  autre  perfonne  de  faire  tranf- 
porter  des  Cendres  autrement  que  dans  des 
tonneaux  marqués  du  marteau  de  l'adiudica- 
taire  ,  à  peine  d'amende  arbitraire  de  de  con- 
fifcation. 

Les  conteftations  relatives  aux  contrats ,  baux, 
marchés  &  aflbciations  concernant  la  façon ,  les 
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ventes  &  les  achats  de  cendres  ,  lorfque  îes 
marchés  ont  été  faits  avant  que  les  marchan- 
diles  aient  été  transportées  hors  du  bois  ,  'doi- 
vent ê  re  portées  pardjvjnt  les  officiers  des  eaux 
&  forets.  C'ell  une  diipofition  de  l'art- cie  «^  du 
titre  premier  de  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts. 
C'efl  aiiili  ce  qui  réfulte  de  différens  arrêts  du 
confeil  6c  particulièrement  de  celui  du  20  mars 

1675  (*)• 

Lorlque  Louis  X I  fupprima  par  fes  lettres- 
patentes  du  3  août  1465  ,  en  faveur  de  la  ville 
de  Paris  ,  l'ancien  lou  pour  livre  fur  toutes  les 
marchandifes  ,  le  bois  &  les  boiffons  furent  ex- 
ceptés de  cette  fupprefTion  6l  repèrent  affujettis 
à  ce  droit  :  les  Cendres  &  les  gravelées  ("***)  , 
com.me  provenait  de  ces  deux  eipèces ,  y  furent 
de  même  affujetties  luiqu'en  1601 ,  qu'elles  cef- 
fèrent  d'acquitter  le  droit  parce  qu'on  ne  les 
porta  point  fur  les  nouveaux  tarifs  qui  furent 


(*)  «Cet  arrêt  fait  défenfe  à  tous  particuliers  &  commu- 
»  nautés  fiifanî  traHc  de  bois,  met  rein,  Cendre  &  charbon, 
»  de  Te  pourvoir  pour  raifon  des  difiF^rens  qui  pourront  naî- 
»  tre  en  exécution  des  contrats,  traités,  baux  ,  afTociacions  y 
»  obligarions  &  promefTes  concernant  le  trafic  defdites  cho- 
»fes,  ailleurs  que  devant  les  officiers  des  eaux  &  forêts, 
»  quoique  les  contrats  aient  été  paffés  fous  le  fcel  du  châ- 
))  telet  de  Paris  ou  autres  fccls  a:tributifs  de  jurididion  ,  à 
»  peine  de  nullité  des  alTignations ,  procédures  &  juaemens 
»  qui  pourroient  être  faits  &  rendus  ailleurs,  de  nulle  livres 
»  d'amende  contre  les  parties  qui  contreviendront ,  &  de 
î)  pareille  amende  contre  les  procureurs  qui  comparoî-ront 
»  lur  lefdites  affignacions ,  ou  qui  feront  pareilles  procé- 
»  dures». 

{*^)  On  appelle  Cendres  gravelées  ou  fimplement  gra- 
velées ,  de  la  lie  de  vin  féchée  &  calcinée  qu'on  emploie  dans 
!a  teinture. 


.a 
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alors  dreffés  :  mais  la  perception  du  même  droit 
fut  rétablie  par  un  arrêt  du  conieil  du  10  janvier 
1617  ,  par  la  déclaration  du  dernier  m.ars  de 
Tannée  fuivante  ,  Sc  par  des  lettres-patentes  du 
14  Octobre  1619  :  en  conséquence  ce  droit  fut 
compris  dans  le  bail  des  aides  de  Guillaume 
Menant.  Il  fut  enfuite  aliéné  par  un  édit  du  mois 
de  novembre  1644  ^  ^*-'*^  orHciers  contrôleurs 
priteurs  de  Cendres  ,  fondes  (*)  &:  gravelées 
créés  par  le  même  édir.  Cette  loi  créa  auiii  deux 
offices  de  jurés  jaugeurs  ,  auxquels  il  fut  attri- 
bué cinq  fous  par  tonne  ,  muld  ou  balle  de  ces 
marchandifes. 

Un  nouvel  édit  du  mois  de  mars  1647,  créa 
encore  un  parlai  nombre  de  contrMeurs-prifeurs, 
ce  qui  les  porta  à  feize  ,  avec  aîtriburion  à  tous 
enfemble  pour  toute  forte  de  droits  ,  taîu  anciens 
que  nouveaux  ,  de  trois  livres  cinq  fous  par  tonne 
de  Cendres  ,  cinquante  fous  par  balle  ,  6c  lept 
liv»'es  par  poinçon  de  fonde,  &  fix  livres  par 
muid  de  gravelées  :  le  même  édit  créa  deux  au- 
tres o'^ces  de  iurés-jaugeurs  ,  avec  attribution 
de  cina  ious  par  tonne  ,  muid  ou  balle  ,  outre 
les  cinq  fous  accordés  à  ceux  de  la  première 
création. 

Le  tiers  de  ces  droits  ,  ainfi  que  tous  les  au- 
tres droits  d'aides  qui  avoient  été  aliénés  à  dilfé- 
rens  officiers,  leur  fut  retranché  par  arrêt  du 
confeil  du  8  odobre  1680  pour  être  perçus  au 


(  *)  On  donne  ce  nom  à  la  Cendre  de  la  planre  appelée 
kali.  E'ie  (Vie  à  faire  du  verre,  à  coin.olcr  le  fav-n,  Si.  à 
blanchir  le  linge  dans  les  iefîives  L'cdic  cic-  eftle  premier 
règlement  on  l'on  voir  ^ue  les  ioudcs  aient  été  jointes  aux 
Cendres  &  gravelées. 
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profit  du  roi  :  ce  tiers  forma  la  quotité  qui  fut 
réglée  fur  ces  efpèces  de  niarchandifes  par  l'ar- 
ticle premier  du  tiers  retranché  fur  les  Cendres^ 
foudes  &  graveiées  de  l'ordonnance  du  22  juillet 
188  ï  ;  favoir,  deux  livres  par  balle  de  foudedu 
poids  de  deux  cent  cinquante  livres  ,  deux  livres 
dix  fous  par  tonne  de  Cendres  ^  6c  quatre  livres 
par  muid  de  graveiées. 

Les  deux  autres  tiers  qui  avoient  été  laiffés 
aux  officiers  ayant  été  réunis  à  la  ferme  des 
aides  par  les  arrêts  du  conleil  des  9  juin  1682  , 
8  janvier  6c  20  mars  1683  ,  ces  droits  entiers 
compofèrent  la  fixation  qui  en  fut  faite  à  quatre 
livres  huit  deniers  par  balle  de  foude  ,  cinq  li- 
vres dix  deniers  par  tonne  de  Cendres  ,  &  huit 
livres  quatre  fous  par  muid  de  graveiées  ,  y 
compris  le  parifis ,  fou  &  fix  deniers  pour  livre. 

Ces  marchandifes  font  en  outre  aiuijetties  aux 
domaine  &  barrage  ,  doublement  &:  poids -le-' 
roi,  qui  fe  perçoivent  au  profit  de  fa  majeflé  , 
aux  droits  desoiriciers  gardes-nuits,  planchéeurs 
&  au  vingtième  de  l'hôpital. 

Les  droits  font  dusfur  toutes  fortes  de  foudes, 
foit  noires  ou  blanches  ,  fur  les  Cendres  de  bois, 
blanches ,  grifes  ou  noires  &c  les  graveiées  qui 
îont  apportées  ,  foit  dans  la  ville  &  les  fau- 
bourgs ,  foit  dans  l'étendue  de  la  banlieue  ,  tant 
par  eau  que  par  terre ,  pour  y  être  confommées 
ou  pour  paffer  debout ,  m.ême  fur  celles  qui  font 
faites  dans  l'étendue  de  cette  banlieue  ,  aux 
endroits  m.arquéspar  la  police  (*;  ;  &  il  efl  enjoint 

(*)  Cette  décifion  concerne  les  gravelce?  provenant  de% 
lies  que  les  vinaigriers  font  brûler  hors  de  Paris  dans  des, 
lieux  décernés  par  la  police  ,  au  fujet  deftjuels.  ils  nç,  voil-- 
ioiçnt  payer  que  le  tiers  retr^ççhé. 
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en  conféquence  à  ceux  qui  les  font  entrer  ,'d'en 
faire  lorfqu'elle  arrivent,  la  déclaration  au  bu- 
reau ,  d'y  repréfenter  leurs  lettres  de  voiture  , 
lefquelles  doivent  contenir  la  qualité  &  la  quan- 
tité de  ces  marchandifes,  &  d'en  payer  les  droits 
avant  l'enlèvement ,  à  peine  de  confifcation  Se 
de  cent  livres  d'amende.  C'efl:  ce  qui  réfulte  de 
l'ordonnance  de  168  ï  ,  de  l'arrêt  du  confeil  du 
22  juin  1694,  &  de  celui  de  la  cour  des  aides 
du  4  juin  1685. 

L'arrêt  du  confeil  &  les  lettres-patentes  du 
24  juin  1755  ont  des  dirpofitions  particulières 
pour  empêcher  la  fraude  qui  fe  faifoit  fur  les 
Cendres  confommées  dans  la  banlieue.  Elles  or- 
donnent aux  marchands,  commifTion:  aires,  voi- 
turiers  &  à  tous  autres  qui  feront  arriver  des 
Cendres  ,  foudes  &c  gravelées ,  par  eau  ou  par 
terre ,  au  Pecq  ,  à  Saint-Denys  ou  à  la  maifon 
de  Seine,  d'en  faire  déclaration  au  bureau  des 
aides  avant  le  déchargement  ,  d'y  reprcienter 
leurs  lettres  de  voiture  en  bonne  forme  ,  con- 
tenant la  quantité  &c  la  qualité  de  celles  qu'ils 
feront  arriver  ,  d'indiquer  les  lieux  oii  ils  les 
déchargeront ,  &:  les  noms  &  demeures  de  ceux 
chez  qui  ils  les  emmagafmeront  ;  de  fouffrir  les 
vilites  &  exercices  des  commis  ,  de  faire  aufîi 
déclaration  des  Cendres  ,  foudes  &  gravelées 
qui  en  feront  enlevées  pour  être  conduites  ail- 
leurs ;  d'expédier  une  nouvelle  lettre  de  voi- 
ture dans  la  même  forme,  de  faire  leur  foumif- 
fion  au  même  bureau  ,  d'y  apporter  dans  un  mois 
pour  tout  délai ,  certificat  des  commis  aux  aides 
du  lieu  de  la  deflination  ,  portant  que  les  Cen- 
dres ,  foudes  &  gravelées  y  ont  été  déchargées , 
ÔCque  les  droits  en  ont  été  acquittés,  faute  de 
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quoi  ils  feront  tenus  de  les  payer ,  fi  mieux  ils 
n'aiment  les  payer  avant  Tenlèvement  aux  bu- 
reaux du  Pecq  &  de  Saint-Denis ,  &  en  outre 
d'être  porteurs  des  lettres  de  voiture  ,  &  de  les 
repréienter  en  route  à  la  première  réquifition 
d^s  commis  pour  les  viler  6c  pour  aflurer  la 
deflination  indiquée  :  le  tout  à  peine  de  confif- 
cation  des  voitures  &  marchand! fes  ,  ou  d'en 
payer  la  valeur,  &  de  cent  livres  d'amende (*). 

(*)  Ces  dilpofitions  viennent  d'être  modifiées  relative- 
ment aux  habiians  du  Pecq  ,  par  un  arrêt  de  règlement  de 
la.  cour  des  aides  que  nous  croyons  devoir  rapporter  ici. 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  au  premier  huiffier  de  notre  cour  des  aides  à  Paris, 
ou  autre  notre  huiiTier  ou  ferf;ent  (ur  ce   requis  ,  favoir , 
faifons,  qu'entre  Henri  Vefnard  père  ,  Pierre  Vefnard  fils , 
Jacques  Beflard  &  fa  femme,  &  Catherine  Jubert ,  veuve 
de  Joïeph  Poullet ,  marchands  commifTioHnaires  au  Pecq  , 
demandeurs  en  requête  du  2^    mai  1764,  tendante  ace 
qu'ils  fuflent  reçus  oppcfans  à  l'exécution  de  Tarrét  de  notre- 
ditc  cour  du  s  décembre  1755,  P'^icant  enregiitrcment  des 
lettres-patentes  obtenues  par  Jean-Baptifte  Bocquillon  fu- 
brogé  à  Jean  Girardin  ,  adjudicataire  général ,  le  4  juia 
ptéccdenr ,  en  ce  que  par  lefdites  lettres-patentes  il  a  été 
enjoint  à  tous  marchands  commjilîonnaires  &  autres  de  faire 
au  bureau  des  aides  leurs  foumiflions  &  de  rapporter  dans 
un  mois  pour  tout  délai,  certificat  des  commis  aux  aides, 
de  la  deftinaiion  des  marchandifes  qui  feroient  enlevées  du 
Pecq,  portant  que  les  Cendres,  fondes  &  gravelées  y  onc 
été  dccharcrce?: ,  &  que  les  droits  y  ont  été  accquittés  \  faute 
de  quoi  ils  feront  tenus  de  pa\cr  lefdits  droits  ,  fî  mieux  ils 
n'aiment  les  payer  avant  l'enlèvement;  ils  fuflent  reçus  aufîî 
oppcfans  à  la  ccntrainre  &  aux  commandcmens  à  eux  faits 
à  la  requête  des  ci-après  nommés  en  date  des  3  &  14  mai 
1764  ;  faifant  droit  fur  lefcites  oppofuîons,  que  lefdits  Vtf- 
r/ard  6c  conforts  fufTent  déchargés  de  faire  Icfdites  foumif- 
f  ons ,  &  de  rapporter  des  certificats  de  la  deftination  àQ% 
maichandiies  par  eux  vendues,  ^  qu'ils  vendioient  à i'av^^ 
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Les  contellations  qui  peuvent  s'élever  fur  la 


nir ,  fous  les  peines  prononcées  contr'eux  par  Ijfdices  let- 
tres pacentes,  a  défaut  de  foumiflion,  &  de  ladite  contrainte 
contr'eux  décernée  ,  &  que  ledit  ci- après  nommé  fut  con- 
damné aux  dépens  d'une  part  ;  &  Jean- Jacques  Prévôt  ci- 
devant  adjudicataire  général  des  feimes-unies  de  PVance, 
défendeur  d'autre  part  :  &  encre  ledit  Jean-Jacques  Prévôt, 
demandeur  fuivant  l'exploit  ci'aingnation  donnée  au  bureau 
de  la  ville  de  Paris  le  30  mai  ,1764,  aux  fins  du  procès- 
verbal  de  failie  des  14  &  15  defdits  mois  Se  an,  fur  laquelle 
il  a  été  ordonné  par  l'arrêt  du  1  i  juin  1765  ,  que  les  parties 
procéderoient  en  nottedite  cour,  tendante  à  ce  que  ladite 
Catherine  Jubert ,  veuve  de  Jofeph  Poullet ,  fût  condamnée 
en  l'amende  de  cent  livres  &  à  la  conhfcation  des  chofes 
fur  elle  faifles  par  le  procès-verbal  fufdaté,  &  aux  dépens, 
d'une  part  ;    &  ladite  Catherine   Jubert  ,    veuve    Jofeph. 
Poullec,  marchande  commi/Tionnaire  au  Pecq  ,  défendereife 
d'autre  part:  &  entre  ledit  Jean- Jacques  Prrrvot  ,  deman- 
deur fuivant  l'expioic  d'aflignation  donnée  audit  bureau  de 
la  ville  le  9  mars  17^5  ,  fur  laquelle  il  a  été  pareillement 
ordonné  par  ledit  arrêt  du  1 1  juin  1765  ,  que  les  parties 
procéderoient  en  notredite  cour,  tendante  à  ce  que  ladite 
veuve  Poullet  fur  condamnée  en  l'amende,  &  à  la  confilca- 
tion  des  fept  balles  de  fonde  ou  leur  jufte  valeur  failles  fur 
elle  par  procès-verbal  du  26  février  de  la  même  année  ,  af» 
firmée   véritable  le  6  dudir  mois  de  mars,  &  aux  dépens 
d'une  part;  8c  ladite  veuve  Poullet,  défendereife  d'une  part: 
&  entre  lefdi.s  Henri  Vefnard  père,  Pierre  Vefnard  Hls, 
Jacques  Bellard  &  (a  femme  ,  Louis  Bernard  Rooli  ,  ladite 
Catherine  Jubert,  veuve  Poullet ,  Etienne  Velu  &  Alexan- 
dre Révoirat ,  demandeurs  en  requêtes  inférées  en  l'arrêt  de 
notredite  cour  du  zi  février  1769  ,  &  au  jugement  de  ia 
commilfion  intermédiaire  du  5  feptembre  1771,  tendantes 
i  ce  qu'ils  fuiR-nt  reçus  oppofans  aux  contraintes  contr'eux 
décernées  le  ic  janvier  1765),  ax  ordonnances  de  vi/a  du 
bureau  de  la  ville  du  15  defdits  mois  &  an,  aux  comman- 
dcmens  faits  en  coiifequcnce  les  4  &  1  ^  février  de  la  mcm,2 
année,  comme  ai. /fi  aux  contraintes  contr'eux  décernées  & 
viiées  le  10  juillet  1771  &  aux  commandemeas  faics  ca 
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perception  des  droits  dont  il  s'agit ,  doivent  être 

confequence  les  î8  &  it  diidic  mois  de  juiiietj  fdiûnt  droit 
fur  iefdices  oppofuions,  que  Icfdits  Vefnard  &  conforts  fe- 
rojenr  &  demeurero'ent  déchargés  du  pavemcnî  des  foinmes 
ponces  auxdices  concrainres  &  commendtmens  ,  avec  dé- 
pens, d'une  parc;  &  ledit  Jean- Jacques  Prévôt  &  Julien 
Alarerre,  ci-devant  adjudicataire  général  des  fennes-uuies 
de  France ,  défendeurs  d'autre  part  :  &  encre  lediî  Jean- 
Jacques  Prévôt,  demandeur  en  requête  du  lo  avril  1765» , 
tendante  à  ce  que  lefdits  Vefaard  &l  conforts  fuiTcnr  déclarés 
non-recevables  dans  leurs  demandes  portées  par  l'airêt  du 
23  février  précédent,  ou  ea  coût  cas  déboutés;  il  fut  or- 
donné que  la  contrainte  contr'eux  décernée  le  10  janvier  de 
la  même  année ,  ensemble  l'ordonnance  du  bureau  de  la 
viile  du  17  du  même  mois,  feroient  exécutées  félon  leur 
forme  &:  teneur;  que  les  contraintes  &  pourfuites  encora- 
mencées  feroient  continuées  avec  dépens  ,  &  défendeurs 
d'une  part;  &  lefdits  Henri  Veiîiard  &  conforts,  défen- 
deurs &  demandeurs  en  requête  du  21  avril  1769  ,  à  Hn 
<i'oppofition  à  l'exécution  de  l'arrêt  par  défaut  du  1 1  defdits 
mois  &  an,  d'autre  part  :  &  entre  Charles  de  la  Voiepïerre^ 
marchand  épicier  à  faint  Germain-en-Laie  ,  intervenant  & 
oppofant  à  la  contrainte  contre  lui  décernée  le  10  juillet 
Ï77Z,  au  commandement  fait  en  conféquenee  le  21  du 
jnême  mois ,  &  à  la  fiifie  &  exécution  faite  de  fes  meubles 
&  effets  le  To  feptembre  fuivant  ;  faifant  droit  fur  ladite 
oppofition ,  q'-'.c  le  tout  fut  déclaré  nul ,  avec  dommages  > 
ïntéiêts  &  dépens,  d'une  part;  ôc  ledit  Julien  Alaterre  dé- 
fendeur d'autre  part  :  Se  entre  ladite  veuve  Poullet ,  Etienne 
Velu  afTcciés ,  Jacques  BeHard  &  fa  femme,  Etienne  &  Jean 
Vefnard  aiïbciés ,  Pierre  Vefnard  ,  Alexandre  Revoirat ,  & 
Louis  Bernard  Pvooft,  tous  marchands  au  Pecq  ,  &  Charles 
de  la  Voiepierre ,  marchand  épicier  à  fainr  Germain-en- 
Laie,  demandeurs  en  requête  du  ii  janvier  1773,  ten- 
dante a  ce  qu'ils  fuiïenr  reçus  oppofans  a  l'an  et  de  nôtre- 
dite  cour  du  5  décembre  1755  ,  portant  eniegiftrement  des 
lettres  patentes  du  4  juin  précédent ,  en  ce  que  par  lefdites 
lettres-patentes  il  a  été  enjoint  à  tous  marchands,  com-mif- 
iSonnaires  &  autres  de  faire  au  bureau  des  aides  leurs  fou- 


CENDRES.  139 

portées  en  première  inllance  à  rhôtel-de-ville  , 

millions  de  rapporter  dans  un  mois  pour  tout  délai  certi- 
ficat des  commis  aux  aides  du  lieu  de  la  deftination  des 
marchandifes  qui  feront  enlevées  du  lieu  du  Pecq ,  portant 
que  les  Cendres ,  foudcs  &  gravelées  qui  y  ont  été  déchar- 
gées, •&  que  les  droits  qui  y  font  dus  y  aient  été  acquittés , 
faute  de  quoi  ils  feront  tenus  de  payer  lefdits  droits ,  fi 
mieux  ils  n'aiment  les  payer  avant  l'enlèvement,  enfemble 
aux  contraintes  contr'eux  décernées,  &:  aux  ordonnances 
obtenues  fur  iceiles ,  au  bureau  de  la  ville,  des  5  mai  i7^4> 
17  janvier  1769,  &  ic,  juillet  1771,  ainfi  qu'aux  com- 
mandemens  faits  en  conféquence;  faifant  droit  fur  iefdites 
oppofuions,  il  fiît  ordonné  que  ladite  veuve  Poullet  &  con- 
forts demeureroient  déchargés  de  l'obligation  de  faire  Ief- 
dites foumiflions ,  &  des  peines  contr'eux  prononcées  par 
Iefdites  lettres-patentes  à  défaut  defdites  foumifiions,  ainiî 
que  des  droits  &  fouîmes  qui  faifoient  les  objets  defdires 
contraintes;  que  les  faifics  &  exécutions  fulTent  déclarées 
nulles ,  vexatoires  &  dcraifonnables ,  que  la  main-levée 
provifoire  faire  par  jugement  du  14  odobre  1772.  fût  dé- 
clarée définitive,  que  les  faites  faites  fur  ladite  veuve  Poul- 
let,  par  procès  verbal  des  14  mai  1764  &  z6  février  176^» 
fuffent  pareillement  déc'arées  nulles,  vexatoires  &  dcrai- 
fonnables ,  qu'il  lui  en  fût  fait  main-levée  pure  &  fimplc 
avec  défenfes  aux  ci-après  nommés  de  plus  à  l'avenir  dé- 
cerner aucune  contrainte  &  pourfuite  ,  &  pour  l'indue  vexa- 
tion que  les  ci-après  nommés  fuffent  condamnés  en  trois 
mille  livres  de  dommages-intérêts,  &  en  tous  les  dépens, 
même  en  ceux  réfervés,  &  défendeurs  d'une  part;  5c  lefdits 
Jean- Jacques  Prévôt  &  Julien  Alaterre,  défendeurs  &  de- 
mandeurs en  requête  du  10  juillet  1773  3  fin  d'oppofirion 
au  jugement  par  défaut  du  16  juin  précédent,  d'autre  part  : 
&  entre  ladite  veuve  Poullet,  Etienne  Velu  aifociés ,  Bef- 
lard,  Pierre  Vefnard,  Etienne  &  Jean  Vefnard  afTociés, 
demandeurs  en  requête  du  premier  juillet  I774)  tendante  a 
ce  qu'ils  fulTent  reçus  oppofans  à  la  contrainte  décernée 
contr'eux  le  1 1  mai  précédent ,  &  aux  commandemcns  faits 
en  conféquence ,  les  3  ,  4  &  7  juin  fuivant  ;  faifant  droit  fur 
ladite  oppolîtion,  &  leur  adjugeant  les  conclulîoas  par  eux 
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&  par  appel  à  la  cour  des  aides.  C'efl  ce  qu'a 
réglé  l'ordonnance  de  1681. 

ci-devant  piifes,  que  lefdites  contraintes  &  comma  démens 
fuffent  déclarés  nuls  &  de  nul  effet,  comme  étant  faits  au 
préjudice  des  défenfes  portées  par  l'arrêt  de  notredite  cour 
du  23  février  T765,  &  par  le  jugement  du  14  oftobre 
1771  ;  il  fut  ordonné  que  lefdirs  arrêt  &  jugement  demeu- 
leroienc  définitifs,  que  ladite  veuve  Poullet  &  conforts  fe- 
roient  déchargés  du  payement  des  fommes  portées  auxdites 
contraintes  &c  commandemens ,  avec  dommages  &  intérêts 
&  dépens,  d'une  part;  &  ledit  Julien  AJaterre  ,  défendeur 
d'autre  part  ;  &  entre  lefdits  Jean  Jacques  Prévôt  &  Julien 
Alaterre  ,  demandeurs  en  trois  requêtes  des  6  juillet,  p  août 
1774,  &  13  novembre  T775,  tendantes  entr'aurres  chofes 
à  ce  que  la  veuve  PouUet  &  conforts  fuffent  déclarés  pure- 
ment &  fimplement  non-recevables  dans  les  oppofitions  par 
eux  formées  tant  par  la  requête  du  13  mai  T764  ,  que  par 
celles  par  eux  données  poftéiieurement  à  l'arrêt  d'enrcgif- 
trement  de  notredice  cour  du  5  décembre  17^5  des  lettres- 
patentes  du  14  juin  précédent,  il  fut  ordonné  que  lefdites 
lettres  patentes  &  arrêt  d'cnre2;iflrement  feroient  exécutés 
félon  leur  forme  à'^teneur;  faifan:  droit  fur  la  demande  de 
Jean-Jacques  Prévôt  formée  par  expMts  des  z/\  S:  z^  def- 
dits  mois  &  an,  que  la  faifie  des  feize  balles  de  fixides  dont 
il  s'a^ii  fût  déclarée  bonne  &  valable,  &  les  chofes  faifies 
à  nous  acquifes  &  confifquées  au  profit  dudit  Prévôt ,  à  la 
icpréfentation  &  reniife  defquelles  ou  a  en  payer  4a  jufte 
valeur  fuivant  l'évaluation  faite  par  ledit  procès- verbal, 
tous  gardiens  &  dépofitaires  feront  contraints  même  par 
corps,  &  que  ladite  veuve  Poullet  fût  condamnée  aufli  par 
corps  en  l'amende  de  cent  livies  pour  fa  contravenron  j 
en  tant  que  touche  la  faifîe  faite  fur  ladite  veuve  Poullet 
des  trente-fept  balles  de  foudes  ,  le  z6  février  i76<  :  que 
ladite  faifie  fût  déclarée  bonne  &  valable.  &  les  chofes  (ai- 
fîes  à  nous  acquifes  &  confifquées  au  profit  dudit  Prévôt, 
&  ladite  veuve  Poullet  condamnée  même  par  corps  en  l'a- 
mende de  cent  livres.  Faifant  droit  fur  les  oppofiùons  for- 
mées par  lefdits  Vefnard  &  confotts  ,  par  leurs  requêtes 
iaférées  eu  i'arrêç  de  nocredire  cour  du  zj  février  17^^? 
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La  même  loi  a  expreffément  défendu  de  faire 


^  au  jugement  du  5    feptembre   1772.)  les  ci-après  nom- 
més fuflent  déclarés  non  recevabJes  dans  leurs  oppofîtions 
aux  contraintes  vifées  les  17  janvier  17^5»  ^  'o  juillet  1772., 
ain(i  que  dans   toutes  leurs  demandes,  interventions,  fins 
&  conciufions,  ou  en  tout  cas  qu'ils  en  fuifent  déboutés; 
il   fïit  ordonné  que  lefdites  contraintes  feroient  exécutées 
félon  leur  forme  &  teneur,  à  l'encontrc  defiics  y  dénom- 
més pour  les  fommes  y  portées,  8c  les  pourfuites  encom- 
mencées  continuées;  il  fût  ordonné  que   l'arrêt  qui  inter- 
viendroi:  feroit  imprimé ,  lu ,  publié  &  affiché  aux  frais  des 
ci-après  nommés  partout  où  befoin  feroit ,  &  que  lefdi. s  ci- 
après  nommés  fufTent  condamnés  chacun  à  leur  égard  en 
tous  les  dépens ,    même  en  ceux  réfervés ,  &  aux  frais  & 
mifes  d'exécution  ,  &  défendeurs  d'une  part;  &  lefdits  veuve 
Poullet  &  conforcs,  défendeurs  &  dcmandeuis  en  deux  re- 
quêtes des  i  août    1774&4  juillet  1776,  tendantes  à  ce 
que  fans  s'arrêter  aux  demandes  deOits  Prévôt  &  Alaterrc, 
il  fut  ordonné  que  les  édits,   ordonnances  «S:  réglemens, 
&  notamment  le  titre  de  l'ordonnance  de  168'.  concernant 
les  Cendres ,  foudes  &  gravelées  ,  enregiftrée  en  notredite 
cour,  toutes  les  chambres  aiïemblées  ,  feroit  exc:Jtée  félon 
fa  forme    &   teneur  ;   en   conféquence ,   que  ladite  veuve 
Poullet  &confors  fuifent  reçus  oppofans  à  l'arrêt  fur  requête 
du  5  décembre  1755,   portant  enreziftrement  des  lettres- 
patentes  du  4  juin  précédent,  que  lefdites  letrres- patentes 
fuifent  déclarées  obreprices  &  fubreptices,  &  l'adjudicataire 
général  des  fermes   non-recevable   dans  Ci  demande  à  fin 
d'enreeiftrement  d'icelles  ,  que  ladite  veuve  Poullet  &  con- 
forts fuifent  maintenus  &  gardés  dans  le  droit  réfjltant  def- 
<lites  déclarations  &  ordonnances  enregiftrées  en  notredite 
cour  toutes  les  chambres  aiTemblée^ ,  de  faire  au  Pecq  le 
commerce  des  Cendres,  foudes  &  gravelées  avec  toute  li- 
berté, fans  être  affujettis  i  ancune  déclaration  ni  exercice 
des  commis,  que  les  contraintes  conrr'eux  décernées,  les 
faiiîes  ej^écutions  faites  en  conféquence  ,  fuifent  déclarées 
nulles  &  vexatoires,  il  fût  ordonné  que  l'amende  prononcée 
par  l'arrêt  de  notredite  cour  du  13  f^'vrier  17^5  feroit  Se 
demeureroit  encourue  à  leur  proSc ,  pour  raîtcntat  commis 
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des  magafms  &  entrepôts  de  fondes  ,  Cendreâ 

i  l'autorité  de  notredite  cour,  que  ledit  Julien  Aia:erre  fùc 
condamné  au  payement  de  ladire  amende,  &  en  20000 
livres  de  dommages-intérêts  ;  il  iùt  ordonné  que  l'arrêt  q^ui 
înterviendroit  feroit  imprimé,  affiché,  aux  fiais  &:  dépens 
du  fermier,  partout  où  befoin  feroit,  juf<^ues  J  concurrence 
de  trois  mille  exemplaires  ,  &  au  furplus  que  les  autres  fins 
&  conclufions  leur  fuilent  adjugées,  avec  dépens  d'autre 
part  :  après  que  Huteau  ,  avocat  de  la  veuve  Pouilet  &  con-' 
forts ,  Boudet  avocat  de  Prévôt  &  Aiaterre ,  ont  été  ouis 
pendant  fix  audiences,  enfemble  Clément  de  Barville  ,  avo- 
cat général,  pour  notre  procureur  général,  &  qu'il  en  a 
été  délibéré  : 

Notredite  cour  reçoit  la  partie  de  Boudet  oppofante  à 
Tarrêt  par  défaut  du  15»  juin  17^4,  &  celles  de  Huteaii 
oppofantes  à  l'arrêt  par  défaut  du  1 1  avril  1769, 

Reçoit  les  parties  de  Huteau  oppofantes  à  l'arrêt  fur 
requête  du  5  décembre  1755  ,  portant  enregiftrement  des 
lettres-  patentes  nu  ^4  juin  précédent ,  en  ce  que  pai  lefdites 
lettres  patentes  il  eft  enjoint  à  tous  ceux  qui  font  commerce 
&  tiennent  ma^afin  de  Cendres  ^  [ondes  &  gravekcs  au 
Pecq  ,  d(  fouffrir  les  vifites  &  exercices  des  commis  _,  &  de 
faire  au  bureau  dudit  lieu  leur  foumijjion  ,  d'y  rapportef 
le  certificat  des  commis  aux  aides  du  lieu  de  la  dejîination 
des  marchandifes  qui  feront  enlevées  au  Pecq  j  portant 
qu-e  lefdites  marchandifes  auront  été  déchargées  au  lieu  de 
leur  deJîinaîLon  ,  &  que  les  droits  y  aurom  été  acquittés  , 
taifant  droit  fur  ladite  oppoiition  ,  ordonne  que  les  habitans 
du  Pecq  qui  tiendront  magafin  defJites  Cendres ,  foudes  Se 
gravelées ,  demeureront  déchargés  defdites  obligatrons. 

En  conféquence  ,  «Se  faifant  droit  fur  les  conclufions  de 
notre  procureur  général  ,  ordonne  que  les  marchands , 
commiiTionnaires,  voituriers  &  tous  autres  qui  feront  arriver 
des  Cendres ,  foudes  &  gravelées  par  eau  ou  par  terre  au 
Pecq ,  feront  tenus  avant  le  déchargement  d'en  faire  décla- 
ration au  bureau  des  aides  dudit  lieu  ,  d'y  repréfenter  leurs 
lettres  de  voitures  en  bonne  forme  ,  contenant  la  quantité 
&  qualité  defdites  marchandifes  qu'ils  feront  arriver ,  d'in- 
diquer les  lieux  où  ils  les  déchargeront,  &  les  noms  *: 
demeures  de  ceux  chez  qui  ils  les  enmagafineronr. 
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ôc  gravelées  dans  l'étendue  des  trois  lieues  des 


De  faire  auffi  déclaration  des  Cendres  ,  foudes  &  gra- 
velées qu'ils  vendront  ou  feront  enlever  en  gros  pour  é:rc 
conduites  ailleurs. 

Ordonne  que  ceux  qui  enlèveront  lefdites  rarirchandifes 
^udit  lieu  en  gros,  feront  tenus  d'en  faire  auffi  décbrauoa 
audit  bureau,  &  de  faire  leur  foLmiflîon,  même  en  donner 
caution  fi  l'adjudicataire  l'exige  ,  d'y  rapporter  dans  un  mois 
pour  tout  délai  ceriificat  des  commis  aux  aides  du  lieu  de 
îa  deltination  ,  portant  que  lefdites  Cendres ,  foudes  &  gra- 
velées y  ont  été  déchargées ,  8c  que  les  droits  qui  en  font 
dus  y  ont  été  acquittés  j  faute  de  quoi,  feront  tenus  de  payer 
lefdits  droits ,  fî  mieux  n'aiment  les  payer  avant  l'enlève- 
ment  aux  bureaux  du  Pecq. 

Enjoint  auxdits  marchands  8c  voituriers  qui  enlèveron: 
lefdites  Cendres ,  foudes  Se  gravelées  en  gros  duditlieudu 
Pecq  ,  d'être  munis  de  lettres  de  voiture  en  bonne  forme  , 
&  de  les  repréfenter  à  la  première  requlfuion  des  commis  , 
pour  être  vifées  en  route,  &  en  afTurer  la  deftination  qui  y 
iera  indiquée  j  le  tout  à  peine  de  confifcation  des  voitur«îs 
&  marchandifes  ,  ou  de  leur  jufte  valeur ,  8c  de  cent  livres 
d'amende. 

Reçoit  les  parties  de  Huteau  oppofantes  aux  quatre  con- 
traintes &  commandemens  des  3  &  14  mai  1774  ,  décernés 
faute  d'avoir  fourni  certificat  du  lieu  de  la  deftination ,  por- 
tant acquit  des  droits  ,  8c  aux  {àifies-exécurions  qui  les  ont 
fuivies. 

Les  reçoit  pareillement  oppofantes  aux  cinq  contraintes 
&  commandemens  des  10,  17  janvier  8c  t^  février  17^5», 
décernés  par  défaut  de  rentrée,  &  faute  d'avoir  rapporté, 
conformément  aux  foumiflious ,  le  certificat  de  la  defcente 
au  lieu  de  la  deftination. 

Les  reçoit  auffi  oppofantes  aux  contraintes  8c  comraande- 
Kîens  des  13  juin  ,  j6  8c  18  juillet  1771,  décernés  pour  les 
mêmes  caufes,  &  aux  faifîes-exécutions  qui  les  ont  fuivies: 
faifant  droit  fur  lefdites  oppoHtions,  les  décharge  de  l'effet 
dcfdites  contraintes ,  &  leur  fait  mam-levée  defdites  faifies- 
cxécutions. 

Les  reçoit  pareillement   oppofantes  aux  contraintes  ^ 
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environs  de  Paris ,  à  compter  de  rextrémité  des 
fauxbourgs ,  à  peine  de  confifcation  &c  de  cent 
livres  d'amende. 

Des  droits  dus  a  Centrée,  des  cinq  greffes  fermes 


commandeniens  des  ii  mai  &  3  juin  1774,  décernes  fur 
le  n->éme  motif:  faifanc  droit  fur  kidiîes  oppolitions,  dé- 
clare Itfdites  contraintes  &  commandcmens  nuls  3  décharge 
lefdites  parties  de  Huteau  de  l'effet  d'iceux. 

En  ce  qui  touche  le  procès-veibal  de  faifie  du  lé  février 
1765  3  de  trente-lept  balles  de  foudes  manquantes  lors  du 
recollement  fait  chez  la  veuve  Pouliet,  Tune  àts  parties 
de  Huteau  ,  fait  main-levée  de  ladire  faifie  ,  &  décharge 
ladite  veuve  PouUet  de  la  repréfentation  des  chofes  faifies. 

Faifant  droit  fur  les  demandes  évoquées  par  arrêt  de 
notredite  cour ,  en  ce  qui  touche  le  procès  verbal  de  faille 
du  14  mai  1764,  faute  de  déclaration  à  l'arrivée  &  avant 
le  déchargement  des  foudes  don:  il  s'agit  fur  la  veuve  Poul- 
iet ,  déclare  la  faifie  bonne  &  valable ,  les  chofes  faifies 
à  nous  acquifes  &  confifquées  au  profit  de  la  partie  de 
Boudet  j  condamne  ladite  veuve  Pouliet  en  Tamende  de 
cent  livres ,  &  aux  dépens  à  cet  égard. 

Sur  le  furplus  des  demandes,  fins  &  conclufions  des 
parties ,  les  met  hots  de  cour  &  de  procès. 

Condamne  la  partie  de  Boudet  en  tous  les  dépens  des 
caufes  principale,  d'appel  &  demandes,  autres  que  ceux 
auxquels  la  veuve  PouUet  a  été  ci  deiïïis  condamnée  envers 
toutes  les  parties  ,  pour  tous  dommages  &  intérêts. 

Ordonne  qu'à  la  diligence  de  notre»  procureur  général 
le  préfent  arrêt  fera  imprimé,  liî  ,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera ,  &  envoyé  an  bureau  de  la  ville  pour 
y  être  regiftré. 

Si  te  donnons  en  mandement  de  mettre  le  préfent  arrêt 
a  fa  due  &  cnnère  exécution  ;  de  ce  faire  te  donnons  pou- 
voir. Donné  à  Paris  en  la  première  chambre  de  notredite 
cour  des  aides ,  le  douzième  jour  du  mois  de  juillet,  l'an  de 
grâce  mil  fept  cent  foixante-feize ,  &  de  notre  règne  le 
troifième.  CoUationné.  Par  la  cour  des  aides,  Si^né  ,  Ou.- 
trequin.' 

pof 
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par  lés  différentes  efphes  de  Cendres.  La  Cendre 
de  Vareck  venant  d'Angleterre  ou  des  pays  en 
dépendans  &  entrant  par  la  province  de  Nor- 
mandie ,  devoit  trois  livres  par  cent  pefant  , 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  30  août 
171 8  ;  mais  par  un  autre  arrêt  du  30  feptembre 
1743, rentrée  de  toute  efpèce  de  Cendres  venant 
de  l'étranger  a  été  défendue. 

La  Cendre  gravelée  &  la  potaffe  doit  à  l'en- 
trée des  cinq  grofTes  fermes  quinze  fous  par  ceat 
pefant  ,  conformément  au  tarif  de  1664. 

Les  Cendres  &  potaffes  de  la  Sarre ,  précé- 
demment appelées  Cendres  de  verre  ,  doivent 
le  même  droit  conformément  à  l'arrêt  du  confeil 
du  23  août  1721  ,  qui  en  a  fixé  l'entrée  par  les 
bureaux  établis  en  Champagne  ,  &  notamment 
par  celui  de  Torcy  &:  autres  du  département 
de  Charleville  ,  à  la  charge  que  fi  ces  Cendres 
font  conduites  à  Paris  elles  y  payeront  les  droits 
dus  fur  les  foudes  &  gravelées  conformément 
à  l'ordonnance  de  168  i  &  aux  règlemens  poflé- 
rieurs^ 

La  Cendre  de  plomb  doit  aufTi  à  l'entrée  des 
cinq  grofTes  fermes  quinze  fous  par  cent  pefant 
conformément  au  tarif  de  1664. 

La  Cendre  de  verre  doit  faivant  la  même  loi 
pour  droit  d'entrée  ,  quatre  fous  par  cent  pe- 
fant. 

L'entrée  de  cette  Cendre  fut  défendue  par  un 
arrêt  du  13  feptembre  1710  ,  lequel  intervint 
fur  ce  que  quelques  marchands  avoient  fait  en- 
trer des  Cendres  dites  védajje  &  autres  fous  la 
dénomination  impropre  de  Cendre  de  verre 
pour  n'en  payer  que  quatre  fous  du  cent  pefant , 
quoique  ce  lufTent  de  véritables  potalTes  brutes 
lome  VUL  ^  K 
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&  grifes  qui  dévoient  quinze  fous.  Cette  dé-» 
fenle  fubfifta  julqu'en  17 14  qu'elle  fut  révo- 
quée. 

La  Cendre  commune  doit  pour  droit  d'entrée 
fuivant  le  tarif  de  1664 ,  trente  fous  par  leth  de 
douze  bairils. 

Les  Cendres  appelées  cajjeau  n'étant  point 
dénommées  dans  le  tarif  de  1664  ,  font  affujet- 
ties  au  droit  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  ;  & 
c'eli  fur  ce  pied  que  la  perception  s'en  fait  dans 
plufieurs  bureaux  :  mais  par  une  décifion  du 
conleil  du  26  août  17^.9,  il  a  été  ordonné  de 
continuer  l'ufage  dans  lequel  on  étoit  au  bureau 
de  Saint  Vallery^  de  ne  faire  payer  que  trente 
fous  du  leth  de  ces  fortes  de  Cendres. 

Les  Cendres  de  houille  &  de  tourbes  deflinées 
pour  le  pays  conquis, furent  déclarées  exemptes 
de  tout  droit  d'entrée  par  arrêt  du  confeil  du 
Il  mars  1745  ;  &:  par  un  autre  arrêt  du  23  oc- 
tobre 1753  ,  cette  exemption  a  été  rendue  gé- 
nérale :  le  roi  l'a  même  étendue  aux  fumiers  ôc 
aux  autres  matières  fervant  uniquement  à  l'en- 
grais des  terres  :  ces  objets  font  déchargés  de 
tout  droit  tant  à  l'entrée  du  royaume  qu'en  pa{- 
fant  des  provinces  réputées  étrangères  dans  celles 
des  cinq  grofl'es  fermes  ,  &:  réciproquement  en 
paffant  de  ces  dernières  dans  les  autres. 

La  Cendre  de  tabac  doit  les  droits  d'entrée  à 
railbn  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  fuivant  une 
décifion  du  conieil  du  18  mi.i  1725. 

La  Cendre  verte  ôc  bleue  doit  fuivant  le  tarif 
de  1664,  quatre  livres  par  cent  pefant  pour  droit 
d'entrée. 

Lonqu'elle  vient  du  levant ,  elle  doit  vingt 
pour  cent  de  la  Valeur  conformément  à  l'arrêt 
du  confeil  du  12  décembre  1730. 
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Droits  dcfortie  dus  fur  les  Cendres.  Le  leth  de 
douze  barils  de  Cendre  commune  doit  {"uivant 
le  tarif  de  1664,  une  livre  ieize  fous  pour  di^it 
de  fortie. 

Les  Cendres  de  chaux ,  de  houille  ,  de  tourbe, 
les  fumiers  &  les  autres  matières  lervant  à  l'en- 
grais des  terres  ,  doivent  cinq  pour  cent  de  la 
valeur  lorfqu'ils  paffent  à  l'étranger  ,  mais  ils 
font  exempts  de  tout  droit  de  fortie  lorfqu'ils 
font  deflinés  pour  les  provinces  réputées  étran- 
gères. 

La  Cendre  menuifk  doit  fuivant  le  tarif,  fept 
fous  par  cent  pefant  pour  droit  de  fortie  ,  &:  la 
Cendre  gravelée  deux  livres. 

^oy^j.  l'ordonnance  des  eaux  &  forêts  du  mois 
d'août  i6'6cf  ;  les  arrêts  du  confeïl  du  2.0  mars 
jCyS  ,  &  C  juillet  iy5G  ;  les  lois  Foreftieres  ; 
le  dictionnaire  raifonnê  des  eaux  &  forêts  ;  les  let- 
tres-patentes du  j  août  I  ^6'5  ;  l'arrêt  du  confeil 
du  :lo  janvier  iCxy  ;  la  déclaration  du  ^1  mars 
i6xS  ;  les  lettres-patentes  du  74  oBobre  i6'2.Ç)  ;  les 
édits  de  novembre  16^44  ,  &  de  mars  1  G4y  ;  C arrêt 
du  confeil  du  8  ociobre  1G80  ;  C  ordonnance  du  22. 
juillet  1G8 1  ;  le  traité  général  des  droits  d'aides  ; 
Us  arrêts  du  confeil  des  c)  juin  iG8x  ^  8  janvier 
&  20  mars  iG8j  ;  les  nHfioires  fur  les  droits  du 
roi  ;  l'arrêt  du  confeil  du  22  juin  iGc)4  ,  &  celui 
de  la  cour  des  aides  du  4  juin  j  G85  ;  les  lettres^ 
patentes  du  24  juin  iy55  ;  Us  arrêts  du  confeil 
des 2,0  août  iyi8  ^  & ^o  feptemhre  1  y4J  ;  le  tarif 
de  I GG4  &  les  obfervations  jur  ce  tarif;  les  arrêts 
du  conjeil  des  2j  fcptembq,  lyio,  n  &  i  y  avril 
iyt4  ^  2  juillet  lyiS^  / 2  juillet  1  yiG  ^  j  /  dé' 
cembrc  lyiy  ^  ^  août  tyi^  ,  2j  août  lyzi  ,  12. 
mars   ly^â  ,   zx  décembre  lyâo  ^  &   zt,  ociobre 
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/yij  ,  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Entrée  ; 
Sqetie,  Marchandise,  Sou  pour  livre, 
Entrepôt  ,  Droguerie  ,  Déclaration  , 
Confiscation  ,  &c. 

CÉNOBITE.  Moine  qui  habite  un  lieu  re- 
tiré. 

Il  y  a  c^tte  différence  entre  le  Cénobite  St 
l'anachorète ,  que  celui-ci  vit  ieul  fans  commu- 
nication avec  perfonne ,  au  lieu  que  l'autre  vit 
avec  ceux  qui  ont  embraffé  le  même  genre  de 
■\âe  que  lui. 

Saint  Bafile  a  fait  l'éloge  de  la  vie  cénobiti- 
qtie  ^  en  la  comparant  à  celle  des  premiers  chré- 
tiens qui  étoient  tous  unis  enfemble ,  &  qui  n'a- 
yoient  rien  qui  ne  fiit  commun  entr'eux. 

Il  y  av0it  anciennement  des  reclus  ;  mais  le 
concile  in  Trullo ,  tenu  l'an  691,  leur  défendit 
d'embraffer  la  réclufion  fans  s'être  auparavant 
éprouvés  dans  des  monaftères,  parce  que  dès 
qu'ils  avoient  embralTé  une  fois  ce  genre  de  vie, 
il  falloit  qu'ils  le  tinflent  malgré  eux  (*). 

Leshiûoriens  ne  font  pas  d'accord  fur  la  queftion 
de  favoir  fi  les  Cénobites  avoient  une  règle  par- 
ticulière.  Les  uns  prétendent  qu'il  fuffifoit  de 


(*)  La  coutume  étoit  autrefois  à  Vienne  en  Dauphiné 
tle  clioilir  un  religieux  qu'on  croyoic  être  ife  plus  vertueux 
&  le  plus  digne  d'être  exaucé  de  Dieu  :  on  le  renfermoit 
dans  une  cellule  afin  qu'il  y  palfat  le  relte  de  fes  jours  dans 
la  contemplation  &  qu'il  y  piiàt  (ans  d'efic  pour  le- peuple. 
Cétoit  aulfi  la  pratique  vie  la  plupart  des  monaftères  d'hom- 
mes &  de  filles.  Elle  avoit  lieu  entr'aucres  dans  le  monaf- 
tère  des  religieufes^  de  Sainte  Croix  de  Poitiers  :  Grégoire 
<le  Tours  a  décrit  les  cérémonies  qu'on  obfervoit  pour  la 
lécluiion  de  ces  filles. 
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vivre  en  commun  fous  rautorlté  d'un  abbc  ;  les 
autres  foutiement  d'après  un  paffage  de  la  règle 
de  faint  Benoît,  où  il  eft  parlé  des  Cénobites  , 
que  ces  folitaires  a  voient  un  inilitut  qui  leur 
étoit  propre. 

Saint  Antoine  elt  regardé  comme  le  chef  d'un 
grand  nombre  de  folitaires  qui  fe  rangèrent  fous 
la  conduite  après  que  les  premières  perfécutions 
de  l'églife  fous  Dioclétien  eurent  cefle.  Le  père 
Thomafîin  a  reconnu  qu'on  ne  pouvoit  point  le 
lui  difputer.  M.  deTillemont,  au  contraire  ,  pré- 
tend que  faint  Antoine  n'a  été  que  le  plus  difun- 
gué  parmi  les  anachorètes ,  6c  que  faint  Pacome 
eft  le  vrai  inflituteur  de  la  vie  commune,  c'eft- 
à-dire  de  celle  des  Cénobites  dans  les  monaf- 
tères.  Mais  d'après  M.  Fieury,  dans  fes  moeurs 
des  chrétiens  &  dans  fon  hifloire  eccléfjftiqiie  , 
on  ue  peut  pas  refufer  à  faint  Antoine  d'avoir 
été  le  père  des  premiers  Cénobites ,  fur-tout  û 
l'on  joint  à  cela  ce  qui  réfulte  de  la* vie  de  faint 
Antoine  par  faint  Athanafe ,  &  ce  que  dit  Rufia 
des  folitaires  de  la  montagne  de  Nitrie. 

Voyez  le  traite  de  la  difcipline  eccUjîafl'iquc  y 
par  le  père  Thomjfjîn  ;  Us  mémoires  pour  llùjloire 
eccléjiajlique  ,  par  TilUmont  ;  Us  mœurs  des  chré- 
tiens &  rhijioire  eccléjiajiiquc  ,  par  FUury;  Us  éphé- 
mérides  Mojcovites ,  par  le  père  Papebroch  ;  Gré- 
goire de  Tours  ;  lavie  de  faint  Athanafe  ^  par  Hcr- 
man;  la  vie  des  pères  du  défert ,  par  Arnaud  d^ An- 
dilly^  &c.  Voyez  aufTi  les  articles  Hermite  , 
Moine,  &c.  (  Article  de  M.  DaRLAU  ,  avo- 
cat ,  &c,) 

CENS.  C'eft  une  redevance  en  argent  ou  en 
triiits  que  certains  biens  doivent  annuellement 
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aux  feigneiirs  du  fief  dont  ils  relèvent,  en  recon-' 
noiilance  de  fon  domaine  dire£i:. 

A.nû  le  contrat  ceniiiel  fe  forme  lorfqiie  le 
propriétaire  d'un  héritage  noble  en  tranfpcrte 
le  domaine  utile  avec  rétention  du  domaine 
dircâ: ,  &c  d'une  rente  annue'le  fous  la  dénomi- 
nation de  Cens  &  de  droits  feigneuriaux. 

Avant  d'aller  plus  lom  fur  ce  qui  concerne 
le  Cens  ,  il  eu  néceflaire  de  voir  en  quoi  il  dif- 
fère des  deux  efpèces  de  contrats  qui  ont  beau- 
coup d'analogie  avec  lui  ;  je  parle  de  Tem.phy- 
îhéofe  &  du  bail  à  rente  perpétuelle.  Le  Cens  & 
l'emphytéofe  différent  en  ce  que  le  premier  a 
fon  origine  dans  le  droit  coutumier,  &  que  l'au- 
tre a  la  fienne  dans  le  droit  romain  ;  en  ce  que 
la  commife  a  lieu  dans  remphytéofe  par  faute 
du  payement  du  canon  emphytéotique  pendant 
trois  ans,  ce  qui  n'a  pas  lieu  contre  le  cenfitaire; 
enfin  en  ce  que  celui-ci  peut  aliéner  à  (on  gré  , 
au  lieu  que  l'emphytéote  ne  peut  vendre  fans 
l'agrément  du  propriétaire.  A  l'égard  du  bail  à 
rente  perpétuelle  ,  il  efi  bien  différent  des  d^ux 
premiers;  il  emporte  une  aliénation  abfolue  ; 
point  de  droits  feigneuriaux  comme  dans  le 
Cens  ,  point  de  rétention  du  domaine  direâ: 
comime  dans  l'emphytéofe  :  tout  pafle  au  pre- 
neur, tout  lui  appartient  fans  aucune  autre  charge 
que  de  la  rente  ûipulée  par  le  bail.  Il  eft  facile 
de  diflinguer  ces  trois  fortes  d'aliénations  :  le 
cara£lere  fpécifique  des  deux  premières  eft  la 
réfervt  d'un  droit  feigneuriaî  pour  le  Cens ,  6c 
la  peii.-e  de  la  commiie  pour  l'emphytéofe.  Lorf- 
que  ni  l'un  ni  l'autre  ne  ie  rencontrent  dans  tine 
aliénation ,  ôc  qu'il  y  a  ftipulation  d'une  rente  ^ 
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c'eft  un  bail  à  rente  perpétuelle.  C'efl  dans  cette 
dernière  clafTe  qu'il  faut  ranger  tous  les  contrats 
du  genre  dont  il  s'agit,  fuivant  la  règle  de  droit 
in  obfcuris  quod  minimum  cjl  fequimur.  Ces  déci- 
fions  font  écrites  dans  l'arricle  21 1  de  la  coutume 
de  Blois.  Cet  article  porte  :  «  Bail  à  rente  fait 
>?  de  quelqu'héritage  par  gens  d'églife  ou  laïcs, 
»  foit  à  toujours  ou  a  longtemps  ,  n'eft  point  du 
»>  contrar  emphytéotique,  fi  ces  mots  ledit  héri- 
»  tage  baillé  à  rente  en  emphytéofe  ne  font  in- 
i>  férés  èz-lettres  dudit  bail  ;  en  telle  manière 
»  que  fi  lei'dits  mots  baillé  à  rente  en  emphytéofe 
»  ne  fontinfcrits  &  inférés  efdites  lettres  >  ledit 
»  héritage  n'efl:  point  cenfé  ni  réputé  emphytéo- 
»  tique  ,  tellement  que  ledit  héritage  n'cll:- point 
»  échu  en  commife  ,  fi  le  preneur  ou  fes  ayant 
»  caufe  cefTent  de  payer  ladite  rente  ».  I^a  gc- 
mraiiur  obfcrvamus  in  hoc  regno ,  dit  Dumouhn. 
Ceci  n®us  conduit  à  dire  un  mot  d'une  expref- 
fion  qui  fe  trouve  dans  plufieurs  articles  de  la 
coutume  de  Paris.  On  lit  dans  l'article  73  :  il  eji 
loiJibU  au  fei^mur  cenficr  ou  fincler.  On  retrouve 
la  même  manière  de  s'exprimer  dans  l'article  78  : 
efl  tenu  de  payer  au  feigmur  cenjiir  ou  foncier  Us 
rcntzs  dudit  achat ,  &c.  Il  réfj.ke  de  czs  deux  dif- 
pofuions ,  fur-tout  de  la  disjonclive  eu  ,  que  l'em- 
phytéote  ou  tout  autre  feigneur  foncier  ,  ont 
les  mêmes  privilèges  que  le  (eig  leur  cenfuel  ; 
cependant  il  n'en  efl  rien.  Le  Cens  feul  emporte 
lods  &  ventes  &  amendes;  feul  il  jouit  de  l'im- 
prefcriptibilité  ,  &  même  ce  principe  efl:  porté 
fi  loin ,  que  s'il  arrive  que  la  conceUion  d'un 
héritage  ait  été  faite  à  la  charge  d'un  Cens  &: 
d'un  furcens  procédant  de  la  même  caufe,  établi 
par  le  même  contrat  payable  au  même  jour  au 
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même  lieu  que  le  Cens ,  le  furcens  ne  partici- 
pera cependant  à  aucun  des  privilèges  attachés 
au  Cens.  On  ne  peut  néanmoins  rien  de  plus 
formel  que  la  difpolition  de  la  coutume  ;  elle 
alTimile  en  toit  le  Cens  à  la  rente  foncière.  Il  y 
auroit  bien  des  chofes  à  répondre  ;  on  fe  con- 
tentera de  dire  qu'il  efl  vraiiemblable  que  ces 
expreïïions  ont  échappé  aux  réformateurs  ;  d'ail- 
leurs, la  rubrique  du  titre  ne  porte  que  des  cen- 
fives  6c  droits  feigneuriaux ,  &  non  des  rentes 
foncières  :  6c  fuivant  une  maxime  de  droit ,  à  ru^ 
brica  de  jure  lïcet  argumentarl  &  inurpretatïonem 
fumer  e, 

Divïjions  du  Cens,  Nous  venons  de  parler  du 
Cens  &  du  furcens  ;  il  paroit  donc  qu'il  y  a  des 
Cens  de  plufieurs  efpèces  \  ainfi  il  faut  les  dif- 
tinguer.  On  trouve  fréquemment  dans  les  an- 
ciennes Chartres,  &c.  ces  expreiTions  ,  chef-cens^ 
menu- cens ,  gros-cens ,  croix-de-cens  ,  fur-cens,  Y 
a-t-il  en  effet  différentes  fortes  de  Cens  ?  Non  ; 
le  Cens  efl  toujours  le  même;  c'eft  toujours  une 
prefîation  feigneuriale ,  comme  on  l'a  dit  plus 
haut,  6c  ces  dénominations  ne  défignent  que  les 
variétés  qui  peuvent  réfulter  des  titres  d'afcen- 
fement  :  ainfi  lorfqu'un  fond  efl  afcenfé  moyen- 
nant dix  fous  de  Cens  &  fur-cens  ,  moyennant  dix 
fous  de  gros-cens  &  croix-de-cens  ^  ces  expreffions 
n'influent  en  rien  fur  la  nature  de  la  redevance  ; 
elle  n'eft  ni  plus  ni  moins  ceniiielle  que  fi  l'on  s'é- 
toit  lèrvi  fimplement  de  ces  mots,  dix  fous  de  Cens» 
Mais  il  n^^  pas  rare  de  trouver  dans  les  lettres 
cette  claufe  ,  un  fou  de  Cens  &  dix  fous  de  gros- 
cens  ^fur-cens  ou  croix-de-cens,  \o\\k  deux  pref- 
tations  bien  diftindes  :  jouifTent-elles  également 
A^s  prérogatives  du  Cens?  Dumoulin  diUingue^ 
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ëut  feciindum  onus  ejl  appofuum  in  augmentum 
primi  &  utrumquc  efi  unus  &  idem  cenfus  ;  aut 
fecundum  onus  eji  appojîtum  tanquam  feparatunt 
pcr  fc  ,  &  tune  verè  non  ejl  cenfus ,  fed  reditus 
fundarius.  Dans  ce  cas ,  cette  preflarion  ,  quoi-  ^ 
que  défignée  lous  la  dénomination  de  fur-cens  , 
n'emporte  cependant  ni  falline  ,  ni  amende  ,  en- 
forte  que  le  feigneur  n'a  pour  l'exiger  qu'une 
adion  ordinaire. 

Il  eft  affez  difficile  de  donner  une  règle  fûre 
&  générale  pour  didinguer  dans  tous  les  cas  (î 
le  fur-cens  eft  in  augmentum  primi ,  o\\  feparatum 
perfi;  tout  ce  que  l'on  peut  dire  de  pi  us  certain, 
c'eft  qu'à  moins  que  l'identité  du  Cens  &  du 
fur-cens  ne  réfulte  clairement  des  termes  de 
raâ:e  ,  il  faut  toujours  ranger  ce  dernier  dans  la 
clafle  des  rentes  foncières ,  comme  les  moins 
onéreules  :  pro  libertate  refpondendum  ejl. 

Il  arrive  fouvent  qu'une  eonceffion  eft  faite 
moyennant  dix  fous  de  Cens  &;  de  rente  copu- 
lativement,  ou  de  cens  ou  rente  disjonftive- 
ment  :  dans  ce  cas  ,  l'addition  de  la  rente  au 
Cens  n'altère  pomt  la  nature  de  ce  dernier  :  que 
dans  l'ordre  grammatical  il  précède  ou  fuive  la 
rente  ,  peu  importe  ;  &  les  dix  fous  fe  payeront 
au  feigneur  tant  comme  Cens  que  comme  rente 
foncière,  cependant  avec  toutes  les  prérogatives 
du  Cens. 

Il  nous  refte  encore  une  obfervation  à  faire 
fur  ce  mot  croix-de-cens  :  quelques  Auteurs  l'ont 
regardé  comme  défignant  un  fur-cens  ,  penfant 
qu'il  étoit  fynonime  à  incrementum  :  c'eil  une 
erreur;  cette  dénomination  provient  de  l'em- 
preinte de  la  petite  monnoie  d'autrefois ,  qui 
jufqu'au  règne  de  François  premier  a  toujours 
été  marquée  d'une  croix. 
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Nous  ne  devons  pas  quitter  ce  qui  concerne 
le  Cens  en  général ,  fans  examiner  une  queftion 
qui  trouve  ici  fa  p^ace  ;  c'efl  celle  de  fçavoir 
fi  le  cenfuaire  peut  lui-même  donner  à  Cens  ? 

Le  feigneur  féodal  peut  fe  jouer  de  fon  tîef  ; 
il  peut  en  donner  une  partie  en  arriere-fief  :  le 
preneur  à   emphytéofe   peut  céder  à  la  même 
charge  le  fond  emphytéotique.  Il  paroit  donc 
que  le  cenfitaire  doit  jouir  du  même  privilège , 
éc  qu'il  peut  donner  le  fond  cenkiel  à  la  charge 
envers  lui   d'un  Cens  feigneurial  :  cette  confé- 
quence ,  toute  naturelle  qu'elle  paroît ,  eft  ce- 
pendant rejetée  par  les  auteurs,  &:  avec  raifon. 
Les  coutumes  donnent  au  feigneur  une  permif- 
iion  expreiîe  de  fe  jouer  de  fon  fief,  &  elles 
défendent,  au  moins  tacitement,  au  cenfitaire 
de  fe  jouer  du  fonds  cenfuel.  Il  efl  vrai  que  l'em- 
phytéote  peut  donner  à  emphytéofe  ;  mais  les 
auteurs  s'accordent  à  dire  que  la  féconde  con- 
cefîîon  n'a  pas  les  mêmes  prérogatives  que  la 
première ,  qu'elle  n'emporte  pas  les  lods  6c  ven- 
tes ;  enforte  que  ce   n'eft  autre  chofe  qu'une 
rente  foncière  établie  fous  la  dénomination  de 
canon  emphytéotique.  Or  il  efl  permis  au  cenfitaire 
d'en  faire  autant  ;  il  peut  donner  le  fond  cenfuel 
à  la  charge  d'une  rente  foncière  envers  lui;  mais 
cette  rente  ne  fera  point  feigneuriale  ;  elle  n'em^ 
portera  ni  lods  &  ventes  ,  ni  faifie  ,  ni  amende. 
S'il  arrive  que  le  cenfitaire  ignorant  fes  droits  , 
ou  voulant  en  franchir  les  bornes ,  cède  l'héri- 
tage qu'il  tient  à  Cens  à  la  charge  expreffe  d'une 
rente  feigneuriale  envers  lui ,  TaUénation  fera 
valable  ,  parce  qu'il  peut  difpofer  d'un  fond  pa- 
trimonial ;  mais  la  rente  quaUfiée  feigneuriale 
fera  réduite  aux  termes  d'une  fimple  rente  fon- 
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cière.  Encore  un  mot  :  le  cenfitaire  eft  fur  la 
dernière  ligne  de  la  dépendance  féodale ,  &  il 
ne  dépend  pas  de  lui  d'en  étendre  les  limites  : 
d'ailleurs,  le  même  héritage  ne  tçaiiroit  être 
tenu  en  cenfive  de  deux  feigneurs  différens.  Entin 
il  ell:  contre  Tordre  naturel  des  chofes  d'établir 
des  droits  feignenriaux  fur  un  fonds  roturier. 

Il  faut  encore  dire  quelque  chofe  d'un  point 
fort  intéreflant  :  le  cenfitaire  peut-il  changer  de 
nature  le  fond  chargé  de  Cens  ? 

En  général ,  le  cenfitaire  peut  difpofer  à  fon 
gré  d'un  fond  cenfuel  ;  il  peut  y  bâtir  ,  renverfer 
les  édifices  qui  y  font  condruits,  en  extraire  les 
•minéraux  qui  y  font  renfermés,  en  faire  des  pro- 
menades ,  convertir  un  étang  en  terres  labou- 
rables, &c  les  terres  labourables  en  étang  ;  il  a 
la  propriété  abfoUie  du  domaine  utile  ,  &  i^  peut 
en  ufer  comme  il  le  juge  à  propos.  Le  feigneur 
ne  peut  réclamer  à  raifon  du  Cens ,  parce  que 
cette  preftation  eft  plus  honorifique  qu'utile  ,  6>C 
n'a  aucun  rapport  aux  fruits  :  il  le  peut  encore 
moins  à  raifon  des  lods  6c  ventes.  Ces  change- 
mens  en  diminueront  la  quotité  :  n'importe  ;  ce 
font  des  droits  cafuels  qui  ne  font  d'aucxme 
confidération  aux  yeux  de  la  loi  :  ceci  s'entend 
îorfque  les  lods  &  ventes  font  feulement  dimi- 
nués. Il  en  feroit  autrement  fi  Thériiage  étoit 
ré  uit  à  un  état  tel  qu'il  ne  put  être  vendu.  De 
même  fi  le  Cens  confifloit  en  un  champart  con- 
fidérable  ,  alors  la  prédation  étant  relative  aux 
fruits  ,  le  cenfuaire  ne  pourroit  plus  difpofer 
du  fond  avec  la  même  liberté. 

La  régie  générale  reçoit  une  féconde  reftric- 
tion  dans  le  cas  où  il  paroît  par  l'acte  d'invefli- 
ture  que  c'eft  une  maifon  confidérable  donnée  h 
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Cens  ;  alors  on  préfume  que  la  concefîîon  a  été 
faite  dans  la  vue  des  lods  &  ventes  qui  dévoient 
réfulter  des  mutations^  &  il  n'eft  pas  permis  au 
ceniitaire  de  détruire  cette  maifon  pour  en  con^ 
vertir  le  fol  en  terres  labourables.  Remarquer 
qu'il  faut  pour  reftreindre  ainfi  la  liberté  du  vaf- 
fal ,  que  le  titre  primordial  foit  repréfenté.  De 
fimples  reconnoiflances  énonciatives  d'une  mai- 
fon ne  fuffiroient  point ,  parce  qu'une  pareille 
déclaration  n'efl  cenfée  faite  que  demonjirationis 
caufd:  à  moins  que  le  titre  primordial  ne  dé- 
pofe  du  contraire  ,  on  préfume  toujours  que 
c'eft  un  fimple  héritage  qui  a  été  donné  à  Cens  : 
nudum  folum  ,  dit  Dumoulin ,  olim  in  cenfu  con^ 
ceffiim  prœfumltur. 

Nous  avons  beaucoup  parlé  jufqu'ici  des  pré- 
rogatives du  Cens  ,  il  eft  temps  de  voir  en  quoi 
elles  confident.  Les  droits  féodaux  font  le  quint  ^ 
le  relief,  &c.  Les  droits  cenfuels  font  i^.  l'obli- 
gation oii  eft  le  cenfitaire  de  porter  le  Cens. 
2°.  Le  droit  qu'a  le  feigneur  de  faifir  l'héritage 
cenfuel  à  défaut  de  payement  du  Cens^  3°.  Les 
lods  ôc  ventes.  4°.  Les  amendes  faute  de  paye- 
ment du  Cens  &  notification  des  ventes.  5°.  L'ex- 
hibition que  l'acquéreur  de  l'héritage  cenfuel  eft 
tenu  de  faire  de  fon  contrat  y  lorfqu'elle  lui  eft 
demandée.  6^.  La  déclaration  qu'il  eft  obligé 
de  donner  pareillement  lorfqu'elle  eft  requife. 
7°.  Le  droit  d'enfaifinement  qu'il  doit  au  fei- 
gneur,  mais  feulement  lorfqu'il  prend  faifme. 

Nous  allons  parcourir  ces  différens  objets  ; 
nous  nous  contenterons  de  donner  ici  des  vues 
&  des  maximes  générales  :  on  trouvera  les  dé- 
tails épars  dans  cet  ouvrage  fous  les  différens 
artiçlçs  qui  y  font  relatifs.  Nous  luivrons  prindt 


l 


cens;  157 

paiement  la  coutume  de  Paris ,  comme  formant 
en  quelque  forte  notre  droit  commun. 

Le  Cens  eft  donc  la  première  redevance  fei- 
gneuriale  &  foncière  dont  l'héritage  eft  chargé 
envers  le  fief  duquel  il' relève.  Cette  redevance 
eft  foncière  parce  qu'elle  a  été  impofée  par  le 
feigneur  lors  de  la  conceftion  de  l'héritage  ;  elle 
eft  due  au  fief  dont  l'héritage  eft  mouvant ,  &C 
non  pas  à  la  perfonne  ;  ce  qui  établit  la  diffé- 
rence du  Cens  &  des  autres  rentes  feigneuriales 
d'avec  celles  qui  font  ftmplement  foncières ,  lef- 
quelles  font  dues  à  la  perfonne.  Il  y  a  encore  une 
autre  différence  qui  eft  plus  confidérable ,  c'eft 
que  le  Cens  ,  comme  je  Fai  déjà  dit,  emporte  & 
produit  les  lods  &  ventes  quand  l'héritage  chargé 
du  Cens  eft  rendu ,  6c  l'amende  lorfque  le  Cens 
n'eft  pas  payé  au  jour  &  lieu  qu'il  eft  du.  Cette 
amende  eft  de  cinq  fous  parifis  ;  elle  eft  encourue 
ipJofaSoy  parce  que  le  Cens  eu  portable  &  non 
qmrabk  ,  c'eft-à-dire  que  le  feigneur  n'eft  pas 
obligé  d'en  faire  la  demande  ;  c'eft  au  cenfitaire 
à  le  porter  au  bureau  de  la  recette  du  feigneur , 
qui  eft  le  principal  manoir. 

Il  en  faut  excepter  les  maifons  fituées  dans  la 
ville  de  Paris  pour  lefquelles  il  n'y  a  point  d'a- 
mende faute  de  payement  du  Cens,  à  moins  que 
le  bail  à  Cens  ne  porte  à  cet  égard  une  obliga- 
tion &  une  foumifîion  expreffe. 

Faute  de  payement  du  Cens ,  le  feigneur  ne 
peut  pas  dans  la  coutume  de  Paris  faire  procéder 
par  voie  de  faifte  pour  faire  les  fruits  fiens  , 
comme  en  matière  de  fief;  mais  il  peut  ufer 
d'une  autre  voie  ,  qui  eft  la  faifie  des  fruits  pen- 
dans  liir  l'héritage,  [appelée  faifie  &  brandon  , 
à  laquelle  il  doit  établir  commifTaire.  Cette  faifie 
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fe  fait  fans  qu'il  foit  befoin  de  condamnation  ni 
de  commandement  :  auffi  le  feigneurne  peut  pas 
faire  vendre  fur  cette  faifie  ;  elle  doit  être  faite 
néanmoins  vidjuris^  c'eit-à-dire  par  le  miniiiere 
d'un  huiflier  &  avec  ordonnance  de  juflice  ,  foit 
de  celle  du  feigneur  ,  s'il  en  a,  ou  autre.  11  faut 
que  ce  foit  des  fruits  pendans  fur  l'héritage 
chargé  du  Cens,  que  la  faifie  foit  faite,  &  non 
pas  des  fruits  des  autres  héritages  du  cenfitaire, 
à  moins  que  ce  ne  foit  en  exécution  d'une  fen- 
tence.  Piufieurs  eftiment  que  fi  les  fruits  étoient 
coupés ,  ils  ne  pourroient  pas  être  faifis.  Dumou- 
lin &  Brodeau  tiennent  le  contraire. 

Cette  faifie  peut  être  faite  non-leulement  pour 
les  arrérages  du  temps  de  celui  qui  eft  en  poflef- 
fion  de  l'héritage  ;  mais  même  pour  ceux  du 
temps  de  fon  prédécelTeur  ,  parce  que  les  fruits 
font  tacitement  hypotcqués  au  ieigneur  :  mais 
en  confignant  les  trois  d  rnières  années  d'arré- 
ragé du  Cens,  le  poiTefTcur  doit  avoir  main-le- 
vée par  provifion.  C'efl  la  difpoiition  de  la  cou- 
tume de  Paris,  fondée  fur  Tédit  de  1563  ;  & 
même  en  rapportant  les  quittances  pour  les  trois 
dernières  années ,  il  doit  avoir  main-levée  pure 
&  fimple,  le  furplus  étant  préfumé  payé. 

La  même  choie  a  lieu  auiîi  pour  les  fimples 
rentes  foncières  ,  pour  lefquelles  le  propriétaire 
de  ces  rentes  peut  faire  procéder  par  voie  de 
faifie  &  brandon  :  6c  la  même  main-levée  provi- 
foire  a  lieu  en  confignant  trois  années,  l'édit  com- 
prenant nommément  les  rentes  de  bail  d'héri- 
tages aulTi-bien  que  les  cenfives. 

A  l'égard  des  Cens  dus  fur  des  maifons  fituées 
dans  la  ville  ,  les  fauxbourgs  &c  la  banlieue  de 
Paris ,  la  coutume  donne  le  droit,  au  feigneur 
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de  faire  procéder  par  voie  de  faijic  &  gagerie  fur 
les  meub  es  étant  dans  les  maifons  redevables 
du  Cens,  pour  trois  années  d'arrérages  du  même 
Cens.  Cette  gagerie  n'efl  proprement  qu'un  arrêt 
de  meubles  fans  les  déplacer  ;  c'ell  pourquoi  il 
faut  conAituer  un  gardien  ,  foit  le  propriétaire  , 
foit  un  voifm.  On  ne  peut  pas  vendre  fur  cette 
faille  ;  mais  elle  donne  au  feigneur  un  droit  & 
privilège  fur  les  meubles.  La  main-levée  provi- 
îbire  doit  auifi  être  donnée  en  confignant  trois 
années. 

Dans  les  commencemens,  comme  il  n'étoir 
pas  permis  au  vafial  de  difpofer  de  fon  fief  irn- 
quijîto  Domino  ,  il  n'étoit  de  même  pas  permis 
au  cenfitaire  de  vendre  l'héritage  qui  lui  avoir 
été  donné  à  Cens  fans  le  confentem.ent  du  (ei- 
gneur;  &  pour  avoir  ce  confentement^  on  lui 
payoit  u  €  fomme  dont  on  convenoit  avec  lui. 
Cela  a  depuis  tourné  en  droit  commun  ,  &  le 
cenfjtaire  a  toute  liberté  de  vendre  fon  héri- 
tage ,  en  payant  au  feigneur  le  droit  qui  efl:  ré- 
glé par  les  coutumes,  qu'on  appelle  lods  & 
ventes. 

Il  n'en  efl  pas  des  cenfives  comme  des  fiefs  ; 
il  eft  du  des  droite  pour  ceux-ci  prefque  à  toute 
mutation  :  mais  à  l'égard  des  cenfives ,  les  droits 
de  lods  &  ventes  ne  font  dûs  que  dans  les  cas 
oii  il  eft  du  des  droits  de  quint  pour  les  ^qÏs  , 
fçavoir  en  cas  de  vente  &  de  bail  à  rentes  rache- 
tables.  A  l'égard  des  autres  mutations ,  il  n'eft 
riendii;  ce  qui  vient  apparemment  de  ce  que 
originairement  les  fiefs  étoient  moins  dans  le 
commerce  &  plus  dcpendans  des  feigneurs  que 
les  héritages  tenus  à  Cens. 
Les  ventes  fe  payent  au  feigneur  à  proportion 
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du  prix  porté  par  le  contrat ,  &  elles  font  ré- 
glées ,  fuîvant  la  coutume  de  Paris ,  à  feize  de- 
niers parifis  pour  ivre ,  c'eft-à-dire  vingt  deniers 
tournois  ;  ce  qui  fait  le  douzième  du  prix.  Au 
refte ,  ceci  ne  fait  loi  qu'autant  que  les  feigneurs 
ne  rapportent  pas  des  titres  qui  leur  donnent  ce 
droit  à  un  denier  plus  fort;  car  en  ce  cas  on  fuit 
les  titres  ,  ainli  qu'il  a  été  jugé  au  profit  d'un 
grand  nombre  de  feigneurs,  notamment  en  fa- 
veur du  ftigneur  d'Yere  &  autres  de  la  chatel- 
lenie  de  Corbeil ,  par  arrêt  rapporté  par  Picard 
fur  la  coutume  de  Paris. 

11  y  a  des  coutumes  où  les  ventes  font  dues 
par  le  vendeur  ,  comme  dans  celle  de  Senlis ,  à 
moins  qu'il  ne  foit  porté  par  le  contrat  francs 
deniers  au  vendeur;  mais  dans  celle  de  Paris 
&  dans  la  plupart  des  autres  coutumes ,-  c'eil 
l'acheteur  qui  doit  les  droits  feigneuriaux. 

Pour  régler  ces  droits ,  on  regarde  tant  le  prix 
porté  par  le  contrat ,  que  les  charges  rédudfibles 
en  deniers  faifant  fondhon  de  prix ,  ôc  non  pas 
ce  qui  a  été  donné  pour  le  vin  du  vendeur,  ni  les 
frais  du  notaire;  &  dans  les  adjudications  par 
décret,  on  41e  paye  pas  non  plus  les  ventes  par 
rapport  aux  frais  ordinaires  des  criées ,  quoiqu'ils 
faffent  partie  du  prix. 

Les  charges  failant  fondiion  de  prix  font ,  par 
exemple,  quand  l'acquéreur  eft  chargé  d'acquit- 
ter le  vendeur  d'une  dette  non  réelle  ,  foit  que 
ce  foit  une  dette  pour  une  fois  payer  ,  foit  que 
ce  foit  une  rente  conflituée  ou  un  douaire  ,  ou 
une  penfion  viagère  ,  auquel  cas  on  fait  eilimer 
la  charge  par  experts  ,  OC  les  droits  font  dûs  fui- 
yant  cette  eflimation. 

Il  en  eft  de  même  du  fupplément  donné  de- 
puis 
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puis  îe  contrat  de  vente ,  folt  en  conféqiichce 
d'une  contre-lettre ,  d'une  tranfaclion  ou  d'une 
co.^.damnation  ;  le  droit  de  vente  en  eu  dû,  quoi- 
que celui  qui  étoit  exigible  en  vertu  du  contrat 
ait  été  reçu  fans  rcferve. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  a  pareillement 
lieu  à  l'égard  des  fiefs  pour  le  quint. 

Les  deux  mutations  qui  donnent  lieu  aux  lods 
&  ventes  font ,  comme  il  a  é:é  dit,  la  vente  &t 
le  bail  à  rente  rachetable. 

?5ous  le  nom  de  vente  il  faut  comprendre 
toutes  fortes  de  contrats  équipoUents  à  vente 
dans  lefquels  il  y  a  aliénation  d'héritage  &  quel- 
que chofe  qui  tient  lieu  de  prix ,  par  exemple  , 
datio  in  folutum.  La  dette  acquittée  par  le  con- 
trat de  vente  fait  fondion  de  prix  ;  ce  qui  re- 
çoit néanmoins  quelques  exceptions  :  première- 
ment, quand  c'elt  un  père  qui  donne  un  héritage 
à  quelqu'un  de  fes  enfans  en  payement  de  ce 
qu'il  lui  a  promis  par  contrat  de  mariage  ,  parce 
qu'on  regarde  l'héritage  comme  donné  par  le 
contrat  de  mariage,  auquel  cas  il  n'ell  point  dii 
de  droits  :  en  fécond  lieu  ,  quand  un  héritier 
créancier  de  la  fuccefTion  reçoit  de  fes  co-hé- 
ritiers  en  payement  de  ce  qui  lui  efl  dû ,  un  hé- 
ritage de  la  fiâcceffion  ,  ou  qu'un  de  fes  co^-héri- 
tiers  fe  charge  d'acquitter  une  dette  de  la  fuccef* 
fion  au  moyen  de  l'abandonnement  qui  lui  efl 
fait  d'un  héritage  de  la  même  fucce/Tion  ;  dans 
ces  deux  cas  il  n'eil  point  dû  de  droits ,  parcs 
que  l'hériiier  avoit  déjà  fa  part  indivife  dans 
l'héritage  qui  lai  efl  abandonné  ,  &  s'il  acquiert 
les  parts  des  autres  ,  c'eil  par  un  accommode- 
ment de  famille  ÔC  une  efpèce  de  retour  de 
partage. 

Tome  VIIL  L 
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Il  faut  aiifli  comprendre  fous  le  nom  de  venté 
la  donation  faite  pour  récompenfe  de  fervices  ; 
mais  pour  que  la  donation  foit  réputée  de  cette 
qualité ,  il  ne  fuffit  pas  que  dans  le  contrat  il 
foit  fait  mention  en  général  des  fervices  rendus  , 
il  eft  néceflaire  que  la  récompenfe  en  foit  légi- 
timement due  5  &  que  le  donataire  ait  droit  d'en 
faire  la  demande  ;  enforte  que  la  donation  foit 
datio  in  folutiim ,  ou  une  vente  déguifée  que  les 
jurifconfultes  appellent  donatlo  facia  vcnduionis 
causa  :  alors  le  droit  de  vente  ell:  dû  pour  une 
pareille  donation  ;  mais  fi  la  donation  étoit  plus 
forte  que  l'eflimation  des  fervices ,  ce  qui  exeé- 
deroit  feroit  une  véritable  donation  qui  ne  feroit 
pas  fujette  aux  droits  de  vente. 

Il  en  faut  dire  autant  du  contrat  nommé  do 
m  fadas  ;  comme  fi  une  perfonne  donne  un  hé- 
ritage à  quelqu'un ,  à  la  charge  qu'il  fera  quelque 
affaire  pour  elle.  Ouàregarde  fi  la  charge  eu  efli- 
mable  en  deniers,  c'efl-à-dire ,  s'il  conviendroit 
payer  quelques  falaires  pour  raifon  de  ce  qu'il 
efl  chargé  de  faire ,  &  en  ce  cas  il  faut  regarder 
ce  contrat  comme  une  vente  dont  les  droits  font 
dus  :  il  en  feroit  autrement  fi  la  charge  n'étoit 
pas  eflimable,  comme  fi  c'étoit  pour  lui  procurer 
quelque  place  ou  pour  l'afTifter  de  fon  crédit  en 
quelque  affaire. 

L'autre  mutation  pour  laquelle  les  ventes  font 
dues ,  ei\  le  bail  à  rente  foncière  rachetable  ,  & 
cela  dès  le  moment  du  contrat ,  fans  attendre 
que  la  rente  foit  rachetée.  Par  le  bail  &c  rente 
foncière  non  rachetable  il  n'ell  pas  dû  de  vente; 
mais  aufli  cette  rente  efl  fujette  aux  droits  de 
vente  lorfqii'elle  change  de  main  par  tranfport, 
ou  qu'elle  ef^  rachetée  &  amortie;  ce  qui  fe 
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peut  faire  quand  le  créancier  veut  bien  en  per- 
cevoir le  rachat;  au  lieu  que  celle  qui  ell  iti- 
pulée  rachetable  n'eft  jamais  fujette  aux  ventes^ 
ni  quand  elle  ell  tranfportée  ,  ni  quand  elle  efl 
amortie  :  la  raifon  de  la  difrcrence  eil  oue 
celle  qui  efl  non  rachetable  tient  lieu  d'héri- 


tages. 


Quand  un  héritage  eft  vendu  par  contrat  vo- 
lontaire ou  par  décret ,  à  la  charge  de  payer  & 
continuer  une  rente  conflituée  ou  foncière  ra- 
chetable &  en  acquitter  le  vendeur,  les  ventes 
ou  le  quint ,  fi  c'efl  un  ûef,  en  font  dûs  non- 
feulement  à  raifon  du  prix  contenu  au  contrat 
ou  au  décret,  mais  aufîi  à  raifon  du  fort  principal 
de  la  rente  :  mais  quand  la  rente  que  l'acquéreur 
cil  chargé  de  continuer  efl  foncière  non  rache- 
table, alors  il  n'efl  point  dû  de  quint  ni  ventes 
pour  raifon  du  fort  principal  ou  eflimation  de 
cette  rente  :  :  il  n'en  efl  du  que  pour  le  furplus  du 
ptix  porté  au  contrat  ;  de  forte  que  s'il  n'y  a 
pas  d'autre  prix  il  ne  fera  rien  dû  pour  le  tranf- 
port  de  l'héritage ,  à  la  charge  feulement  de  la 
continuation  de  la  rente  ,  ce  qui  doit  feulement 
s'entendre  des  héritages  roturiers  ;  car  pour  ce 
qui  efl  des  fiefs,  plufieurs ,  &C  entr'autres  Du- 
plelfis,  efliment  que  le  relief  y  efl  toujours  du 
en  conféquence  de  l'article  3  3  ,  qui  efl  général 
pour  toutes  les  mutations,  à  l'exception  de  celles 
qui  arrivent  par  vente  &  bail  à  rente  rache- 
table. 

Quand  l'héritage  donné  à  rente  rachetable  efl 
cédé  &  donné  par  le  preneur  au  bailleur  pour 
l'extintlion  Se  amortiflement  de  fa  rente  ,  c'efl 
une  queflion  fi  les  droits  font  dûs ,  parce  que 
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les  uns  difent  que  c'eft  datio  ïn  folutum ,  d'autres 
cjue  c'eft  refolutio  prions  contraclus  ;  le  même 
DuplefTis  tient  qu'en  ce  cas  les  droits  de  lods  & 
.ventes  font  dûs. 

Il  n'eft  point  dû  de  ventes  pour  les  baux  em- 
phytéotiques lorfqu'il  n'y  a  point  d'argent  dé- 
boLirfé  au  contrat  ;  il  n'en  eft  pas  du  non  plus 
pour  le  tranfport  que  le  preneur  fait  de  fon  bail 
à  un  autre ,  à  la  charge  de  la  redevance  emphy- 
téotique feulement,  ni  pareillement  pour  la  ré- 
verfion  de  l'héritage  au  bailleur  ,  foit  après  le 
temps  porté  au  bail  expiré ,  foit  avant  l'expira- 
tion du  confentement.  des  parties ,  parce  que 
cette  reverfion  fe  fait  ex  antiqud  causa  ^  &  en 
vertu  d'une  condition  réfolutoire  qui  eft  efTen- 
tielle  à  ce  contrat,  le  tout  pourvu  qu'il  n'y  ait 
point  de  deniers  débouifés  ;  car  lorfqu'il  y  en 
a ,  foit  au  bail,  foit  au  tranfport,  foit  en  la  réfo- 
luâon,  alors  les  droits  font  dûs  jufqu'à  la  con- 
currence des  deniers  débourfés^  parce  qu'en  ce 
cas  le  contrat  efl  mêlé  de  vente. 

Il  en  faut  dire  autant  à  l'égard  du  bail  à  rente 
foncière  non  rachetable ,  pourvu  qu'il  n'y  ait 
pas  pareillement  de  deniers  débourfés  foit  au 
bail ,  foit  au  tranfport ,  foit  quand  en  confé- 
quence  du  déguerpiffement  le  preneur  reprend 
l'héritage  ,  parce  que  la  réfolution  fe  fait  de 
même  ex  aiitiquâ  causa. 

Il  n'eil  pas  du  non  plus  de  droits  pour  les 
partages  ou  aftes  équipolens  à  partages  faits 
entre  co-héritiers  ,  encore  qu'il  y  ait  une  foute 
en  argent  payée  par  un  des  co-héritiers  aux  au- 
tres ou  récompenfes  données  en  rentes,  parce 
que  la  vente  ou  aliénation  qui  fe  trouve  au 
moyen  de  la  foute  ell  forcée  5c  faite  pour  un" 
accommodeiuenx  de  famille . 
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H  efl  mcme  permis  dans  un  partage  de  mettre 
dans  un  lot  tous  les  deniers  6c  effets  mobilier  >  , 
&  dans  l'autre  tous  les  héritages ,  fans  que  le 
feigneur  puilTe  pour  cela  rien  prétendre  :  non- 
feulement  il  n'efi:  rien  du  pour  partage ,  mais 
m.ême  pour  licitation  faite  entre  les  co-héritiers 
d'un  héritage  qui  ne  fe  peut  pas  partager  com- 
modément ,  &  qui  efl  adjugé  à  l'un  d'eux,  parce 
que  c'eil  une  aliénation  forcée  :  mais  il  faut  pour 
cela  que  l'héritage  ne  le  puilTe  commodément 
partager,  c'elbà-dire  fans  defavantage ,  &:  pour 
cela  il  faut  une  vifite  &  rapport  d'experts  ,  qui 
difent  que  l'héritage  ne  fe  peut  partager  fans  di- 
minuer beaucoup  de  fa  valeur  ,  comme  il  arrive 
fouvent  quand  on  veut  partager  une  maifon.  Sur 
ce  rapport  le  juge  ordonne  que  l'héritage  fera 
vendu  par  licitation  en  indice,  &  en  confcquencc 
il  fe  fait  trois  publicadons  ;  mais  la  coutume 
veut  que  cette  licitation  foit  fans  Fraude  ,  c'ed- 
à-dire  qu'elle  foit  lérieufe  &  efFedive  &z  ne 
ferve  pas  de  couverture  à  un  contrat  de  vente» 

Quand  une  fois  la  licitation  a  été  ordonnée 
en  jufiice  ,  les  parties  peuvent  la  faire  volontai- 
rement pardevant  notaires  pour  éviter  les  frais. 

Il  n'importe  que  des  étrangers  aient  été  admis 
à  enchérir  dans  la  licitation  ,  pourvu  que  l'ad- 
judication foit  faite  à  un  des  co-héritiers;  mais 
û  elle  QÛ  faite  à  un  étranger  ,  les  droits  en  font 
dus. 

Cette  décifion  a  été  étendue  aux  îicitations 
qui  fe  font  d'héritages  de  la  communauté  entre 
le  furvivant  des  conjoints  &  les  héritiers  du 
prédécédé. 

DuplellîS  dit  qu'elle  n'a  pas  feulement  lieu  au 
premier  degré  de  fuccefuon  ,  c'efl-a-dire  lorl-' 
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que  la  îicitation  eil  à  faire  entre  ceux  à  quiPhé- 
ritage  eft  échu ,  mais  auili  entre  leurs  héritiers 
&  defcendans  quand  après  une  longue  jouiffance 
par  indivis,  ils  viennent  à  hciter. 

En  vente  de  bois  de  haute  tutaie  Sc  en  vente 
d'uiufruiî  5  il  n'eft  point  du  de  droits  excepté 
néanmoins  le  cas  de  fraude ,  comme  fi  le  fond 
6c  la  propriété  étoient  vendus  quelque  temps 
après  à  celui  qui  auroit  acquis  la  fuperficie  ou 
l'ufufruit  :  en  ce  cas  les  droits  feroient  dus. 

A  l'égard  de  l'échange;  ci-devant  il  n'en  étoit 
rien  du  au  feigneur,  à  moins  que  l'échange  ne 
fût  m.êlé  de  vente  par  le  moyen  d'un  retour 
donné  en  argent ,  auquel  cas  les  ventes  étoient 
dues  jufques  à  concurrence  du  retour  :  mais 
par  redît  de  1674,  les  contrats  d'échange  ont 
été  réduits  à  la  condition  des  contrats  de  vente 
pour  ce  qui  eft  du  payement  des  lods  &  ventes, 
norwhjiant  toutes  coutumes  à  ce  contraires  auxquelles 
le  roi  a  déro^^é^  &  il  s'eft  attribué  les  droits  d'é- 
change ,  lefquels  néanmoins  il  a  vendus  depuis 
aux  feigneurs  qui  ont  voulu  les  acheter  ^  chacun 
dans  l'étendue  de  fa  feigneurie. 

Quand  un  héritage  eft  vendu  à  faculté  de 
réméré  ^  il  eil  premièrement  certain  que  fi  la 
faculté  excède  neuf  ans,  les  droits  font  dus  dès 
le  moment  du  contrat  fans  efpérance  de  répéti- 
ticn.  Mais  quand  elle  eiî  au-deiTous  de  neuf  ans 
il  y  a  diverfiîé  d'opinions  ;  les  uns  tiennent  que 
îes  droits  font  dus ,  &  les  anciens  arrêts  l'ont 
ainfi  jugé  fuivant  l'avis  de  Dumoulin  &  de  Ti- 
raqueau  ;  les  autres  au  contraire  prétendent 
qu'il  n'efl  point  du  de  droits,  &  les  derniers  ar- 
rêts rapportés  par  Brodeau  ont  ccniirmé  cette 
opinion ,  parce  que  la  faculté  étant  exercée  dans 
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le  temps  Vimné^fingiturntro  nullus ,  &  les  chofes 
font  réduites  en  pareils  termes,  que  fi  jamais  il 
n'y  avoit  eu  de  contrat. 

On  demande  fi  les  ventes  font  dues  lorfque 
le  contrat  de  vente  a  été  réfolu  ? 

Il  faut  diftinguer  :  ou  le  contrat  efi  réfolu  ex 
antiquâ  causa  y  c'eit-à-dire ,  par  ime  caufe  qui 
précède  le  contrat  ou  qui  procède  du  contrat; 
comme  fi  le  mineur  fe  fait  reftituer  contre  la 
vente  de  fon  héritage  faite  par  fon  tuteur  fans 
formalité  ;  en  ce  cas  il  n'efi  point  du  de  droits, 
ni  pour  le  contrat ,  ni  pour  la  réfolution ,  &: 
même  s'il  en  avoit  été  payé  ils  pourroient  être 
répétés  :  ou  le  contrat  efi:  réfolu  zx  nova  causa  ^ 
pour  une  caufe  qui  furvient  depuis  le  contrat , 
comme  lorfque  le  vendeur  rentre  dans  la  chofe 
vendue  faute  par  l'acquéreur  d'en  avoir  payé  le 
prix  ;  en  ce  cas  les  droits  font  dus  au  feigneur 
pour  le  premier  contrat  &:  non  point  pour  la 
réfolution,  parce  qu'elle  n'efi  pas  volontaire. 
Mais  fi  après  que  le  contrat  eft  parfait  &  accom- 
pli, les  parties  viennent  à  le  réfoudre  volontai- 
rement ,  les  droits  font  dus  au  feigneur ,  tant  du 
contrat  de  vente  que  de  la  réfolution  ,  parce 
qu'étant  purement  volontaire  ,  c'eft  en  effet  une 
féconde  vente.  Dumoulin  tient  néanmoins  que 
fi  les  chofes  font  encore  entières  ,  les  parties 
peuvent  fe  départir  du  contrat  au  préjudice  du 
feigneur  ;  mais  pour  cela  il  faut  que  trois  chofes 
concourent  ;  que  l'acquéreur  ne  foit  point  entré 
en  pofiefiion  de  l'héritage  ,  que  le  vendeur  n'ait 
point  reçu  le  prix ,  &  que  le  feigneur  n'ait  formé 
aucune  demande  de  fes  droits. 

Quand  un  homme  a  acquis  un  héritage  par 
contrat  volontaire ,  ôc  qu'enfuite  lui  ou  fes  hc- 
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rifters  font  contraints  de  le  déguerpir  pour  Ie$ 
hypothèques  du  vendeur  qui  leur  font  dénon- 
cées ,  6c  que  fur  ce  déguerpiffement  l'héritage 
ei\  vendu  &  adjugé  par  décret ,  en  ce  cas  il  n'eft 
du  qu'un  feul  droit  de  vente  au  feigneur,  tant 
pour  le  contrat  que  pour  le  décret  fait  fur  le 
déguerpiflement ,  parce  qu'il  n'y  a  que  le  der- 
nier titre  qui  fubfifte.  C'eil  [X)urquoi  le  premier 
acquéreur  pour  fe  rembourier  des  ventes  qu'il 
a  payées  au  feigneur  fur  un  contrat  qui  n'a  point 
eu  d'exécution ,  a  droit  de  prendre  les  ventes 
dues  en  ccnfequence  du  décret,  &  il  fuccède 
pour  cet  efFtt  aux  droits  du  feigneur  :  il  efl  néaa- 
moins  au  choix  du  feigneur  de  prendre  ces 
dernières  ventes  en  rendant  celles  qu'il  a  reçues 
du  pren^^er  acquéreur.  Quand  les  ventes  que 
l'acquéreur  touche  du  décret  (ont  moindres  que 
celles  qu'il  a  payées  ,  il  peut  répéter  le  furplus 
par  manière  de  dommages  &C  intérêts  contre 
ion  vendeur  &  fur  fes  biens. 

Quand  quelqu'un  par  ie  contrat  de  vente  ^ 
flipulé  qu'il  lui  feroit  permis  de  faire  un  décret 
vciontaire  pour  purger  les  hypothèques  de  fou 
vendeur,  &  qu'en  ccnléquence  il  fait  faire  le 
décret  &  fe  rend  adjudicataire  de  l'héritage  ,  il 
n'eft  du  qu'un  feul  droix  ju  feigneur  ,  tant  pour 
la  veniG  que  pour  le  décret,  parce  que  ce  n'eit 
en  effet  qu'un  leul  &c  même  titre  ,  mais  il  ei\ 
aii  cboîx  du  feigneur  de  prendre  les  ventes 
par  rapport  au  prix  porté  par  le  contrat  , 
ou  par  rapport  au  prix  du  décret  s'il  eil  plus 
fort.  Les  droits  en  ce  cas  appartiennent  au  icr^ 
iuler  du  temps  du  contrat ,  &  non  pas  à  celui 
du  temps  du  décret  ^  parce  que  c'cft  le  contrat 
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qui  eft  le  véritable  titre,  le  décret  n'étant  fait 
que  pour  la  fureté  de  l'acquéreur. 

Les  ventes  5c  amendes  ne  fe  pourfuivent  dans 
la  coutume  de  Paris  que  par  aftion  ,  6c  non  pas 
par  faifie.  Il  y  a  beaucoup  de  coutumes  qui  per- 
mettent au  feigneur  de  faire  faifir  l'héritage. 
Cette  adHon  eft  ou  l'adion  perfonnelle  pour  les 
ventes  dues  par  le  détenteur  de  fon  chef,  ou 
l'a 6f ion  hypothéquaire  ,  le  feigneur  ayant  hypo- 
thèque légale  &c  privilégiée  fur  l'héritage  tenu 
de  lui  pour  les  droits  à  lui  dus. 

De  même  que  dans  les  fiefs  il  faut  prendre 
l'inveiliture  du  feigneur ,  de  même  dans  les  cen- 
fives  on  prend  i'enlaif.ncment  de  lui.  Cet  enfai- 
fmement  td  une  poiTeiîlon  ftinte  que  donne  le 
feigneur  de  l'héritage  tenu  de  lui.  Dans  plufieurs 
coutumes  le  cenfuaire  qui  s'efl  mis  en  poReiTioa 
de  fon  autorité  encourt  une  amende.  Mais  dans 
celle  de  Paris  m  prend  faijim  qui  m  veut;  elle 
n'eft  à  préfent  néceffaire  que  pour  faire  courir 
l'an  du  retrait  lignager  en  faveur  de  l'acheteur 
d'un  héritage  propre  contre  le  parent  &:  lignager 
du  vendeur. 

Comme  dans  les  fiefs  le  vafTal  eft  obligé  de 
donner  ion  dénombrement,  de  même  dans  les 
cenfives  ,  le  cenfitaire  ell  obligé  de  donner  la 
déclaration  à  feSifrais  des  héritages  qu'il  tient. 
Cette  déclaration  doit  contenir  la  confiflance 
de  l'héritage  par  tenans  &  aboutilTans  ,  ainfi  que 
la  qualité  &:  quotité  du  Cens  dont  il  efl:  chargé. 
Elle  doit  être  donnée  en  forme  probante  ,  c'eil- 
à-dire  par  a£le  pafie  par  devant  notaire.  Ce 
notaire  ell  au  choix  du  tenancier ,  il  n'tfl  pas 
obhgé  de  fe  fervir  de  celui  du  feigneur. 

Cette  reconnoiiTance  ell  due  de  quelque  n:a- 
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-nière  que  le  tenancier  foit  devenu  propriétaire , 
par  fucceffion  ou  par  acquifition  :  elle  doit  être 
'réitérée  par  chaque  nouveau  ceniitaire  ;  elle 
n'eflpasdue  lorfque  c'eftleleigneur  qui  change. 

Le  mariage  opérant  rne  efpèce  de  muta- 
tion des  mains  de  la  femme  en  celles  du  mari , 
celui-ci  efl  tenu  de  donner  pareillement  une  dé- 
claration des  héritages  de  la  femme,  &  cela 
•quand  même  le  contrat  porteroit  exclufion  de 
■communauté ,  parce  que  le  mari  n'en  feroit  pas 
moins  le  gardien  6l  l'adminiiLrateur  des  hérita- 
ges. Il  en  feroit  autrement  fi  l'exclufion  étoit 
abfolue,  avec  ftipulation  que  la  femme  admi- 
Kîflreroiî  ;  dans  ce  cas  le  mariage  ne  donne  ou- 
verture à  aucun  droit.  Cela  eil:  de  jurifprudence 
certaine  pour  ks  fiefs  :  cadcm  ratio  idem  jus. 

Telles  font  les  principales  charges  auxquelles 
\qs  terres  cenfuelles  font  affujetties  par  notre 
droit  commun.  On  voit  qu'à  la  différence  des 
iiefs ,  il  n'y  a  que  la  m.utation  par  vente  qui 
donne  ouverture  a  des  droits  utiles  au  profit  du 
feigneur.  Il  y  a  cependant  des  coutumes  oii  les 
cenfives  font  à  tonte  mutation ,  fiijettes  à  des 
droits  .Introduits  à  l'imitation  du  relief  :  ces 
droits  portent  différentes  dénom.inations.  On  les 
nomme  rdtvoifons  dans  la  coutume  d'Orléans  ^ 
parce  qu'en  effet  au  moyen  de  cette  preflatiou 
le  nouveau  tenancier  eil:  cenfé  relever  l'héritage 
tombé  par  la  mort  ou  la  retraite  de  l'ancien  dans 
îes  mains  du  feis:neur.  L'article  126  de  la  cou- 
îume  d'Orléans  porte  :  font  dius  kfditcs  rcUvoi" 
fons  à  plaijir  par  toutes  mutations.  «  Le  profit  de 
?>  relevoifon  à  plaifir ,  dit  M.  Pothier  dans  fon 
->  traité  des  ceniîves ,  confifle  dans  le  revenu 
'»  d'une  année  de  la  mailbn  qui  ell  fujette  à  ce 
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I»  droit  ».  Dans  ce  même  traité  ,  l'auteiir  cité  dif- 
cute  très-bien  tout  ce  qui  concerne  les  rele- 
voifons. 

Dans  la  coutume  de  Blois  lorfque  l'héritage 
change  de  main  par  fuccefTion  même  direde  ,  il 
efl  dû  un  droit  au  feigneur.  Quoties  res  ccnfiialii 
mutât  manum  pcr  obitum  Jive  in  lineâ  dirccid  Jive 
in  collateraLl  fimpUcia  rcUvia  dehentur ,  ad  ratam 
dupUcati  Ctnfus*  Dumoulin  ^  tit.  des  c&njives. 

«  Ce  double  Cens  ,  dit  M.  Maynard  ,  efl 
»  gardé  ,  entretenu  &  confirmé  par  plufieurs 
>y  arrêts  de  la  colu-  de  Touloufe ,  quand  autre- 
»  trement  ce  droit  n'eil  taxé  ôi  abonné  par  les 
»  titres  ». 

Par  les  coutumes  d'Anjou  ,  du  Maine ,  de 
Chartres  &  de  plufieurs  autres  ,  le  relief  appar- 
tient aux  feigneurs  cenfuels.  Ce  relief  s'appelle 
ej/oigne  dans  la  coutume  de  Pveims  :  c'efl  un  droit 
ieigneurial  dii  par  le  nouveau  cenfitaire  en  toute 
terre  de  roture  ;  favoir  d'uri  denier  parijis  ,  ou 
de  deux  ou  dou^e  y  ou  d'autant  ou  le  double  ,  ou  la 
moitié  £  autant  que  les  héritages  doivent  de  Cens 
annuel  y  félon  Vufance  des  terres  &  des  feigneuries  , 
comme  il  eft  expliqué  au  procès-verbal  de  la 
même  coutume  &:  par  celle  du  Bourbonnois.  Ce 
droit  s'appelle  marciage  dans  les  châtellenies  de 
Verneuil  &:  de  Billy.  Dans  ces  châtellenies  le 
feigneur  direcl:,  de  trois  années,  prend  la  dépouille 
de  l'une  en  fruits  naturels  ,  &  la  moitié  en  fruits 
indufîrieux  ,  mutation  arrivant  par  mo^t  du  fù* 
gneur  ou  du  tenancier. 

Le  plaît  qui  ell  du  par  l'ufage  du  Dauphiné 
s'applique  aux  fiefs  &  à  l'emphytéofe. 

De  droit  commun  les  héritages  cenfuels  ne 
(ont  pas  lujers  au  retrait  feigneurial.  Il  y  a  ce- 
pendant quelques  coutumes  qui  les  y  affujet- 
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tiflent  comme  celle  du  Maine ,  $cc.  Dans  ces 
coutumes  le  retrait  cenluel  fe  règle  par  les 
mêmes  lois  que  le  retrait  féodal. 

Le  Cens  affede  toutes  les  parties  de  l'héritage 
cenfuel  :  EJi  totus  in  toto  &  totus  in  qualibeC 
paru.  En  conféquence  il  eft  indivifible.  Si  un 
arpent  de  terre  chargé  de  deux  fous  de  Cens  eft 
partagé  entre  deux  héritiers  ,  chacun  d'eux  efl 
tenu  folidalrement  de  la  preftation  entière.  Il  J 
a  cependant  des  exceptions  à  cette  règle.  Dans 
les  coutumes  d'Orléans,  de  Blois,  du  Maine,  &:c. 
le  Cens  eft  divifible.  Chaque  détenteur  de  partie 
de  l'héritage  n'eft  tenu  que  d'une  partie  du  Cens 
proportionnée  à  celle  qu'il  pofTéde  dans  l'héri- 
tage. 

Lorfqu'il  n'eft  pas  prouvé  que  différentes  por- 
tions de  terre  ont  été  données  fous  un  Cens 
unique  ,  la  baillée  ,  dit  Loifeau ,  ejl  cer.fk  faits, 
dijîributivement ,  &  cette  préfomption  affranchit 
les  détenteurs  de  la  folidité. 

Le  Cens  n'eft  pas  fujet  à  compenfation.  Je 
dois  dix  écus  à  mon  cenfitaire  qui  me  doit  pa- 
reille fomme  pour  arrérages  de  Cens  :  ma'gré 
i'égalité  apparente  de  ces  deux  créances  ,  elles 
ne  fe  compenfent  pas.  Le  cenfitaire  n'en  ell  pas 
moins  tenu  de  me  payer  ce  qu'il  me  doit ,  iauf 
à  lui  à  fe  pourvoir  pour  ce  qui  lui  eft  du.  Le 
motif  de  cette  décifion  efl  facile  à  faifir.  Le  Cens 
efl  une  preflation  honorifique  &:  utile  tout  en- 
femble  ,  &  le  cenfitaire  n'a  qu'une  atlion  pure- 
ment utile.  Ainii  les  deux  fommes  ne  font  pas 
in  pari  fpecie.  Il  efl  également  vrai  de  dire  qu'elles 
ne  font  pas  égales ,  parce  que  l'honorifique  efl 
inappréciable. 

La  chofe  foufire  plus  de  difficulté  Icrfque  deu3S 
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Seigneurs  ("ontrefpedHvement  débiteurs  &  créan- 
ciers à  ra'.fon  d'arrérages  de  Cens.  Si  celui  du- 
quel je  tiens  en  cenfive  relève  de  moi  au  même 
titre  poarune  pareille  fomme  payable  au  même 
Jour ,  ces  deux  créances  fe  compenseront- elles 
mutuellement  ?  Pourquoi  non  I  Elles  conliflent 
cgalemeit  l'une  &  l'autre  ,  en  honneurs  &  en 
profit  ;  elles  font  dans  toute  la  rigueur  des  ter- 
mes ,  in  pari  fpuic.  Cependant  Dumoulin  fur 
VarticU  85  de  la  coutume  de  Paris  _,  décide  que  la 
compenfation  n'a  pas  lieu.  La  raifon  qu'il  er^ 
donne  ell:  concluante.  La  compenfation  ne  s'o- 
père que  dans  le  cas  oii  elle  peut  donner  à  cha- 
cun ce  qui  lui  efl  du  ;  ici  elle  ne  produit  pas  cet 
effet.  Car  la  décharge  de  reconnoître  mon  fei- 
gneur  pour  l'héritage  que  je  tiens  de  lui,  ne  fait 
pas  qu'il  m'ait  reconnu  à  raifon  de  celui  qu'il 
poffède  dans  ma  directe. 

Il  y  a  encore  un  autre  motif  de  décifion  :  c'eft 
que  la  compenfation ,  fi  elle  avoit  Ueu  en  ce 
cas  ,  enlèveroit  aux  deux  feigneurs  Toccafion 
toujours  précieufe  de  fe  procurer  des  reconnoif- 
fances  de  leur  diredle.  Monummta  cmfuum  inur- 
turbarentur. 

Cette  règle  ,  Cens  nejl  pas  fujet  à  compenfa^ 
don  y  n'a  pas  néanmoins  toute  l'étendue  qu'elle 
paroît  préfenter  d'abord.  Le  cenfitaire  auquel  le 
feigneur  doit  une  fomme  égale  aux  arrérages  du 
Cens ,  n'efl  pas  à  la  vérité  dilpenfé  de  le  pré«« 
{lenter  au  manoir  feigneurial  ou  autre  lieu  défi- 
gné  pour  la  recette  ,  mais  il  n'eil:  pas  tenu  de 
préfenter  le  Cens  en  argent  :  il  fuflîr  qu'il  offre 
une  quittance  de  pareille  fomme.  Ces  offres  fuf- 
fifent  ;  &  cela  eft  jufle.  La  quittance  compenfe 
l'utile  de  la  prédation,  6c  ce  qu  elle  a  d'honori- 
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fique  eft  acquitté  par  la  préfence  du  cenlîtaire 

au  manoir  feigneurial. 

Ceci  nous  conduit  à  la  queflion  de  favoir  fx 
dans  le  cas  où  les  créanciers  du  feigneur  ont  fait 
faifie-arrêt  des  arrérages  du  cens  &  de  ce  qui 
pourra  écheoir  à  l'avenir ,  les  cenfitaires  font 
difpenfés  de  porter  le  Cens. 

Le  cens,  comme  on  l'a  déjà  dit ,  efl  tout  à  la 
fois  honorifique  &  utile  ,  &  ce  qui  confifle  ea 
honneur  efl  infaififfable.  La  faifie  n'a  donc  frappé 
que  fur  l'utile  :  le  cenfitaire  n'eft  donc  pas  moins 
tenu  de  fervir  ce  que  la  prédation  a  d'honori- 
fique ,  &C  c'eft  de  cet  honorifique  que  dérive 
l'obligation  de  porter  le  Cens.  Ainfi  le  cenfitaire 
fe  préfentera  en  ce  lieu  ôc  au  jour  défigné  pour 
la  réception  du  Cens  ;  il  ne  videra  pas  les  mains 
puifqu'il  y  a  faifie  ,  m.ais  il  en  offrira  le  paye- 
ment 5  en  rapportant  par  le  feigneur  main-levée 
de  cette  faifie. 

Lorfque  le  Cens  eft  très- modique  ,  comme 
cela  arrive  ordinairement ,  c'eft  une  quellion  s'il 
eu  faififfable.  On  peut  foutenir  que  non ,  parce 
qu'alors  l'uiile  eft  compté  pour  rien  &:  l'honori- 
fique efl  tout. 

Nous  avons  fuppofé  jufqu'ici  le  Cens  portable  ; 
il  l'efl  en  effet  de  droit  commun.  Il  y  a  cependant 
quelques  coutumes  telles  que  celles  d'Orléans, 
&:c.  où  il  eft  qiiérabU,  Dans  ces  coutumes  le  fei- 
gneur doit  l'envoyer  demander  au  cenfitaire  : 
celui-ci  a  pour  le  payement  un  délai  de  vingt- 
quatre  heures  depuis  l'inftant  où  il  a  été  requis. 

Si  l'héritage  grevé  appartient  à  plufieurs  co- 
propriétaires ,  comme  ils  font  tenus  folidaire- 
ment  d'acquitter  le  Cens ,  l'interpellation  faite 
à  l'un  deux  fuffit  pour  les  conftituer  tous  en  de- 
meure. 
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Le  Cens  ed  imprefcriptible  :  néanmoins  la 
quotité  peut  être  diminuée  par  la  prefcription. 
On  tient  communément  que  l'eipèce  de  la  pref- 
tation  ne  peut  pas  être  changée  par  cette  voie  ; 
mais  voyez  Prescription. 

Nous  avons  dit  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle ,  que  le  propriétaire  d'un  fief  peut  s'en 
jouer ,  c'eft-à-dire  donner  à  Cens  une  partie  de 
ibn  domaine.  Ce  contrat  fe  nomme  bail  à  Cens. 
Ce  qui  concerne  ce  bail  forme  une  partie  des 
plus  intérefîantes  de  la  jurifprudence  féodale  ; 
cette  matière  fera  traitée  fous  le  mot  jeu  de 

FIEF. 

Voyez  h  traite  des  fiefs  de  Dumoulin  ;  lis  cou-- 
tûmes  de  Paris  &•  de  Blois  ;  Brodeau  fur  Louet  ; 
Ricard  y  fur  la  coutume  de  Paris  ;  la  coutume  de 
Senlis  ;  les  œuvres  de  Duplefjis  ;  la  coutume  d'Or- 
léans ;  les  œuvres  de  Pothier  ;  les  arrêts  de  May^ 
nard;  les  coutumes  ^ Anjou  _,  du  Maine  ,  de  Char- 
tres ,  de  Reims  &  de  Bourbonnais  ;  Loyfeau ,  traité 
des  feigneuries  ,  &c.  Voyez  auffi  les  articles 
Emphytheose  ,  Rente  ,  Fiefs  ,  Lods  et 
Ventes  ,  Quint,  Relief  ,  Relevoison,  Re- 
trait FÉODAL,  Jeu  de  fief  ,  Prescription  , 
Reconnoissance  ,  Profit  de  fief  ,  Sai- 
sie ,  &:c.  (  Article  de  Af.  H*  *  *  ^  avocat  au 
parlement  ). 

CENSEURS  DELIVRES.  C'eftlenom 
que  Ton  donne  aux  gens  de  lettres  qui  font  char- 
gés du  foin  d'examiner  &  d'approuver  les  livres 
qui  s'impriment. 

Les  Cenfeurs  ont  été  établis  pour  examiner 
les  ouvrages  littéraires  &  porter  leur  jugement 
fur  les  livres  qu'on  fe  propoi'e  d'imprimer  ,  afin 
que  rien  ne  foit  rendu  public  qui  puifTe  fcduire 
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les  efprits  par  une  fauiTe  doâ:rme  ,  ou  corrompre 

les  mœurs  par  des  maximes  dangereuies. 

Le  droit  de  juger  les  livres  qui  concernent  la 
religion  &:  la  police  eccléfiallique ,  a  toujours 
été  attaché  en  France  à  l'autorité  épifcopale. 
C'étoient  les  évêques  qui  anciennement  per- 
niettoient  ou  refuioient  d'impruner  ces  fortes 
des  livres  ;  mais  fans  avoir  renoncé  au  droit  qui 
leur  appartient  de  cenfurer  ces  livres  ,  ils  en  ont 
dans  la  fuite  abandonné  l'examen  à  la  faculté  de 
théologie. 

Plufieurs  arrêts  du  parlement  de  Paris  ont 
confirmé  la  faculté  de  théologie  dans  le  droit  de 
cenfurer  les  livres  concernant  la  religion.  Le 
jugement  de  la  faculté  devoit  être  donné  par 
l'aflemblée  générale  &C  non  par  quelques  doc- 
teurs. L'ufage  étoit  de  préfenter  les  ouvrages  à 
la  faculté.  Elle  nommoit  deux  docleurs  pour  en 
faire  l'examen.  Ces  dofteurs  faifoient  leur  rap- 
port dans  une  aiiem.blée  générale  ,  &  la  faculté 
approuvoit  ou  rejetoit  l'ouvrage. 

Les  prélats  n'étoient  point  difpenfés  de  cette 
cenfure.  En  effet  le  cardinal  Sadolet  évêque  de 
Carpentras ,  ayant  préfenté  à  la  faculté  de  théo- 
logie un  commentaire  qu'il  avoit  fait  fur  l'épître 
de  faint  Paul  aux  Romains ,  l'approbation  lui  fut 
refufée  en  1 5 34 .  Le  cardinal  Sanguin  éprouva  le 
même  refus  en  1542. 

Comme  à  cette  époque  on  faifoit  entrer  dans 
le  royaume  une  foule  de  livres  étrangers  con- 
traires à  la  religion  catholique ,  le  parlement  de 
Paris  rendit  un  arrêt  en  i  ^41  ,  par  lequel  il  au- 
torifa  la  faculté  de  théologie  à  examiner  les  li- 
vres qui  venoient  des  pays  étrangers. 

Au  commencement  du  dix-feptième  fiècle  les 

livres 
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livres  sVtant  confidérablemenî  multipliés  ,  les 
<lodeiirs  fe  difpenl'èrent  de  faire  leurs  rapports 
à  la  faculté  afTemblée  ;  il  en  rcfulta  des  abus  qui 
déterminèrent  la  faculté  à  publier  un  décret  par 
lequel  elle  défendit  à  tous  les  dodeurs  de  donner 
inconfidérement  leur  approbation ,  fous  peine  de 
perdre  pendant  fix  mois  les  honoraires  6c  les 
privilèges  attachés  an  do£lorat ,  &l  d'être  pri- 
vés pendant  quatre  ans  du  droit  de  cenfurer  les 
livres. 

En  1624  les  membres  de  la  faculté  s'étant 
divifés  entr'eux  lur  des  queflions  de  théologie  , 
il  fe  forma  pluheurs  partis  qui  avoient  leurs^ 
chefs.  Le  dodeur  Diival  qui  étoit  un  de  ces 
chefs  ,  pour  empêcher  la  publication  des  écrits 
de  fes  adverfaires  ,  obtint  des  lettres-patentes 
en  1624  5  qui  lui  attribuèrent ,  6c  à  trois  autres 
Codeurs  5  à  l'exclufion  de  tous  les  autres  ,  le 
droit  d'approuver  tous  les  livres  concernant  la 
religion.  Par  ces  lettres-patentes  il  leur  fut  ac- 
cordé deux  mille  livres  de  penfion. 

La  faculté  ht  des  repréfentations  pour  recou- 
vrer fon  ancien  privilège ,  mais  elles  furent  inu- 
tiles; 6c  le  roi  par  de  nouvelles  lettres-patentes, 
confirma  la  création  qu'il  avoit  faite  de  quatre 
Cenfeurs  ,  6c  il  ordonna  qu'ils  feroient  élus  à  la 
■pluralité  des  voix ,  dans  une  aiTem.biée  à  laquelle 
deux  docteurs  de  la  maifon  de  Navarre  feroient 
appelés. 

Il  paroît  que  la  faculté  rentra  dans  l'exercice 
de  fon  ancien  privilège  après  la  mort  du  dofteur 
Duvaî  ;  mais  en  1653  les  difputes  fur  la  grâce 
ayant  donné  heu  à  une  foule  d'écrits  ,  6c  la  fa- 
culté ayant  pris  parti  dans  ces  querelles  ,  M.  le 
chancelier  Seeuier  fe  détermina  à  ôtcr  le  droit 
Tome  FiÏL  M 
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de  cenfure  à  la  faculté  de  théologie  ,  &  il  créa 
quatre  nouveaux  Cenfeurs  auxquels  il  attribua  à 
chacun  fix  cent  livres  de  penfion. 

Dans  le  tems  que  la  faculté  étoit  feule  char- 
gée de  l'examen  des  Uvres  concernant  la  reli- 
gion, les  maîtres  des  requêtes  étoient  Cenfeurs 
des  autres  ouvrages.  Il  paroît  certain  qu'ils 
ont  exercé  cette  fondion  jufqu'au  règne  de 
Henri  IV. 

Depuis  la  création  faite  de  quatre  Cenfeurs 
par  M.  le  chancelier  Seguier ,  les  chanceliers  de 
France  ont  confervé  le  droit  de  nommer  des 
Cenfeurs.  Depuis  le  milieu  du  dernier  fiècle  ,  le 
nombre  en  a  beaucoup  augmenté. 

Ils  font  aujourd'hui  divifés  en  fept  claffes  : 
favoir,  i"^.  celle  de  théologie  ,  i*^.  de  jurifpru- 
dence  ,  3^.  d'hiftoire  naturelle  ,  médecine  &: 
chimie,  4°.  de  chirurgie,  5°.  de  mathémati- 
ques ,  6*.  de  belles-lettres  &:  hifloire  ,  (  &  c'efl 
la  clafîe  la  plus  nombreufe  )  ;  7^.  enfin  de  géo- 
graphie ,  navigation  ,  voyages  &  eflampes. 

Outre  ces  Cenfeurs ,  la  police  en  a  un  parti* 
euher  qui  ei\  chargé  de  l'examen  de  toutes  les 
pièces  de  théâtre  &  de  tout  ce  qui  s'imprime 
avec  permifîion  de  M.  le  lieutenant-général  de 
police. 

Aucun  imprim^eur  ne  peut  imprimer  un  ou- 
vrage ,  ni  aucun  libraire  le  vendre  s'il  n'eft  ap- 
prouvé par  un  Cenfeur. 

Les  Cenfeurs^  portent  aujourd'hui  le  nom  de 
Cenfeurs  royaux. 

Ils  ne  peuvent  approuver  des  ouvrages  qu'en 
vertu  d  un  mandat  de  M.  le  chancelier  ou  de 
M.  le  garde  des  fceaux.  C'eft  à  fauteur  ou  au 
libraire  à  demander  ce  mandat ,  6c  il  s'expédie 
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au  bureau  de  la  librairie.  Alors  le  Cenfeur  exa- 
inine  l'ouvrage  6c  l'approuve  ou  le  rejette.  S'il 
l'approuve  ,  il  eil  obligé  de  figner  Ton  approba- 
tion (  )  ,  6^:  elle  doit  être  imprimée  à  la  fin  de 
l'ouvrage. 

Voyez  /e  code  de,  la  librairie.  Voyez  aufîi  les 
articles  Imprimeurs,  Libraires,  Livres,  &:c. 
(  Article  de  M,  DèSESSARTS  ,  avocat  au  par- 
lement  ). 

CENSURES.  Ce  font  des  peines  fpirituelles 
dont  Téglife  tait  ufage  pour  punir  les  fî'delles  qui 
fe  font  rendus  coupables  d'une  faute  grave  & 
fcandaleufe.  Ces  peines  confident  dans  la  priva- 
tion des  chofes  fpirituelles. 

On  diflingue  trois  efpèces  de  Cenfures  ;  fa- 
voir  ,  l'excommunication  ,  la  fufpenfe  Se  l'in- 
terdit. 

Avant  de  rappeler  les  principes  fur  cette  ma- 
tière ,  nous  croyons  devoir  remonter  à  l'ori- 
gine des  Cenfures  &:  faire  connoître  l'ufage 
qu'on  en  a  fait  dans  les  premiers  ficelés  de 
l'églife. 

L'origine  des  Cenfures  efl:  aufîi  ancienne  que 
la  religion  chrétienne.  Jefus-Chrift  a  autorifé  ces 
peines  canoniques  en  ordonnant  de  regard,er 
comme  un  païen  &  un  publicain  celui  qui  n'é- 
couteroit  pas  l'égUle.  Lorfque  faint  Paul  excom- 
munia rinceftueux  de  Corinthe ,  il  fit  ulage  des 


(*)  L'approbacion  des  Cciifeurs  eft  ordinairement  conçue 
en  ces  termes  :  «  J'ai  lu  par  ordre  de  moiTcigneur  le  chan- 
w  celier  oa  de  monlêigneur  le  garde  des  iceaux  ,....&  je 
»  n'ai  rien  trouvé  qui  dut  empêcher  i'impieflion  dj  cet  ou- 
»  vrav^^c.  A  Paris ,  ce. . .  • 

M  ij 
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Cenfiires.  Quand  les  apôtres  ont  anathématiféf 
ceux  qui  enieigioient  une  doâ:nne  dangereuie  , 
ils  ont  employé  ce  remède. 

L'égUCe  a  adopté  cette  punition  fpirituelle  , 
&  Ton  n'en  a  malheureufement  que  trop  fouvent 
àbufé.  Pendant  les  premiers  lié  clés  on  n'avoit 
recours  à  ce  remède  extrême  que  pour  les  dé- 
lits graves  &:  fcandaîeux  ;  encore  avant  de  rem- 
ployer prenoit-on  toutes  les  précautions  pour 
éviter  Téclat  de  cette  punition  ,  &  même  pour 
éviter  de  l'infliger  ;  mais  dans  la  fuite  les  lupé- 
rieurs  eccléfiailiques  n'ufèrent  pas  de  la  même 
modération  ,  ôc  ils  fe  lérvirent  des  foudres  que 
i'églife  avoit  remJs  entre  leurs  mains ,  avec  au- 
tant d'imprudence  que  de  légèreté. 

Dans  le  neuvième  fxècle  on  emiploya  d'abord 
les  Cenfures  contre  les  feigneurs  pour  repouffer 
les  entreprifes  qu'ils  faifoient  fur  les  biens  de 
i'égUfe  ,  &  bientôt  on  s'en  fervit  dans  toutes 
Portes  d'affaires. 

Après  la  compilation  de  Gratien ,  on  admit 
les  e'xcommunication^de  plein  droit.  Les  effets 
des  Cenfures  furent  alors  plus  terribles  qu'ils  ne 
l'avoient  été  ,  puifqu'on  en  porta  l'excès  jufqu'à 
déclarer  excommuniés  tous  ceux  qui  avoient 
des  relations  avec  des  perfonnes  contre  lef- 
Duelles  on  avoit  prononcé  l'excommunication. 

Grégoire  Vil  &:  quelques-uns  de  (es  fuccef- 
feurs  ofèrent  même  foutenir  qu'un  roi  étoit 
privé  de  fes  états  îorfqu'il  étoit  excommunié , 
&  que  fes  fujets  étoient  difpenfés  de  lui  obéir. 
Un  abus  auiil  révoltant  des  Cenfares  pi-ouve 
que  les  chofes  les  plus  refpeclables  fervent  fou- 
vent  de  prétexte  aux  pallions  humaines.  Heu- 
reufement  de  pareilles  maximes  ne  furent  f>oint 
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adoptées ,  &  réglife  elle-même  défapprouva  la 
conduite  &c  Fambition  de  les  chefs.  Ainfi  au- 
lieu  de  fuivre  leurs  erreurs  fur  les  effets  des 
Cenfures ,  elle  fe  rapprocha  de  la  difcipUne  des 
premiers  fiècles.  On  ne  permit  plus  d'excom- 
munier que  pour  des  crimes  graves  &  fcanda- 
leux  ;  on  diminua  le  nombre  des  excommuni- 
cations de  plein  droit  qui  s'étoient  mulîiphëes  , 
&  on  regarda  que  l'excommunication  étant  une 
peine  fpirituelle  ,  les  princes  qui  avoient  encouru 
cette  punition  n'ctoient  point  dépouillés  de  leur 
autorité ,  parce  qu'ils  la  tiennent  de  Dieu  même , 
&  que  leurs  fujets  n'étoient  point  difpenfés  de 
l'obéiffance  envers  eux. 

Dans  les  premiers  fiècles  de  Féghfe  ,  on  fai- 
foit  ufage  de  h.  dépofition.  Lorfqu'un  prêtre  ëroit 
convaincu  d'avoir  commis  quelque  délit  grave  , 
tel  qu'un  afTaffinat ,  on  le  ccndamnoit  à  une  pri- 
fon  perpétuelle  dans  un  monailère  pour  y  faire 
pénitence.  Aujourd'hui  on  fait  rarement  ufage 
de  la  dépofition  ;  on  emploie  la  fufpenfe. 

L'interdit  eil  beaucoup  moins  ancien  que  l'ex- 
communicatioi>  &  la  fufpenfe.  Suivant  d'Héri- 
court  ,  le  premier  exemple  qu'on  trouve  d'ua 
interdit  local ,  eft  celui  qui  efl  rapporté  dans 
répître  244  de  faint  Bafile.  Ce  père  de  Téglife 
veut  que  celui  qui  a  ravi  une  fille  foit  excom- 
munié ainfi  que  fes  complices  ;  il  veut  encore 
que  les  habitans  du  lieu  où  le  raviiTeur  a  été  reçu 
avec  la  fille  ravie  ,  foient  privés  de  la  commu- 
nion des  fîdè'es.  Plufieurs  canonifles  penfent  que 
fauît  Bafile  n'a  point  eu  intention  de  parler  dans 
fa  lettre  d'un  interdit  formel. 

On  ne  peut  pas  avoir  la  même  opinion  des 
exemples  rapportés  par  Grégoire  de  Tours  ;  il 
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eit  certain  qu'après  que  Prétextât  eut  été  afTaf- 
finé  le  jour  de  pâques  dans  l'églife  de  Rouen  par 
ordre  de  la  reine  Fredegonde ,  Leudovald ,  évê- 
que  ,  fît  fermer  toiites  les  églifes  de  la  ville  de 
Rouen  ,  jiifqu'à  ce  qu'on  eût  découvert  l'auteur 
de  ce  crime. 

Grégoire  de  Tours  rapporte  encore  que  Me- 
roué  évêque  de  Poitiers ,  fit  dire  à  Chrodielde 
que  fi  elle  ne  remettoit  pas  l'abbefTe  du  monaf- 
tère  de  fainre  Radegonde  en  liberté  ,  il  ne  celé- 
br.^roit  point  le  jour  de  pâques  de  il  ne  baptife- 
roiî  aucun  cathécuniène  dans  la  ville  de  Poi- 
tiers. 

Sur  la  fin  de  la  féconde  race  de  nos  rois  ,  les 
inteî-dirs  loc?ux  fe  multiplièrent  &  on  en  fit  un 
ufage  très-fi-équent. 

Le  pape  Grégoire  VII  &  pluf.eurs  de  (es  fuc- 
ceiieurs  crurent  avoir  le  droit  de  les  employer 
pour  faire  exécuter  leurs  jiigemens  &  fur-tout 
pour  parvenir  à  dépouiller  les  fouverains  de  leur 
couronne  ;  mais  les  François  ont  toujours  re- 
gardé ces  fortes  ds  Cenfures  comme  un  excès  ÔC 
un  abus  de  la  part  des  papes. 

Dans  les  dixième  &  onzième  fiècles,  les  fouve- 
rains pontifes  ont  eux-mêmes  reconnu  que  leurs 
prédéceiTeurs  avoient  franchi  les  bernes  de  leur 
puiiTance  ,  ck  ils  ont  employé  avec  plus  de  mo- 
dération Jes  interdits  locaux.  Dans  la  fuite  ils 
permirent  de  donner  le  baptême  dans  les  lieux 
interdits ,  d'adminiûrer  la  communion  aux  mou- 
rans ,  de  prêcher  dans  les  églifes  interdites  & 
d'y  adminiflrer  le  facrement  de  la  confirmation  ; 
enfin  ils  fe  relâchèrent  de  l'ancienne  févérité  juf- 
qu'au  point  de  permettre  de  dire  une  meffe  baile 
toutes  les  femaines  dans  les  églifes  interdites  , 
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pourvu  qu'on  ne  fonnât  point  les  cloches  Sz  que 
les  portes  fuffent  fermées.  Boniface  VIII  par 
un  dernier  règlement  5  permit  de  dire  la  meiïe 
tous  les  jours  fans  chant,  3>z  de  faire  le  fervice 
ordinaire  aux  quatre  fêtes  folemnelles. 

Telles  ont  été  les  différentes  variations  que 
les  interdits  locaux  ont  épror-vé  jufqu'au  concile 
de  Baie.  Ce  concile  a  fixé  les  cas  où  ils  pour- 
roient  avoir  lieu  ,  &  il  défend  exprefiément  aux 
fupérieurs  eccléfiaftiques  d'ufer  de  cette  Cen- 
fiire  ,  même  dans  les  cas  qu'il  a  détermines  ,  que 
lorfque  tout  le  peuple  efl  complice  du  cnme  qui 
a  donné  lieu  à  l'excom-municatîon. 

Après  avoir  rappelé  l'origine  6c  les  progrès 
des  Cenfures  dans  les  premiers  fiècles  de  Téglile  , 
il  convient  de  rapporter  les  principes  que  nous 
admettons  fur  cette  matière. 

Nous  avons  dit  en  commençant  que  Ton  dif- 
tingue  trois  efpeces  différentes  de  Cenuires  , 
rexcom.munication  ,  la  fiifpenle  6c  Tinterdit. 
•  «  D'Héricourt  définit  TexcommAimcation  , 
»  une  Cenfure  eccléfiaftique  qui  prive  un  fidèle 
»  en  tout  ou  en  partie  du  droit  qu'il  a.  fur  les 
»  biens  communs  de  l'églife  ,  pour  le  punir  d'a- 
»  voir  défobéi  à  l'églife  dans  une  matière  grave. 

»  La  fufpenfe  ,  une  Cenfure  eccléfiaflique  par 
y>  laquelle  on  défend  à  un  clerc  d'exercer  le  pcu- 
»  voir  que  l'églife  lui  a  confié. 

»  Et  l'interdit,  une  Cenfure  par  laquelle  l'c- 
»  glife  ôte  aux  fidèles  la  communication  de  cer- 
»  tains  biens  fpirituels  », 

Depuis  les  décrétales  ,  on  diflingue  l'cxcom- 
munication  en  majeure  &  en  mineure. 

L'excommunication  majeure  efl  celle  qui  re- 
tranche abfolamentunfidelle  du  corps  de  l'églife, 
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jufqu'à  ce  qu'il  ait  effacé  fa  faute  &  qu'il  ait  mé- 
rité par  fa  pénitence  d'y  être  réuni. 

Les  effets  de  l'excommunication  mineure  ne 
font  pas  fi  effrayans;  iis  confident  dans  la  priva- 
tion du  droit  de  recevoir  les  facremens  &  d'être 
pourvu  de  bénéfices.  On  s'expofe  à  cette  excom- 
înunieâtion  lorfqu'on  communique  fans  néceffité 
avec  une  perfonne  excommuniée  par  une  ex- 
communication majeure  qui  a  été  légalement 
dénoncée. 

Lorfque  la  peine  de  l'excommunication  eft 
prononcée  par  une  loi  ou  par  un  jugement  ec- 
cléfiailique ,  on  doit  regarder  que  c'efl  une  ex- 
communication majeure. 

L'interdit  fe  divife  en  interdit  perfonnel ,  en 
interdit  mixte  6c  en  interdit  local.  L'interdit  per- 
fonnel eft  celui  par  lequel  les  fupérieurs  ecclé- 
fiaftiques  défendent  aux  clercs  certaines  fondions 
de  leur  ordre  ou  de  leurs  bénéfices  ;  l'interdit 
mixte  eil  celui  qui  frappe  également  la  perfonne 
6c  le  lieu.  Il  a  lieu  ,  par  exemple  ,  lorfqu'on  in- 
terdit une  églife  &  ceux  qui  la  defferv-f  nt  ;  enfin 
l'interdit  local  elj>  celui  par  lequel  on  défend  de 
faire  certaines  fonctions  fpirituelles  dans  une 
églife  ,  dans  une  ville  ou  dans  un  lieu^ 

Les  laies  &  les  clercs  peuvent  erre  frappés 
d'excomm/jnication  &  d'interdit  ;  il  n'en  q{î  pa5 
de  même  de  la  fufpenfe  :  elle  n'a  lieu  que  contre 
les  clercs.  ♦ 

Outre  la  premiière  divifion  que  nous  venons 
de  faire  des  Cenfures ,  on  les  diflingue  encore 
en  pluueurs  claffes  :  i°.  en  Cenfures  qui  font 
prononcées  par  'a  loi  ;  i^.  en  Cenfures  qui  font 
pronoiicées  par  les  fupérieurs  eccléfiaffiques.  Les 
premières  font  appelées  par  les  canonifles  Cea* 
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fures  à  jure;  &  les  fécondes,  Cenfures  ah  homine. 
Les  Canoniftes  fubdivifent  enfuite  les  Cenfures 
prononcées  par  la  loi  en  Cenfures  qu/ils  appel- 
lent latcc  fentendcz^ow  firendœfsntcntiœ.  Enfin  les 
Cenfures  fe  divifent  en  juftes  ^  en  injufles  ,  en 
valides  &  en  invalides. 

Les  Cenfures  de  droit  font  ce'les  qui  font 
prononcées  par  une  loi  précife.  Comme  elles  ont 
pour  but  d'empêcher  les  fidelles  de  fe  rendre 
coupables  de  certains  crimes, *il  faut  que  le  crime 
foit  explique  dans  le  règlement  ôc  quTi  renferme 
la  prononciation  de  la  peine.  Ces  àzwx  condi- 
tions fo.;t  eiTentielles  pour  caratlérifcr  les  Cen- 
fures de  droit. 

Les  Cenfuj-es  qui  font  prononcées  par  les 
fupérieurs  eccléfiaitiques  doivent  en  contenir  les 
cauîes  ainfi  les  nom.s  des  perfonnes  qui  en  font 
Fobiet. 

Les  Cenfures  de  droit  différent  de  celles  qui 
font  prononcées  par  les  uipérieurs  eccléllafti- 
ques  ,  en  ce  qu'elles  font  toujours  générales  & 
que  les  dernières  ne  font  que  particulières.  Les 
premières  fubfiftent  toujours,même  après lamort 
de  celui  qui  a  fait  la  loi  qui  les  prononce  ,  ou 
après  fa  deûitution  de  l'ofîlce  dont  il  étoit  pour- 
vu ;  les  fécondes,  au  contraire,  ceffent  par  la 
niorr  ou  par  la  deftitution  de  celui  qui  les  a  pro- 
noncées. Lorfque  les  Cenfures  de  droit  n'ont  pas 
£té  réfervées  par  la  loi,  tous  les  confefleurs  peu- 
vent en  abfoudre.  Le  fupérieur  eccléfiaftique 
qui  a  prononcé  les  autres  a  feul  le  droit  de  les 
lever. 

Les  canonises  définirent  les  Cenfures  latx 
fcntcntlcB  ,  celles  qu'on  encourt  dans  le  moment 
même  qu'on  a  commis  l'aclion.  On  en  eil  frappé 
ipfo  facto. 


i86  CENSURES. 

Celles  que  les  jurifconfultes  appellent y2r<?/2^tr 
finuntiœ. ,  font  les  Cenfures  qui  ne  font  encou- 
rues qu'après  un  jugement.  Elles  ne  font  que 
comminatoires ,  &  elles  n'ont  d'erTet  que  lorfque 
le  jugement  a  été  rendu  (*).  «  D'Hcricourt  dit 
»  qu'on  doit  toujours  reflreindre  les  lois  pénales  ; 
»  ainfi  l'excom.munication  n'eil  point  encourue 
»  de  plein  droit ,  à  moins  que  la  loi  ou  le  canon 
y>  ne  s'expriment  d'une  manière  ii  précife  que 
»  l'on  ne  puiiTe  douter  que  l'intention  du  légif- 
»  lateur  n'ait  été  de  foumettre  par  le  feul  fait 
»  à  l'eT^communication  ,  ceux  qwi  contrevien- 
»  droient  à  la  loi  ». 


(*)  Pour  cûRnoître  i'efpèce  des  Cenfures  ii  faut  pren- 
dre garde  ïiux  cxprclîîons  donc  on  (e  ferc  pour  les  pro-. 
noncer. 

On  connoî:  les  Cenfares  laicz  fcntentï(Z  ^  lorfque  la  loi 
cf)ncicnc  ces  termes  :  ipfo  fa6îo  ,  ipjo  jure  ,  latœ  jerdentiœ  y 
(liitim  ,  confcftiin  ,  continuo  ,  extunc  ^  illico  y  inconti- 
nenti  ,  protirms  j  qui  hocfecerii  exccrnmunïcaîur ,  fufpen^ 
datiir  ,  fit  excommunie atus  y  fit  fujpznfus  y  fin  anathcma  ; 
îïQvent  fie  cxcommunïcatum  ,  aut  fiujpenfium  y  noverit  fis 
exccmmunicari  ,  fiiifipeiidi  _,  excommunicavimus  ,  fiufpcn- 
dlmus  y  judic d'Anus  ,  dcclaramus  ^  decernimus  ejfie  excom- 
municatum  ^  fiufipsnfium  ,  incurrat  y  incïdat  in  excommunia 
cationem  ,  Libeatur  pro  excommunicato  ,  fiufipcnfo  inter- 
di6io.,,.  Toutes  cq^  dirlerentes.  exprefîions  caradérifent; 
des  Cenfjres  Utx  fententitz 

On  fe  ferc  ordinairement  des  termes  fuivans  pour  mar- 
quer des  CcnOdics  fierendce  fiententia:  ;  prcccipimus  fub  piEna 
excomminicdîionis  ,  vel  Jujpenfionis  y  vel  interdlâîi  y  vel 
fiîib  imerm-natione  anathematis  y  vel  incurrat  Cenfiuram 
com/n'natoriûtîi  _,  vel  decernimus  excomniunicandum, 

Lorfqu'on  fe  fert  des  termes  équivoques  tels  que  ceux-ci , 
excommuîiicatur  yfiubdatur  excommunicatïoni  y  on  doit  les 
expliquer  dans  le  fens  le  moins  rigoureux  ,  fuivant  la 
maxime  /;:  p^nis  bcni^nior  efi  interpretat'io  fiacienda.. 
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Le  droit  de  prononcer  des  Cenfures  ne  dé- 
pend point  de  l'ordre  ,  mais  de  la  juridiclion 
eccléfiaftique  ;  ainfi  un  évêque  qui  a  pris  pof- 
(eflion  peut  en  prononcer ,  quoiqu'il  ne  foit  pas 
confacré.  L'abbé  régulier  a  h  même  autorité  fur 
les  religieux.  - 

Les  grands-vicaires  &  les  ofîiciaux  ont  le  droit 
d'employer  la  voie  des  Cenfures.  L'archidiacre  , 
pendant  fa  vifite ,  n'a  pas  cette  faculté ,  parce 
qu'il  n'a  qu'une  jurididion  imparfaite  &C  limitée. 

Lorfqu'un  clerc  étranger  commet  un  crime  , 
l'évêque  du  diocèfe  où  ce  crime  a  été  commis 
peut  excommunier  le  coupable. 

C'efl  un  principe  certain  qu'on  ne  doit  em- 
ployer les  Cenfures  que  pour  des  fautes  graves. 

On  trouve  dans  le  journal  des  audiences  (5c 
dans  le  journal  du  palais  un  arrSt  folemnel  rendu 
par  le  parlement  de  Paris  le  30  Décembre  1669, 
qui  déclara  abufive  une  fentence  de  l'évêque 
d'Amiens  par  laquelle  ce  prélat  avoit  excom- 
munié le  doyen  du  chapitre  de  Roye  pour  avoir 
refufé  de  quitter  l'étole  pendant  le  temps  qu'il 
faifoit  fa  vifite  épifcopale.  M.  l'avocat-génJral 
Talon  qui  porta  la  parole  dans  cette  affaire  , 
cita  la  novelle  123  de  Jaftinien  ,  le  décret  du 
concile  de  Latran  célébré  fous  Innocent  Ilî ,  &c 
une  foule  d'autres  autorités  pour  érabUr  que 
c'étoit  une  maxime  certaine ,  que  les  é\  cques  ne 
dévoient  prononcer  l'excommunication  que  pour 
des  fautes  graves  ,  6c  Icrfque  les  carons  prcnon- 
çoient  cette  peine.  Ce  magiftrat  ajouta  qv.ç  la 
déiobéiffance  du  doyen  de  Roye  ne  ;:ouvoit  être 
regardée  comme  une  cauie  Icgiîlme  d'excom- 


munication, parce  que  l'obéifTance  due  aux  évê- 
qiies  efi  réglée  par  les  canons ,  &  qu'il  n'y  a 
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aucune  loi  qui  défende  aux  doyens  fous  peiné 
d'excommunication  de  porter  l'étole  en  préfence 
de  l'évêque.  Les  conclufions  de  ce  magiftrat  fu- 
rent donc  qu'il  y  avoir  abus  dans  la  fentence  de 
rév3que  d'Amiens;  &:  c'efl  ce  qui  fut  jugé  par 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer. 

On  ne  peut  prononcer  des  Cenfures  que  con- 
tre une  faute  extérieure  &  qui  foit  confommée  ; 
foutes  les  fautes  d'intention  &  de  penfée  ioat 
foumifes  au  tribunal  de  la  pénitence. 

Celui  qui  ignore  que  laCenfure  efl  prononcée 
par  une  loi ,  ou  qu'il  en  eil  menacé  par  un  canon 
ou  par  un  jugement ,  ou  enfin  qui  ignore  le  fait^ 
n'encourt  point  la  Cenfure. 

Les  juges  eccléfiaftiques  ne  peuvent  prononcer 
'^es  Ceniiires  que  pour  des  délits  commis  dans 
l'étendue  de  leur  juridièlion. 

On  ne  peut ,  fous  prétexte  qu'un  particulier 
a  commis  un  délit  qui  mérite  la  peine  de  l'ex- 
communication, excommunier  une  ville  entière|, 
encore  moins  une  province  &z  un  royaume  pour 
les  fautes  perfonnelles  du  gouverneui;ou  du  roi. 
Les  difpofitions  du  concile  de  Bafle  &  du  con- 
cordat font  précifes  à  cet  égard. 

Larticle  1 6  des  libertés  de  Téglife  gallicane 
défend  formellement  d'excommunier  les  onî- 
ciers  du  roi  pour  ce  qui  regarde  les  fondions  de 
leurs  charges.  Si  les  fupérieurs  eccléfiaftiques 
contreviennent  à  cette  loi ,  on  peut  les  pour- 
ffeiivre  par  faiûe  de  leur  temporel ,  &  les  con- 
damner à  des  peines  &  à  des  amendes  propor- 
tionnées à  la  gravité  4e  l'infradioa  qu'ils  ont 
commife. 

Les  juges  eccléfiaftiques  ne  peuvent  décerner 
des  Cenfures  contre  dQS  débiteurs  ^  quand  o;êm§^. 
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ils  feroîent  clercs,  pour  les  obliger  à  payer  leurs 
dettes  ;  ils  peuvent  feulement  ordonner  la  pu- 
blication de  monitoires  dans  les  affaires  dont  la 
connoilTance  leur  appartient,  &:  dans  les  attaires 
qui  font  pendantes  devant  les  tribunaux  fécu- 
liers  ,  lorlqu'ils  en  font  requis  par  les  juges  laïcs. 
Nous  ne  nous  étendrons  point  dans  ce  moment 
fur  les  règles  particulières  qu'on  doit  fuivre 
pour  l'obtention  &:  la  publication  des  monitoi- 
res; on  traitera  cette  matière  à  l'article  iMoNi- 

TOIRE. 

Toutes  les  fois  qu'une  excommunication  otf 
une  autre  Cenfure  font  prononcées  par  une  loi , 
on  n'efl  obligé  de  faire  aucune  procédure ,  parce 
qu'elles  font  encourues  de  plein  droit. 

Les  Cenfures  prononcées  par  le  juge  doivent 
au  contraire  être  précédées  de  procédures.  Ces 
procédures  confillent  dans  des  monitions  cano- 
niques qui  fe  font  en  préfence  de  témoins.  Ces 
monitions  doivent  être  ordinairement  répétées 
jufqu'à  trois  fois  ,  6c  il  faut  qiMl  y  ait  entre 
chaque  monition  un  intervalle  de  deux  jours  au 
moins.  Ce  font  les  circonftances  qui  détermi- 
nent à  donner  des  délais  plus  ou  moins  longs. 

C'efl  une  maxime  certaine  que  toute  (en- 
tence  qui  prononce  une  excommunication ,  une 
fulJDenle  ou  un  interdit,  doit  être  rédigée  par 
écrit  ;  on  doit  y  expliquer  les  caufes  de  la  Cen- 
fure, 6c  la  fentence  ne  peut  être  exécutée  que 
iorfqu'elle  a  été  fignifiée  à  la  perfonne  qui  en 
eil  l'objet  dans  le  mois  oii  elle  a  été  rendue. 

Lorlqu'il  y  a  plufieurs  coupables ,  il  ne  fuffit 
pas  de  faire  des  monitions  canoniques  à  un  feul , 
il  faut  en  faire  à  tous  ;  &:  la  fentence  qui  pro- 
nonce la  Cenfure  dci:  contenir  les  no;;)S  de  iQUâ 
les  coupables. 
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Plufieurs  conciles ,  entr'autres  ceux  de  Latran 
&  de  Lyon ,  condamnent  à  des  peines  ceux  qui 
prononcent  des  Cenfures  fans  avoir  auparavant 
fait  ufage  des  monitions  ;  les  évêques  font  feuls 
exceptés  par  l'importance  de  leurs  fondions  & 
par  la  néceiTité  de  les  exercer  fans  aucune  inter- 
ruption dans  leurs  diocèfes. 

L'appel  qu*on  interjette  des  jugemens  qui 
prononcent  des  Cenfures  n'eft  point  fufpenfif ,  il 
n'eft  que  dévolutif  ;  cependant  lorfqu'on  inter- 
jette appel  de  la  procédure  ,  l'appel  dans  ce  cas 
eft  fufpenfif.  Dans  le  premier  cas  le  jugement 
doit  s'exécuter  par  provifion  ;  dans  le  fécond , 
au  contri'i'-e ,  il  iufpend  l'eitet  du  jugement  qui 
a  été  rendu  depuis. 

On  peut  attaquer  une  Cenfure  comme  injufte 
ou  comme  nulle.  On  regarde  comme  iqufle 
toute  Cenfure  qui  n-appe  une  perfonne  qui  n'eft 
pas  coupable ,  ou  loriqu'il  s'agit  d'une  faute  lé- 
gère. La  Cenfure  cil  mille  fi  le  jugement  qui  la 
pronox^ce  ei\  émané  d'un  juge  incompétent,  & 
s'il  n'a  pas  obfervé  les  formalités  prefcrites  par 
les  loix  de  l'églife  ^z  du  royaume. 

Quand  les  tribunaux  laïcs  fupérieurs  ont  dé- 
claré abufives  les  procédures  fur  lesquelles  une 
fentence  qui  prononce  des  Cenfures  a  été  ren- 
due ,  les  Cenfures  n'exiflent  plus  ,  &  l'on  n'eft 
point  obligé  de  fe  pourvoir  devant  les  juges 
fupérieurs  eccléiiafliques  :  cette  maxime  n'eft 
pas  fondée  (iir  ce  que  les  juges  laïcs  prétendent 
avoir  le  droit  de  relever  des  Cer.f.ires  ;  mais 
fur  ce  qu'ils  font  coniervateurs  des  règles  de  la 
difcipline  de  l'églife,  &  que  la  nullité  de  la  pro- 
cédure emporte  néceffairement  la  nullité  du  ju- 
gement. 
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Comme  rexcommunicaîlon  eu  une  peine  pu* 
blique  ,  on  doit  dénoncer  les  noms  des  perfonnes 
excommuniées  aux  nieffes  paroiiïïales ,  &  affi- 
cher les  lentences  qui  cor  tiennent  cette  Cenllire 
aux  portes  de  l'égliie ,  afin  que  tous  les  fidelles 
en  Ibient  inilruits. 

Les  jurifconlukes  ne  font  pas  d'accord  fur  ]a 
queilion  de  fa  voir  fi  un  clerc  qui  n'a  que  les  ordres 
mineurs  devient  irregulier  pour  avoir  rempli 
les  fondions  aîtacîiées  à  ion.  ordre  pendant  le 
temps  qu'il  étoit  dans  les  liens  d'une  fjfpenfe. 
Les  uns  pe.ifent  qu'il  ne  devient  point  irrégulier, 
parce  que  les  fonâ:ions  attachées  aux  ordres 
mineurs  ne  font  point  regardées  comme  atta- 
chées à  un  ordre  eccléfiaftique.  Les  autres  pré- 
tendent que  le  clerc  ne  peut  remphr  (es  fonc- 
tions ,  &  que  par  conféquent  il  encourt  l'irré- 
gularité :  mais  d'Hericourt  dit  «  que  comme  il 
»  n'y  a  point  de  loi  fur  cette  matière ,  qui  efi 
M  toute  de  rigueur  ,  on  doit  pancher  pour  l'avis 
»  le  plus  doux  «. 

Pour  que  la  fufoenfe  frappe  également  Tordre 
&  le  bénéfice ,  il  faut  que  la  lentence  déclare 
l'eccléfiafllque  fufpens  de  l'un  6c  de  l'autre. 

Quand  la  fufpenfe  ell  limitée  ,  elle  eft  levée 
de  droit  à  l'expiration  du  terme  ;  mais  lorfque 
la  Ccnfure  n'eft  point  limitée  ,  elle  fubfiile  juf- 
qu'à  ce  qu'elle  air  été  levée. 

On  doit  s'adrefler  au  juge  qui  a  prononcé  la 
Cenlure  pour  la  faire  révoquer. 

Non-feulement  les  évêques  ont  le  droit  de 
prononcer  des  Cenkires  ,  ils  {.euvent  encore 
choiiir  des  délégués  pour  les  rem  -lacer  ;  mais 
dans  ce  cas  les  délégués  doivent  fe  renfermer 
dans  les  bornes  de  leur  commiflion.  Toutes  les 
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fois  que  les  évêques  font  cleftitués  ,  morts  natil* 
rellement  ou  civilement ,  les  pouvoirs  de  leurs 
délégués  ceffent  auiTi-tôt. 

On  ne  contefte  point  en  France  au  pape  le 
privilège  de  décerner  des  Cenfures  dans  le 
Royaume  ;  mais  elles  n'y  fo  it  exécutées  que 
lodqa'elles  n'ont  rien  de  contraire  aux  libertés 
de  l'églife  gallicane* 

Nous  avons  remarqué  ci-devant  que  les  Cen- 
fures doivent  être  préccdées  de  monitions  6i  des 
autres  formalités  prefcrites  par  les  loix  de  l'é- 
glife. Ces  formalités  font  fi^eiTentielles  ,  que  l'o- 
miiîion  rend  les  Cenfures  nulles  &  irrégulières: 
aufli  ^rfqu'on  interjette  appel  comme  d'abus 
de  fentences  qui  prononcent  des  Cenfures ,  fur 
le  fondement  que  les  formalités  requifes  n'ont 
pas  été  obfervées  ,  les  cours  fouveraines  du 
Royaume  déclarent  ces  jugemens  abufifs. 

Nous  avons  dit  aulîi  que  les  évêques  &les  au- 
tres fupérieurs  eccléfialliques  ne  peuvent  pro- 
noncerdes  Cenfures  contre  les  officiers  du  roi 
pour  ce  qui  regarde  les  fondions  de  leurs  charges. 
Cette  défenfe  efl  écrite  de  la  manière  la  plus 
précife  dans  les  libertés  de  l'églife  gallicane.  Une 
foule  d'arrêts  ont  confirmé  ce  principe.  Nous 
nous  bornerons  à  rapporter  celui  qui  fat  rendu 
par  le  parlement  de  ïouloufe  contre  l'évêque  de 
Caftres. 

Le  parlement  de  Touloufe  ordonna  par  un 
arrêt  que  Jean  du  Foffé  ,  évêque  de  Caltres  , 
contribue roit  aux  réparations  des  églifes  ruinées 
par  les  guerres  de  religion.  Pour  faire  exécuter 
ion  arrêt,  cette  cour  nomma  deux  de  fes  mem- 
bres qui  fervoient  dans  la  chambre  de  l'édit  éta- 
blie à  Cailres.   Ces  commiffaires  ayant  voulu 
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exécuter  l'arrêt ,  l'évêque  de  Caftres  rendit  un 
décret  le  23  aoiit  1 599,  par  lequel  il  les  excom- 
munia. Le  lendemain  ,  craignant  (rms  doute  les 
iliites  de  cette  démarche,  il  leva  Texcommunl- 
cation.  Le  parlement  ayant  été  inilruit  de  la 
conduite  de  ce  prélat ,  Ht  informer  ,  6c  iur  l'in- 
formation il  rendit  arrêt  le  9  leptembre  1^99, 
ar  lequel  il  déclara  l'excommunication  abufive, 
&  condamna  Tévéque  à  une  amende  de  2000 
livres  applicables  aux  réparations  du  palais, 
au  payement  de  laquelle  Comme  il  fut  dit  qu'il 
feroît  contraint  par  faifie  de  fon  temporel; 
l'arrêt  ordonna  en  outre  que  l'excorrimunica- 
tion  &  l'abfolution  feroient  rayées  &  bifFées  de 
tous  livres  &  regiftres ,  ainfi  que  tout  ce  qui 
avoit  été  écrit  à  ce  fujet ,  avec  défenfes  à  l'é- 
vêque de  récidiver ,  à  peine  de  dix  mille  écus 
d'amende  &  de  telles  autres  peines  qu'il  appar- 
tiendroit  :  enfin  l'évêque  fut  décrété  d'ajoun-e- 
nement  perfonnel  pour  répondre  aux  conclu- 
rions que  le  procureur-général  voudroit  prendre 
contre  lui. 

Lorfque  les  évêques  ou  les  fupérieurs  ecclé- 
fiafliques  abufent  des  Cenfures  en  les  employant 
pour  des  fautes  légères,  on  a  la  voie  de  Tappel 
comme  d'abus  pour  faire  anéantir  leurs  juge- 
mens.  L'archevêque  d'Aix  ayant  excommunié 
le  fupérieur  d'une  communauté  pour  avoir  reçu 
des  novices  fans  fon  confentement ,  le  iupérieur 
fe  pourvut  au  parlement  d'Aix  ,  6c  par  arrêt  da 
26  janvier  1767  ,  le  décret  de  l'archevêque  fut 
déclaré  abufif. 

Outre  la  voie  de  l'appel  comme  d'abus  ,  on 
peut  interjeter  appel  fimple  des  Cenfures  de- 
vant le  métropolitain  ^  6c  ce  dernier  a  le  droit 
To;n6  FIIL  N 
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de  modérer  ou  même  d'abfoudre  la  perfonne 
condamnée  ;  mais  le  métropolitain  ne  peut  de 
fa  propre  autorité,  s'il  n'eft  pas  faifi  par  l'appel , 
abibudre  des  ^Cenfures  prononcées  par  fes  fuf- 
fragans. 

L  evêque  ,  pendant  l'inftruûion  de  l'appel 
porté  devant  le  métropolitain,  n'efi:  point  dé- 
pouillé de  fa  jurididion ,  il  la  conferve  en  en- 
tier :  ainfi  il  a  le  droit ,  s'il  le  juge  à  propos  y 
d'abfoudre  la  perfonne  qu'il  a  cenfurée. 

Lorfque  la  Cenfure  elî  anéantie  ,  foit  par  arrêt 
qui  la  déclare  abufive ,  foit  par  jugemer.t  du 
métropolitain ,  foit  enfin  par  l'abfolution ,  l'ec- 
cléfiaftiqiie  qui  en  a  été  frappé  rentre  de  plein, 
droit  dans  l'exercice  de  fes  fondions. 

C'efl  -un  principe  certain  en  France ,  que  les 
cours  peuvent  contraindre  les  fupérieurs  ecclé- 
iiaftiques  par  faifie  de  leur  temporel  à  lever  les 
Cenfures  injuftes  ou  irrégulières  qu'ils  ont  pro- 
noncées. Cette  maxime  y  a  été  dans  tous  les 
temps  obfervée ,  ôc  elle  a  été  confacrée  par  l'ar- 
ticle 36  dss  libertés  de  l'églife  gallicane.  Joannes 
Galli  rapporte  que  par  arrêt  de  1 396  ,  l'évêque 
du  Mans  qui  avoit  prononcé  des  Cenfures  contre 
im  nommé  Poncet  au  fujet  d'un  procès  pendant 
dans  une  juilice  royale ,  fut  condamné  à  abfou- 
dre  ce  particulier  miort  durant  la  Cenfure  ;  il  fut 
même  enjoint  àji'évêque  de  le  faire  exhumer 
pour  lui  donner  l'abfolution. 

Nous  regardons  comme  une  maxime  invaria- 
ble &  eflentielle  du  droit  public  de  la  France , 
que  le  pape  ne  peut  mettre  le  royaume  en  in- 
terdit. Benoît  XÎII  ayant  prononcé  des  Cenfures 
contre  Charles  VI,  &  donné  une  bulle  par  la- 
quelle il  mettoit  1«  royaume  en  interdit ,  le  par- 
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Icment  de  Paris,  par  arrêt  de  1408,' ordonna 
que  cette  bulle  feroit  lacérée. 

Quant  au  for  intérieur ,  il  faut ,  fuivant  les 
canonises,  avoir  recours  au  pape  pour  être  ab- 
fous ,  s'il  s'agit  de  péchés  publics.  Ces  fortes 
d'abfolutions  s'obtiennent  à  la  datterie  ;  mais  s'il 
s'agit  de  fautes  cachées ,  il  efl  permis  aux  évê- 
ques  d'abfoudre  de  toute  irrégularité  6c  fuf- 
penfe  ,  excepté  de  celles  qui  ont  pour  caufe 
l'homicide  volontaire ,  ou  les  autres  délits  qui 
font  réfervés  par  le  concile  de  Trente. 

C'eft  un  ufage  du  faint  fiège  d'abfoudre  de 
toute  Cenfure  dans  les  provifions  qui  s'y  expé- 
dient. 

Par  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  14  mai 
1530,//  a  été  ju^é  qui  Us  Cenfuns  ne  pouvoUnc 
tendre  ni  à  rcjiltution  de  mcubUs  &  immeubles  y  ni 
à  exécution  de  meubles. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  janvier  1573  ,  il  a 
été  jugé  que  les  fupérieurs  ecclélialliques  ne 
pouvoient  ufer  de  la  voie  des  Cenfures  pour 
faire  exécuter  leurs  fentences. 

Par  arrêt  notable  du  parlement  de  Touloufe 
rendu  le  2  décembre  1603  ,  il  a  été  jugé  qu'un 
eccléfiaflique  ne  pouvoit  dans  un  adte  paffé  de- 
vant notaires,  fe  foumettre  aux  Cenfures  ecclé- 
fiaftiques  dans  le  cas  oii  il  manqueroit  de  l'exé- 
cuter. 

Voyez  les  mémoires  du  clergé;  Vanefpen  ,  £Hé* 
ricourty  de  la  Bigotiere  fur  la  coutume  de  Breta- 
gne  ;  Cabajjiu  ,  Papon  ,  Chopin  ^  Fillcau  ,  le  perc 
ThomaJJin  dans  fon  traité  de  la  difcipUne  de  /V- 
glife^  &c.  Voyez  auffi  les  articles  Excommu- 
nication,   LnTERDIT  ,   MONITOIRE,    PAPE  , 
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Roi  ,  Suspense  ,  &c.   (  Cu  article  ejl  de  M. 

DesessarTS^  avocat  au  parlement.  ) 

CENTIÈME  DENIER.  Droit  domanial 
du  à  chaque  mutaâon  de  propriété  ou  d'ulufruit 
d'immeubles,  de  rentes  foncières  &:  de  tout  autre 
droit  réel  &  immobilier  ,  à  l'exception  néan- 
moins des  fuccefîions  diredles  &  des  donations 
faites  en  ligne  dîrefte,  par  contrat  de  mariage, 
en  faveur  des  enfans  qui  le  marient. 

Ce  droit  qui  efi  le  falaire  de  l'infmuation  des 
aftes  tranflatifs  de  propriété ,  a  été  établi  par 
l'édlt  du  mois  de  décembre  1703  ,  qu'on  appelle 
communémeiit  l'édit  des  infiniiaticns  laïques.  Un 
des  principaux  objets  du  légiflateur  a  été  de 
faire  de  la  formalité  de  Tinfmuation  un  moyen 
fuffifant  pour  procurer  une  connoiffance  exade 
des  mutations  qui  doivent  produire  des  droits 
feigneuriaux ,  afin  que  le  roi  &  les  feigneurs  ne 
pulTenî  hirç.  privés  de  leurs  droits ,  comme  ils 
l'avoient  été  précédemment  par  le  foin  que  pre- 
noient  les  nouveaux  poffelTeurs  de  cacher  leurs 
acquifitions.  C'eil  ce  qui  réfulte  de  l'article  24, 
lequel  a  ordonné  en  conféquence  que  les  con- 
trats de  vente  ,  échanges  ,  décrets  &  autres  titres 
tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeubles  ,  tenus 
en  fief  ou  en  cenfive  ,  foit  du  roi  ou  des  feigneurs 
particuliers ,  feroient  infmués  &  enregiflrés  au 
greffe  des  infmuations  des  bailliages  ou  autres 
fiéges  royaux  dans  le  reiTort  defquels  les  biens 
feroient  fitués ,  pour  lequel  enregiftrement  il  fe- 
roit  payé  aux  greffiers  le  Centième  denier  du 
prix  de  ces  biens  ou  de  l'eilimation  qui  en  feroit 
faite ,  fi  le  prix  n'en  étoit  pas  exprimé. 

Le  même  article  avoit  fixé  un  délai  de  iix 
mois  pour  faire  iniinuer  ^  enregiilrer  les  ades 
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tranflatifs  de  propriété  dont  on  vient  de  parler, 
&  il  avoit  aufTi  ordonné  qu'il  ne  poiirroit  être 
perçu  plus  de  cent  livî"es  pour  les  biens  dont  le 
prix  ou  la  valeur  excederoient  dix  mille  livres  ; 
mais  il  a  été  dérogé  à  ces  dirpofitions  par  des 
lois  poftérieu'-es. 

1*^.  Par  redit  du  mois  d'o£l:obre  1705  ,  les 
notaires  &  tabellions  tant  royaux  que  llibal ter- 
nes ,  les  greffiers  des  différens  tribunaux  6c  les 
autres  particuliers  ayant  droit  de  palier  des  ac- 
tes ,  ont  été  chargés  de  faire  infmuer  &  enre- 
giftrer  dans  la  quinzaine  ,  à  compter  du  jour  de 
la  date ,  tous  les  contrats  de  vente  ^  d'échanges  , 
baux  à  rentes  foncières  ,  rachetahles  ou  non  rache- 
tables  y  baux  emphytéotiques  ,  ventes  à  faculté  de 
réméré ,  antichrifes  6*  autres  actes  tranflatifs  dz 
propriété ,  les  arrêts  ,  jugemens  ,  fentenzes  &  les 
autres  actes  fujets  à  infinuation.  Ces  officiers  font 
tenus  de  remplir  cette  formalité  &  d'en  payer 
les  droits ,  en  même  temps  qu'ils  font  contrôler 
&  fceller  les  a<^es  dont  il  s'agit,  lefquels  ne 
peuvent  être  rendus  aux  parties  qu'après  l'infi- 
nuation  &  le  payement  des  droits ,  à  peine  de 
trois  cens  livres  d'amende  pour  chaque  contra- 
vention. 

Il  faut  toutefois  excepter  de  ces  difpofitions 
les  fabftitutions  &  les  donations  entrevifs  ,  qui 
doivent  être  infmuées  à  la  diligence  des  parties. 
Il  en  eft  de  même  des  acles  tranflatifs  de  pro- 
priété des  immeubles  fitués  hors  de  l'étendue 
des  bureaux  oti  réfident  les  notaires  .,  tabellions 
&  greffiers  :  ces  adl:es  doivent  auffi  être  iniinués 
à  la  diligence  des  parties  dans  les  bureaux  où 
les  biens  font  Inués.  Cette  formalité  doit  fe  rem- 
plir dans  le  cours  de  trois  mois  à  compter  de- 
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puis  la  date  des  a6les.  Les  notaires  Se  les  autres 
officiers  qui  inflrumentent,  doivent  faire  men- 
tion dans  les  a£les  dont  il  s'agit  qu'ils  font  fujets 
à  rinfinuation  (*). 

(  *  )  Tout  cela  ejî  fondé  fur  les  articles  1  &  2  de  redit 
du  mois  d'o^obre  lyo^  ylefquels  font  ai nfl  conçus  : 

Article  premier.  Voulons  qu'à  ravenrr,  à  commencer 
du  premier  janvier  prochain  ,  les  notaires  &  tabellions  , 
tant  royaux  que  fubalternes  ,  les  greffiers  des  cours  &:  juri- 
dirions  royales  &  feigneuriales  &  autres  particuliers  qui  ont 
droit  de  paiïer  des  aâ:es  ,  foient  tenus  &  obligés  de  faire 
cnrégiftrer  &  inlïnuer  dans  les  bureaux  dans  lefqiiels  ils 
les  feront  contrôler  ,  tous  les  contrats  de  ventes ,  d'échan- 
ges ,  baux  &  rentes  foncières  ,  rachetables  ou  non  rache- 
tables,  baux  emphytéotiques,  ventes  à  faculté  de  réméré  > 
antichrèfes  &  autres  a£les  lanflatifs  de  propriété  ,  arrêts , 
jugemens  ,  fentcnces  &  autres  a£les  fujets  à  infinuacion  , 
dans  la  quinzaine  du  jour  &  date  defdits  aéles  ,  &  en  mê- 
me-temps qu'ils  les  feront  contrôler  &  fceller  ,  leur  fai- 
fant  très-exprefïès  inhibitions  &  défenles  de  les  délivrer 
aux  parties  qu'après  qu'ils  auront  été  inlinués  &  les  droits 
payés  ,  à  peine  de  trois  cens  livres  d'amende  pour  cha- 
cune contravention  ,  laquelle  demeurera  encourue  en  vertu 
du  préfent  édit ,  fans  pouvoir  être  modérée  ni  furlîfe  par 
nos  juges  à  qui  la  connoiffance  defdites  infinuations  appar- 
tient à  peine  d'en  répondre  en  leur  propres  &  privés  noms, 
à  la  réferve  néanmoins  des  fubftitutions  &  donations  entre- 
vifs ,  que  nous  voulons  être  infinuées  à  la  diligence  des 
parties  ,  confoimément  à  l'article  III  de  notre  édit  du  mois 
de  décembre  1703  ,  &:  l'article  XI  de  notre  déclaration  du 
,15?  juillet  1704  ,  dans  les  délais, &  fur  les  peines  y  portées. 

II.  N'entendons  pareillement  rien  innover  pour  ce  qui 
regarde  T'infinuation  des  contrats  de  ventes  ,  d'échanges  & 
autres  litres  tranflatifs  de  propriété  de  biens  immeubles 
lîtués  hors  l'étendue  des  bureaux  de  la  demeure  des  no- 
taires ,  tabellions  &  greffiers  ,  lefquels ,  attendu  la  diftance 
des  lieux  ,  feront  infinués  à  la  diligence  des  parties  dans 
les  bureaux  où  les  biens  fe  trouveront  (îtués  ,  dans  les 
trois  mais  ,  à  compter  du  jour  &  date  d'iceux  j  au  lieu 
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1*.  L'édit  du  mois  d'oftobre  1706  a  ordonné 
que  le  Centième  denier  feroit  payé  de  la  va- 
leur entière  des  biens  lur  le  pied  du  prix  porté 
par  les  ades  tranflatifs  de  propriété ,  ou  d'après 
Teflimation  (*). 


Je  f\x  mois  portés  par  nos  éiiit  Si  déclaration  des  mois 
de  décembre  1703  ,  &  16  juillet  1704,  fous  les  mêmes 
peines  y  portées ,  fans  qu'elles  puifTcnt  être  réputées  com- 
ininatoires ,  modérées  ni  furfifes  ,  feront  feulement  à  cec 
égard  tenus  les  notaires ,  greffiers  &  autres  qui  paiïeront  Se 
expédieront  lefdits  adtes  ,  arrêts  &  jugemens  ,  d'y  faire 
mention  qu'ils  font  fujets  à  infmuation  ,  pour  que  les  par- 
ties n'en  prétendent  caufe  d'ignorance  ,  &  d'en  fournir 
des  extraits  tous  les  trois  mois  ,  fous  les  peines  portées 
par  ladite  déclaration  du  16  juillet  1704» 

(*)  C'ejî  ce  qui  refaite  de  V article  premier  que  nous  allons 
rapporter  : 

V'oulons  qu'à  l'avenir  &  i  commencer  du  premier  oâ:o« 
tre  prochain  ,  les  droits  de  cendème  denier  ordonnés  écre 
payés  par  notre  édit  du  mois  de  décembre  1703  ,  foienc 
payés  à  toutes  mutations  de  biens  immeubles  qui  arrive- 
ront ,  foit  par  vente  ,  échange  ,  donation  ,  adjudication  par 
décret,  ou  autres  titres tranfiatifs  de  propriété  ,  foit  par  fuc- 
cefTion  en  ligne  collatérale  ,  fur  le  pied  entier  du  prix  porte 
par  lefdits  contrats  ou  autres  titres  ou  de  la  valeur  defdits 
immeubles ,  fuivant  l'eftimanon  qui  en  fera  faite  de  gré  a 
gré  entre  le  fermier  de  nofdits  droits  &  les  propiétaires ,  fi 
faire  fc  peut ,  finon  fur  l'eflimation  qui  en  fera  faite  par  ex- 
perts qui  feront  convenus  ou  nommés  d'office  par  nos  juge*; 
i  qui  la  connoifTance  en  fera  ci-après  attribuée  ,  dérogeant 
à.  cet  égard  feulement  à  notre  édit  du  mois  de  décembre 
1703  ,  déclarations,  arrêts  &  réglemens  rendus  en  confc- 
quence  ,  lefquels  nous  voulons  au  furplus  être  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur  ,  &  que  lefdits  droits  de  cen- 
tième denier  foient  payés  en  entier  ,  fous  les  peines  portées 
par  lefrlits  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  &  réglemens  que 
nous  avons  à  cet  effet  confirmés  &  confimions  par  notredit 
èdii;. 

Niv 
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L'article  25  de  l'édit  de  décembre  1705  a 
ordonné  que  les  nouveaux  poffelTeurs  de  biens 
immeubles  à  titre  fucceffif  en  ligne  collatérale  , 
feroient  tenus  de  faire  leurs  déclarations  de  ces 
b  ens  n-.ix  greffes  des  inlinuations ,  6c  d'en  payer 
le  Centième  denier  dans  les  fix  mois ,  à  compter 
du  jour  tie  l'ouverture  des  fuccefTions. 

L'article  16  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704,  a  pareillement  affujetti  à  l'inûmiation  & 
au  droit  de  Centième  denier  ,  les  contrats  de 
ycnti  5  échange  ,  décrus  &  autres  acies  tranflat'ifs 
de  propriété  de  biens  en  franc- aleu  ^  franc-bourgage 
ou  franche-boiirgeoijie ,  ou  qui  par  les  coutumes  & 
ufages  des  pays  ne  font  fujets  à  aucun  droit  aux 
mutations  (*). 

Toutes  ces  difoofitions  fe  trouvent  confirmées 


(*:  El  û'auranr , /?orf^  cet  article^  que  les  fermiers  cîe 
nos  domaines ,  &  les  feigneurs  particuliers  dans  leurs  terres, 
n'oni:  pas  moins  d'intéiêc  de  connoîcre  quels  font  les  biens 
&  héritages  prétendus  en  fianc-aleu  ,  que  ceux  qui  n'y 
font  pas,  &  qu'il  eft  déjà  furvenu  plufieurs  contefhtions  aa 
fujet  du  dioit  d'enregiftreracnt  des  mutations  de  biens  & 
lîéii  âges  ,  que  îes  potTefTeurs  ,  pour  éviter  le  payement 
dudir  droit  ont  foutcnu  être  en  franc- aleu  ;  pour  faire  ceffen 
toutes  difîîculcés  fur  cela  à  l'avenir  ,  voulons  &  entendons 
que  les  contrats  ,  ventes ,  échanges  décrets  &  autres  aftes 
tianfladfs  de  propriété  de  biens  en  franc-aleu  ,  franc-bour- 
gaee  ou  franche  bcurgeoifie  ,  ou  qui  par  les  cautiimes  oC 
ufai^es  de«;  pays  ne  font  fujets  à  aucuns  droits  aux  mu- 
tations ,  fuient  infinués  &  enrcgiftrcs  ,  à  compter  du  pre- 
mier jan-  ier  dernier ,  en  la  forme  &  manière  portée  par 
l'article  XXîV  &  fuivans  de  notredit  cdit  ,  pour  lequel 
cnregiOre.nent  ferlipayé  à  t^>ntes  mutations,  même  par  les 
nouveai:x  poiTeirears  a  titre  fjccefTîf  en  ligne  collatérale, 
le  Centième  denier  percé  par  l'article  XXIV  de  notredit 
édir. 
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&  étendues  par  les  articles  6  &  lO  de  la  décla- 
ration du  10  mars  1708. 

L'article  6  a  ordonné  que  les  contrats  de 
vente  ,  échanges  ,  licitations  entre  héritiers  , 
co-propriétaires  &  co-aflfociés ,  baux  à  rentes 
foncières  ,  rachetables  &  non  rachetables,  baux 
emphythéotiques ,  baux  à  domaine  congeable  , 
ventes  à  faculté  de  réméré  ou  de  rachat ,  anti- 
chrèfes,  contrats  pignoratifs,  engagemens  ,  de- 
mifîîons  ,  abandonnemens ,  contrats  de  vente  à 
vie  ,  cefîion  de  fonds  avec  fruits  ,  tranfports  , 
fubrogations,  réfolutions  volontaires  de  ventes  , 
arrêts,  jugemens,  fentences ,  &  généralement 
tous  les  acles  tranfiatifs  &C  rétrocelfifs  de  pro- 
priété de  biens  immeubles  tenus  en  fief  ou  en 
cenfive  ,  foit  du  roi  ou  des  feigneurs  particu- 
liers, ou  tenus  en  franc-aleu,  franc-bourgage  &Z 
franche-bourgeoifie,les  rentes  foncières^les  con- 
trats de  vente  de  droits  de  juflice,  &  de  tous  les 
autres  droits  feigneuriaux  &;  honorifiques ,  con- 
jointement ouféparément  du  corps  des  domaines 
ou  fonds  de  terre  ,  feroient  infmués  &  les  droits 
du  Centième  denier  payé  dans  les  délais  &  fous 
les  peines  portées  par  l'édit  de  1703  &c  par  la 
déclaration  de  1704,  quand  même  quelques-uns 
de  ces  biens  feroient  exempts  de  lods  &:  ventes 
&  d'autres  droits  feigneuriaux. 

Cette  loi  a  depuis  été  modifiée  par  difFérens 
arrêts  du  confeil ,  relativement  aux  baux  em- 
phythéotiques, &:  particulièrement  par  celui  du 
2  janvier  1775.  Ce  dernier  arrêt  a  déclaré 
exempts  des  droits  d'infmuation  ,  Centième  ou 
demi-Centième  denier  &  de  franc-fiet',  les  baux 
des  terres  foit  incultes ,  foit  en  valeur ,  ou  de 
tout  autre  bien  fonds  de  la  campagne  ,  qui  le- 
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roient  paffés  pardevant  notaires  ,  &  dont  la  du- 
rée n'excèderoit  pas  vingt-neuf  années.  A  Pégard 
des  baux  au-deffus  de  neuf  années  qui  ont  pour 
objet  des  maifons  &  d'autres  immeubles  fitués 
dans  les  villes  &  bourgs ,  ou  la  perception  de 
rentes ,  cens  &  droits  leigneuriaux,  fans  aucune 
exploitation  rurale  faite  par  le  fermier  ,  il  a  été 
dit  par  le  même  arrêt  qu'ils  continueroient  d'ê- 
tre affujettis  au  droit  du  Centième  ou  demi- 
Centième  denier  (*). 

Il  a  aufli  été  dérogé  à  l'article  6  dont  il  s'agit 
par  un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  feptembre 
1775  ,  qui  a  ordonné  que  les  ades  portant  ex- 
tinÛion  des  rentes  foncières  non  rachetables  , 
enfemble  ceux  par  lefquels  la  faculté  d'en  faire 
le  rachat  efl:  accordée  aux  débiteurs ,  feroient 
à  l'avenir  exempts  du  droit  de  Centième  de- 
nier (**). 


(*)  Onpercevoit  autrefois  le  droit  de  centième  denier  en 
entier  indiftindlement  pour  tous  les  baux  dont  la  durée  dévoie 
excéder  neuf  années  jmais  par  une  décifïon  du  confeil  du  i  5 
mars  1718  ,  il  a  été  réglé  qu'il  ne  feroit  perçu  à  l'avenir  que 
le  demi-droit  de  Centième  denier  pour  les  baux  qui  étant 
au-deflus  de  neuf  ans  n'excéderoient  pas  trente  années,  & 
que  le  droit  de  Centième  denier  en  entier  ne  feroit  dû  que 
^jour  les  baux  dont  la  durée  feroit  fixée  à  plus  de  trenta 
années. 

(**)  Foicl  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  en  fon  confeil  la  déclara- 
tion du  10  mars  1708  ,  par  l'article  VI  de  laquelle  il 
auroit  été  ordonné  que  tous  contrats  de  vente  ,  échanges , 
iicitation  entre  héritiers  ,  co-propriétaijes  &  co-afTociés  y 
baux  à  rentes  foncières  y  rachetables  &f  non  rachetables  y 
baux  emphytéotiques  ,  baux  à  domaine  congéable ,  ventes 
â  faculté  de  réméré  ou  de  rachat  ,  antichrèle  ,  contrats 
pignoratifs  ^  cngageracns  ,  démilïîons  ,  abandounemens  ^ 
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L'article  10  a  ordonné  que  les  nouveaux  pof- 


contiats  de  vente  à  vie  ,  cefTions  de  fonds  avec  fruits  , 
tranfpoics ,  fubrogajons ,  réfolutions  volontaires  de  ven- 
tes ,  arrêts  ,  ju[;emens  ,  fentences  ,  &  généralement  tous 
aftes  tranflatifs  Se  retroceflifs  de  propriété  de  biens-im- 
meubles tenus  en  fief  ou  en  cenfive  ;  enfemble  ceux 
tenus  en  franc- aleu,  franc- bourgage  ,  &  franches- bouiv 
geoifics  ,  rentes  foncières  ,  les  contrats  de  ventes  de  droits 
de  juftice ,  &  tous  autres  droits  feigneuriaux  &  honorifi- 
ques ,  conjointement  ou  (éparement  du  corps  des  domaines 
ou  fonds  de  terre  feroient  infînués  ,  &  que  les  droits  de 
Centième  denier  en  feroient  payés  dans  les  temps  &  fous 
les  peines  portées,  tant  par  les  articles  XXIV  &  XXV 
de  redit  du  mois  de  décembre  1703  ,  que  par  les  articles 
XVII  ,  XVIII  &  XX  de  la  déclaration  du  19  juillet 
1704,  encore  qu'aucuns  defdits  biens  ne  fuffent  fujets  à 
lods  &  ventes  ,  &  autres  droits  feigneuriaux  :  l'arrêt  du 
confeil  du  lo  mars  1741,  par  lequel  il  auroit  encore  été 
ordonné  que  là  déclaration  du  zo  mars  1708  ,  feroit  exé- 
cutée fuivant  fa  forme  &  teneur  ;  en  confequence  ,  que 
le  droit  de  Centième  denier  feroit  payé  pour  le  rachat  des 
rentes  foncières  non  rachetables ,  fur  le  pied  des  femmes 
payées  pour  l'extindlion  defdices  rentes  :  fa  majcfté  auroi: 
reconnu  que  le  rachat  des  rentes  de  ce  genre  opéroit  vé- 
ritablement, en  faveur  des  poireffeurs  des  héritages  qui 
en  ctoient  chargés ,  une  aliénation  parfaire  &  abfolue  , 
qui  comme  telle  étoit  alTujettie  aux  droits  de  lods  &  ventes, 
éc  autres  droits  feigneuriaux  ,  fuivatit  la  plupart  des  cou- 
tumes &  ufages  des  lieux  ,  &:  qui  auroit  ,  par  le  même 
motif,  été  pareillement  déclarée  fujetre  au  droit  de  Cen- 
tième denier  ,  indépendamment  du  droit  auquel  le  bail  i 
rente  donnoit  ouverture  lors  de  fi  palTation  ,  comm.e  tranf- 
mettant  au  preneur  la  faculté  de  jouir  de  l'héritage  à  per- 
pétuii-é  ,  moyennant  1'?  payement  de  la  redevance  qui  eu 
formoit  le  prix  ;  mais  confidérant  que  la  prédation  des 
rentes  foncières  ,  dont  les  héritages  font  charges  Se  donc 
les  débiteurs  n'ont  point  la  liberté  de  fc  libérer  ,  ne  peut 
qu'apporter  beaucoup  de  gcnes  &  d'ofiacles  au  progrès 
de  l'agriculture  ,  en  ce  que  le  produit  des  fonds  fc  tiou- 
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feffeiirs  de  biens  immeubles,  foit  que  la  nouvelle 

vanî  abfoibé  en  parne  par  racquitcement  de  ces  rentes, 
les  propriétaires  font  Touvent  dans  rimpofTibilité  de  faire 
les  avances  nécefTaires  pour  1  amélioration  des  terres  ;  fa 
inajeflé  auroit  jugé  convenable  ,  dans  la  vue  de  faciliter 
rextinclion  de  charges  auffi  onéreufes  &  aufli  contraires  à 
la  liberté  naïuielle  dont  les  fonds  de  terre  doivent  jouir, 
d'affranchir  de  tout  droit  de  Centième  denier  les  ades  qui 
feront  paffés  à  l'avenir  entre  les  propriétaires  des  rentes  fon- 
cières non  rachetables  &  leurs  débiteurs  ,  foit  a  l'effet  d'o- 
pérer i'extindlion  aclueile  de  ces  rentes ,  foit  à  l'eifet  d'ac- 
corder aux  débiteurs  la  faculté  de  les  racheter  par  la 
fuite  ,  fauf  à  pourvoir ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  l'indemnité  de  l'ad- 
judicataire général  des  fermes  ,  &  fans  néanmoins  rien 
innover  ^  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  Centième  denier  , 
qui  font  exigibles  ,  aux  termes  de  la  déclaration  du  20 
mars  1708  ,  tant  pour  les  baux  i  rentes  foncières  rache- 
tables &  non  rachetables  que  pour  les  ventes  ,  donations, 
ceifions  ou  tranfports  defdices  rentes  foncières ,  en  faveur 
de  toutes  perfonnes  antres  que  les  débiteurs  ;  fur  quoi 
fa  majcflé  defîrant  faire  connoître  Ces  intentions  :  oui  le 
rapport  du  fieur  Turgot  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil 
royal  ,  contrôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en 
Ion  confeil  ,  a  ordonne  &  ordonne  que  les  aftes  portant 
cxtin(Slion  des  rentes  foncières,  enfemble  ceux  par  lefquels 
la  faculté  d'en  faire  le  rachat ,  fera  accordée  aux  débiteurs  , 
foient  qu'elles  aient  été  flipulées  non  rachetables  par  les 
baux  à  rentes  ou  autres  aftes ,  foit  qu'elles  le  foient  deve?- 
nues  par  le  laps  de  temps  ou  autrement  ,  feront  &  demeu- 
reront exempts  à  l'avenir  de  tout  droit  de  Centième  denier , 
fauf  à  pouvoir,  s'il  y  a  lieu,  à  l'indemnité  de  radjndica.- 
taire  général  des  fermes  :  voulant  au  furplus  fa  majefté 
que  les  baux  à  rentes  foncières  rachetables  ou  non  rache- 
tables,  les  ventes  ,  cefiions  donations,  tranfports  &  autres 
acles  t^anllatifs  de  propriété  defdites  rentes  ,  qui  feront 
faits  en  faveur  de  tous  particuliers  ,  autres  que  ceux  qui  ea 
feront  débiteurs  ,  continuent  d'être  infînués  ,  en  exécutioa 
de  l'article  VI  de  la  déclaration  du  20  mars  1708  ,  &: 
^uc  les  dioits  de  Ceaticme  denier  en  foient  payés  daas 


( 
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poffeiTion  leur  fût  acqiiife  par  contrat  de  vente  , 
adjudication  ,  donation  tejiamentaire  ou  autre  titre, 
fait  quelle  leur  fut  échue  parfuccejjion  collatérale  , 
6*  quils  fujjent  héritiers  purs  &  Jiniples  ou  hénéfi^ 
Claires  ,  feroient  affujettis  au  payement  du  droit 
de  Centième  denier  félon  la  forme  ÔC  dans  les 
délais  prefcrits  par  les  règlemens  (*). 


les  temp  &  fous  les  peines  portées  par  les  piécéJens  rc- 
glcmens.  Enjoin:  fa  majefté  aux  ficurs  intcndans  &  com- 
miflaires  dcparcis  dans  les  provinces  ôz  généralités  du 
royaume  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfcnt  arrêt , 
qui  fera  imprimé ,  publié  &  affiché  par-tout  cù  bcfoin  fera. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  fa  majefté  y  étant  ,  tena 
à  V'erfailles  le  neuvième  jour  du  mois  de  feptembre  mil 
fept  cent  foixante-quinze.  Sipié  de  Lamoignon. 

(*)  Cet  article  ep.  ainfi  conçu  :  Se  d'autant  que  nonobf- 
lant  la  difpolîtion  des  articles  XXV  de  notre  éci:  du  mois 
de  décembre  1703  ,  l'article  XVIII  de  notre  déclaration 
du  I5>  juillet  1704,  &  l'article  premier  de  l'édit  du  mois 
d*o«5lobre  1705  ,  par  lequel  nous  avons  fixé  le  temps 
dans  lequel  nous  entendons  que  les  nouveaux  pofTefleurs 
des  biens  immeubles  à  quelque  titre  que  ce  foit  ,  foienc 
tenus  de  faire  enregistrer  les  titres  de  propriété  défaits  biens, 
ou  les  déclarations  qu'ils  doivent  faire  ;  néanmoins  nous 
fommes  informés  que  lefdirs  acquéreurs  &  nouveaux  poiïef- 
fcurs  des  biens  immeubles,  &  les  notaires ,  tabellions,  gref- 
fiers 8c  autres  qui  palTent  ou  qui  expéc.ient  lefdits  titres, 
mettent  en  ufage  toute  forte  de  moyens  pour  fe  difpen- 
fer  de  payer  les  droits  qu'ils  doivent  :  voulons  que  iefdits 
notaires  &  tabcU'ons  ,  tant  royaux  que  fubalternes  ,  les 
greffiers  des  cours  &  juridictions  royales  &  feigneuriales  , 
éc  tous  les  autres  qui  ont  droit  de  pafTer  des  actes,  foienc 
tenus  Se  obligés  de  faire  mention  dans  lefdits  actes  ,  con- 
trats &  Jugemens  qu'ils  font  fujets  à  Tinfinuation  ,  même 
de  les  faire  enregiftrer  &  infinuer  dans  la  quinzaine  du 
jour  de;leur  date  ,  en  même  temps  qu'ils  les  feront  con- 
trôler &  fceller  ,  fans  qu'ils  les  puilTent  délivrer  aux  par- 
lies  qu'après  qu'ils  auroRt  été  iniînués ,  &  les  dr©its  pavcg. 
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Par  arrêt  de  règlement  du  confeil  du  18  juillet 
171 3 ,  il  a  été  ordonné  que  le  Centième  denier 
feroit  payé  fur  le  prix  entier  porté  par  les  con- 
trats d'acquifition  ,  fans  pouvoir  prétendre  au- 
cwrfe  dédudiion  ni  diminution ,  fous  prétexte  des 
meubles  ,  beiliaux  &:  autres  effets  mobiliers 
joints  aux  biens  ,  à  moins  qu'il  n'en  eut  été  fait 
ime  defcription  ou  état  6c  qu'il  n'en  eût  été  fli- 
pulé  un  prix  particulier  :  dans  ce  dernier  cas,  le 
Centième  denier  n'efl  exigible  que  fur  la  valeur 
de  l'immeuble  félon  le  prix  convenu,  oufuivant 
l'eftimation  que  le  fermier  peut  en  faire  faire  , 
s'il  croit  qu'il  y  a  de  la  fraude  dans  la  ftipulation 
du  prix. 

à  l'exceprion  toutefois  des  nocaires  &  greffiers  de  notre 
bonne  ville  de  P^ris  ,  qui  fçronr  feulement  tenus  de  faire 
mention  de  l'infinuacion  dans  les  aftes  &c  juj^emens  qu'ils 
délivreront  lorfqu'ils  y  feront  fujecs  ;  &c  lorfque  les  biens 
îmmeuhies  feront  (itaés  hors  de  l'étendue  des  bureaux  de 
la  demeure  des  notaires,  tabellions,  greffiers  Se  autres  qui 
pafleront  Si  expédieront  lefdits  aâ:es  ,  arrêts  Se  jugemens 
ils  feront  feulement  tenus  d'y  faire  mention  qu'ils  font 
fujets  à  l'iniinuation  ,  afin  que  les  parties  n'en  précendenc 
caufe  d'icrnorance  ,  &  feront  dans  ce  cas  les  nouveaux  pof- 
fcfTcurs  defdits  biens  immeubles  ,  foit  que  la  poITeffioii 
nouvelle  leur  foit  acquife  par  contrats  de  vente  ,  adju- 
dications ,  donations  teftamentaires  ou  autres  titres  ,  foie 
ou  elle  leur  foit  échue  par  (ucceffion  collatérale  ,  &  qu'ils 
foient  héritiers  purs  &  fimples  ou  bénéficiairfs  ,  tenus  , 
favoir ,  les  nouveaux  pofleileurs  par  contrats  ou  titres  d'ac- 
quifition de  les  faire  infinuer  ,  &  payer  les  droits  dans  les 
trois  mois  du  jour  Se  date  d'iceux  j  &  a  l'égard  des  nou- 
veaux pofleiTeurs  a  titre  fucceffif,  de  faire  leurs  déclarations, 
&  payer  les  droits  dans  fix  mois  du  jour  de  l'ouveiturc 
de  la  fucceflion  ;  le  tout  fous  les  peines  portées  par  lefdits 
cdits  &  déclarations  contre  les  parties  ,  &  trois  cens  livres 
d'amende  contre  les  notaires ,  tabellions  Se  greffiers. 
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Une  déclaration  du  10  mars  1748  ordonna 
que  les  aâ:es  tranflatifs  de  propriété  des  immeu- 
bles fi6i:ifs  ,  tels  que  les  offices  &  les  rentes 
conilituées,  feroient  affujettis  à  l'infinuation  Se 
au  droit  de  Centième  denier,  comme  les  acles 
tranflatifs  de  propriété  des  immeubles  réels  ;  & 
que  le  même  droit  feroit  aufTi  payé  pour  les 
dons  &  legs  de  meubles  &:  d'efFets  mobiliers. 

Cette  loi  ne  fut  exécutée  que  jufqu'au  premier 
janvier  175 1  ,  le  roi  l'ayant  abrogée  pour  cette 
époque  par  la  déclaration  du  16  décembre  1750. 

Mais  par  une  autre  déclaration  du  24  avril 
1763  ,  enregiftrée  au  lit  de  juftice  tenu  le  3  i  mai 
fuivant,  le  Centième  denier  a  été  rétabli  iiir  les 
immeubles  ficlifs  ,  tels  que  les  offices  &c  les  r«n- 
tentes  conftitués  à  prix  d'argent  ,  même  dans 
les  pays  où  elles  font  réputées  meubles ,  &c  ea 
général  fur  tous  les  autres  biens  réputés  immeu- 
bles ,  ainfi  que  fur  les  donations  emre  vifs  6c 
teftamentaires  de  biens  mobiliers  ,  pour  être 
perçu  dans  tous  les  cas  où  les  immeubles  réels 
y  ont  été  aflùjettis  par  les  règlemens  (*). 


(*)  Fuici  cette  déclaration, 

Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre :  a  tous  ceux  qui  ces  préfentes  lettres  verront  :  falur. 
Après  avoir  fupprimé  quelques  uns  des  impôts  les  plus 
onéreux  à  nos  pesples  ,  nous  nous  trouvons  dans  la  nécef- 
£cé  de  nous  procurer  quciqu'augmentation  de  revenu  ,  pour 
nous  mettre  en  état  d'acquitter  les  charges  indifpenfables 
«îont  nous  forames  tenus  j  &  les  biens  réputés  immeubles 
qui  font  aujourd'hui  une  partie  confidcrable  de  la  fortune 
de  nos  fujets,  ne  contribuant  pas  à  la  plupart  des  charges 
que  nous  avons  été  obligés  d'impofer  fur  les  immeubles 
réels  ,  il  nous  a  paru  jufte  de  leur  faire  fupporter  dans  la 
même   proportion  les  droits  d'infiniiation  dans  les  cas  de 
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Il  efl  bien  queftion  dans  la  coUed^ion  de  De- 
nifart  de  la  déclaration  du  lO  mars  1748  ,  ^ 
de  celle  du  mois  de  décembre  1750  qui  l'a 
abrogée  ,  mais  on  n'y  dit  rien  de  la  déclaration 
de  1763  ,  quoiqu'elle  forme  le  dernier  état  de 
la  jurilprudence  iur  la  matière  dont  il  s'agit ,  Sc 
qu'elle  ait  été  publiée  plufieurs  années  avant  la 
dernière  édition  de  cet  ouvrage.  De  pareilles 
omilTions  deviennent  des  erreurs  dangereufes  en 
ce  qu'elles  laiffent  fubfulerune  dodrine  abrogée 
&  contraire  à  celle  qui  fait  loi. 

On  pourroit  adapter  une  femblable  critique 


mutation  ,  &  le  droit  d'amorrifTement  loiTque  les  gens  de 
mainmorte  les  acquerront  :  A  ces  caufes  ,  &  autres  con- 
lidérations  à  ce  nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre  confèii 
&  de  notre  certaine  fcience ,  pleine  puiflance  &  autorité 
loyale  ,  nous  avons  dit  ,  déclaré  &  ordonné  ;  &  par  ces 
préfentes  fîgnées  de  noire  main  ,  difons  ,  déclarons  & 
ordonnons  ,  voulons  ôc  nous  plaît ,  qu'à  compter  du  jour 
Je  la  puDlicacion  de  la  préfeiite  déclaration  ,  les  a6tes  tran(^ 
îatifs  de  propriété  des  offices  ,  des  rentes  conftituécs  a 
prix  d'argent  ,  même  dans  les  pays  où  elles  font  réputées 
meubles ,  &  tous  autres  biens  &  adions  réputés  immeu- 
bles ,  même  les  donations  entie-vifs  ic  teftamentaires  des 
biens  mobiliers  ,  font  fujets  à  i'infmuation  &  au  Centième 
denier  de  la  valeur  defdics  biens ,  contormément  à  ce  qui 
€(t  prefcrit  par  notre  déclaration  du  20  mars  1748  ,  &  aux 
exceptions  portées  par  celle  du  17  du  même  mois  ,  dans 
tous  les  cas  où  les  biens  immeubles  y  font  affujettis  pair 
les  différens  règlemens  faits  fur  cette  matière  ,  &  confor- 
mément auxdits  règleàiens  j  &  lorfque  lefdits  biens  réputés 
immeubles  feront  acquis  par  les  gens  de  main-m.orte  ,  ils 
feront  afiujettis  pareillement  au  droit  d'amortifTement  , 
même  les  rentes  dues  par  nous  ,  par  le  Clergé  ou  par 
tous  autres  corps  &  communautés  ,  &  celles  conftituées 
ilir  les  aides  &  gabelles  ;  dérogeant  â  tous  édics ,  déclarations 
&  règlemens  à  ce  contraires  :  &c. 
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à  îa  plupart  des  articles  compofcs  par  Denifart  ^ 
lefqueib  font  encore  llirchargés  des  fautes  du 
continuateur,  qui  n'a  pour  ainfi  pas  ajouté  une 
bonne  phral'e  à  l'ouvrage  de  fon  prédéccifeur  , 
quoiqu'il  l'ait  grofTi  de  deux  volumes. 

Lorsqu'on  néglige  de  faire  infinuer  les  a6tes 
qui  font  fujets  à  cette  ^onnalité  ,  6c  d'acquitter 
le  Centième  denier  dans  les  J  Jais  preicrits ,  on 
ericourt  la  peine  du  triple  droit  prononcée  par 
l'article  2.6  de  l'édit  du  mois  de  décembre  1703  , 
&  par  plufieurs  autres  lois  p  ft I-rleures. 

Le  ferm'er,  pour  laiion  des  droits  d'ir.finua- 
tion  6c  de  Centième  denier  ,  eil  préféré  à  tout 
autre  créancier ,  même  au  bailleur  de  fonds  ^ 
tant  fur  les  immeubles  fujets  à  ces  droits  que  fur 
les  fruits  qui  en  proviennent  :  cette  préférence 
eft  fondée  fur  ce  que  Tmanuatlon  afiure  &  con- 
ferve  la  propriété  de  l'immeuble  qui  n'eil  véri- 
tablement acquife  Qi\e  lorfque  les  formalités 
prefcrites  par  la  loi  ont  été  obfervées  6c  rem- 
plies. 

La  connoiffance  des  conteftatlons  concernant 
les  droits  d'indnuaticns  &  de  Centième  denier  , 
appartient  en  première  inuance  aux  intendans  &C 
commiifaires  départis  ,  &c  par  appel  au  conleil. 

Pour  mieux  développer  la  juriiprudence  qu'on 
vient  d'établir ,  nous  allons  rapporter  des  déci- 
fions  auxquelles  a  lervi  de  fondement  dans  les 
difrérens  cas  où  la  perception  du  Centième  de- 
nier a  donné  lieu  à  quelc^ue  conteilation  ou  diffi- 
culté. 

Du  Centième  denier  en  matière  (£  échange.  Comma 

les  échanges  de  biens  immeubles  opèrent  une 

double  mutation ,  il  faut  en  tirer  la  conféquence 

que  le  droit  de  Centième  denier  efl  du  de  la 

Tçnie  Fin,  Q 
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valeur  entière  des  deux  héritages  ou  autres  im- 
meubles cédés  réciproquement.  Le  confeil  l'a 
ainfi  décidé  le  i  5  juillet  1730. 

Par  une  autre  décifion  du  19  janvier  1732.5 
le  confeil  a  jugé  en  faveur  des  enfans  du  fieur  le 
Bel ,  qu'il  n'étoît  point  du  de  Centième  denier 
pour  raiion  d'un  partage  contenant  échange  des 
biens  qui  étoient  attribués  par  ce  partage  à  deux 
des  co-paftageans  ,  attendu  que  cet  échange  fait 
fans  fouUe  ne  pouvoit  être  confédéré  commue 
tranflatif  de  propriété,  puilqu'il  avoit  été  fait 
au  même  inftajt  que  la  propriété  venoit  d'être 
déterminée ,  &c  par  le  même  a^le. 

Par  arrêt  du  25  mai  1756  ,  le  confeil  a  ré- 
formé une  ordonnance  de  l'intendant  d'Amiens 
6c  ordonné  en  conféquence  que  le  droit  de  Cen- 
tième denier  d'un  échange  d'immeubles  fait  en 
175 1  entre  les  religieux  d'Honne court  &  leur 
abbé  5  feroit  payé  far  le  pied  de  la  valeur  entière 
des  biens  échangés. 

Par  un  autre  arrêt  du  i  ^  feptembre  1761 ,  le 
confeil  a  confirmé  une  ordonnance  de  l'intendant 
de  Rouen,  du  9  juin  1759  5  &:  ordonné  que  pour 
l'échange  fait  entre  le  fieur  Bongars  d'Apremont 
6c  le  fieur  de  Caqueray  ,  d'une  verrerie  &  dé- 
pendances ,  contre  une  terre  de  la  valeur  de 
quatre-vingt-dix  mille  livres ,  le  Centième  de- 
nier de  la  verrerie  feroit  payé  furie  pied  de  cette 
fomme  (*). 

(*  ]  Il  ne  fera  pas  inutile  de  tranfcrire  ici  cet  arrêt 
dont  le  vu  renferme  les  moyens  re/peclifs  des  partie-. 

Vu  au  coiikil  d'éiat  du  roi  ,  la  requête  prefentée  eu 
îcelui  ,  par  Louis-Augufte  de  Bongars  d'Apremont  ,  con- 
tenant que  ,  i>ar  comra?  paiié  devant  M^  Lenoir   &  fon 
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Du  Centième  denier  en  matière  de  licitation,  La 


confrère,  noraircs  au  cl  ârdc-t  de  Paris  ,  le  17  février 
17*  5> ,  le  ficur  de  Caqucray  lui  a  cédé  ,  à  titre  d'échange , 
la  terre  &  {eigneuric  de  Saucourt  ,  près  Gifors  \  &:  qu'en 
conne-échanfîe  ,  il  a  cédé  audit  iîeur  de  Cacjueray  la 
verrerie  du  Valdannoy  ,  dans  le  comté  d'Eu  ,  conliUanc 
en  une  maifon  ,  chapelle  ,  cour  &  jardin  ;  en  une  hall« 
&  autres  bâtimens  nécclTaires  pour  Texploitacion  de  la 
verrerie  ;  en  terres  labourables,  y  joignant  ,  &:  dans  le 
droit  de  verrerie  ;  &:  qu'il  s'efl:  obligé  de  payer  le  Cen- 
tième denier  ,  &  les  droits  fcigneuriaux  qui  pourroienc 
erre  dus  pour  cet  échange  ;  qu  en  conféquence  il  a  ac- 
quitté ,  fans  aucune  diîHcultc  ,  au  bureau  de  Gifors  ,  le 
II  avril  175P  ,  le  droit  de  Centième  denier  de  la  terre 
de  -Saucourt  ,  far  le  pied  de  quatre-vingt-dix  mille*  Dvres 
qui  eft  fa  vraie  valeur  j  &  qu'il  a  offert  de  payer  au 
bureaa  de  Blangy  ,  le  droit  dii  pour  la  verrerie  du  Val- 
dannoy ,  fur  le  pied  de  quatorze  mille  livres  en  principal, 
a  quoi  il  eftime  les  bâtimens  &  les  terres  en  dépen- 
dantes ,  diftradlion  faite  du  privilège  ou  droit  de  verrerie. 
Cela  a  fait  la  matière  d'une  conteftatiori  devant  le  fieur 
intendant  de  Rouen  ,  entre  lui  &  l'adjudicataire  à^s  Fer- 
mes ,  qui  a  voulu  faire  percevoir  le  Centième  denier  fur  le 
tout  ,  &  que  par  une  ordonnance  dudit  fie-jr  intendant , 
du  9  juin  1759  ,  le  fuopliant  a  été  débouté  de  fa  requête  , 
fauf  à  Tadjudicaraire  des  fermes  â  fe  pourvoir  contre  le 
Iîeur  Caqueray  ,  celîiounaire  de  la  verrerie  ,  &  véritable 
débiteur  du  droit  de  Centième  denier  \  que  cette  ordon- 
nance fembîe  avoir  jugé  ,  que  le  droit  de  Centième  denier 
cft  du  ,  non  feulement  fur  la  valeur  des  bâtimens  &  autres 
dépendances  de  la  verrerie  ,  mais  encore  fur  celle  du  pri- 
vilège ou  droit  de  verrerie  ,  &  par  cette  raifon  il  croit 
être  bien  fondé  a.  en  demander  la  réformation.  Qu'au  fond 
un  privilège  de  verrerie  eft  une  grâce  du  prince  ,  révo« 
cable  ad  nutum  ;  que  ce  n'eft  point  un  immeuble  ,  ce 
n'ell  pas  même  un  meuble  ,  c'eit  une  cUofe  qui  n'a  rien 
de.  réel  ,  une  fimple  faculté,  A  laquelle  il  feroit  tout  a 
la  fois  injufte  &  impolîîble  de  fixer  un  prix  ;  que  le  fond 
A:    le  privilège  d'une  verrerie  font  deux  chofes  ditfcrcntc* 

Oij 
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déclaration  du  20  mars  1708  ayant  compris  ait 


&  tellement  dllhndt-s  ,  v]ue  le  f  ind  ne  feroit  pas  moins 
ce  (]u'il  eft  ,  <^u.ind  bien  mèiiie  le  piiviié^e  de  la  vénerie 
fero  t  révoque  ,  ou  que  ia  verrerie  ceifeioit  d'exifter  par 
«^uelqu'autie  caufe.  Une  verrerie  eii  un  b:cn  de  pure  induf- 
trie  ,  expofé  à  toutes  les  vicitritudcs  5  il  ne  dépent  pas 
toujours  du  talent  &  de  rinduftrie  de  ceiui  qui  le  tait  valoir, 
puifque  ia  verreiie  peut  celTer  û'cxiiier  par  le  défaut  de 
macieres  à  vitrifier  ,  par  le  défaut  de  bois  ou  d'ouvriers, 
par  i'établifienient  d'une  verrerie  voihne  ,  enfin  ,  par  mille 
événemeus  que  la  prudence  humaine  ne  peut  prévoir  ni 
arrêter  j  d'où  le  fupplianf  conclu;:  qu'un  privilège  de  ver- 
rerie étant  une  chofe  variable  ,  fans  corps  ,  fans  conlîf- 
tance  ,  un  être  fragile  &  dont  on  ne  peut  garantir  la 
durée  ,  il  ne  peut  être  corilideré  comme  un  immeuble 
réel ,  Se  coniéquemmenr  ne  peut  étie  aiTujetci  au  droit  du 
Centième  denier  ;  qu'ainfi  ,  il  faut  dilfraire  du  fond  fur 
lequel  la  verrerie  eft  conftruire  &  des  bâtimens  qui  en 
font  une  dépendance  (  lefquelles  chofes  ont  une  valeur 
réelle  &  doivent  le  Centième  denier  )  le  privilège  de 
cette  même  verrerie  ,  qui  n'ayant  aucune  réalité  ,  aucune 
ftabiiité ,  aucune  conliftance  ,  ne  peut  jamais  être  mis  dans 
la  clalTe  des  biens  aifujettis  audit  droit.  Qu'au  furplas  , 
la  verrerie  du  Valdonnoy  n'ell  point  une  verrerie  royale  j 
elle  eft  établie  en  vertu  d'un  privilège  accordé  par  Jofeph- 
Louis  de  Lorraii>e ,  duc  de  Joyciife  ,  comte  d'Eu  ,  le  i  f 
décembre  1657  ,  &  il  y  a  une  très-grande  différence  à 
faire  ,  quant  à  la  Habilité  du  droit  de  Verrerie  ,  entre  les 
érablilTemens  faits  par  l'autorité  du  roi  ,  &  ceux  faits  en 
vertu  des  privilèges  accordés  par  les  princes  ou  feigneurs 
particuliers.  Par  ces  raifons ,  ledit  iieur  d'Apremont  requé- 
roit  qu'il  plût  à  fa  majedé  le  recevoir  appelant  de  l'or- 
donnance dudit  fleur  intendant  de  Rouen  ,  lui  donner  acle 
jdes  offres  qu'il  réitère  de  payer  le  Centième  denier  réful- 
cant  de  la  cefTion  qu'il  a  faite  de  la  verrerie  du  Valdan- 
nov  ,  far  le  pied  de  quatorze  mille  livres ,  à  quoi  il  a  eflimé 
le  fond  &  les  bâtimens  de  ladite  verrerie  ,  &  les  terres 
eu  dépendantes  ,  dillraâ:ion  faite  du  privilège  ou  du  droir 
4e  Verrerie  3  &  ordonner  ^ue  ledit  droit  fera  réglé  & 
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rang  des  aftes  fiijets  au  droit  de  Centième  de- 


pcrça  fui-    ce  pied  j  ladice  requête  Signée ,  Guignare  de 
Clvancoarc  ,  avocat  du   fuppliant.  Le  Mémoire  du   Pierre 
Henriei,  adjudicataire  des  fermes  royales-unies  de  France  , 
fcrvant  de  réponfe  à  ladite  requête;  par  lequel  il  repié- 
fente  que  Ton    ne  reconnoît  que  deux   elpèces  de    biens 
en  France  ,  favoir  ,  les   meubles  &  immeubles  ;  que  les 
autres  chofcs  que  les  jurifconfultes  appellent  incorporelles , 
fuivent  la  nature  de  la  matière  ,  ou  du  corps  auquel  elles 
font  attachées  &:   fur  lequel  elles  font  fonoées  ;   c'eft-à- 
dire ,  qu'elles  font  réputées  immeubles  y  fi   elles  font  atta- 
chées a  un  immeuble  :  qu'il  réfulte  de  ce  principe  ,  qu'un 
privilège  ou  droit  de   verrerie  ,  qui  ,  comme  l'obferve  le 
ïieur  d'Apremont  ,  eft  une  chofe  incorporelle  ,   preiid  U 
nature  ^u  fond  auquel  il  eft   attaché  ,  il  ne  forme  qu'un 
feul  &  même  corps    d'immeuble  avec  le  fond  ,  de   façon 
que  celui  qui  acquiert  le  fond  ,  acquiert   en   même-rem? 
le  privilège  ,  &  li  la  verrerie  efc  décrétée  ,  le  piivilège  fe 
trouve  compris  dans  le  décret ,  coixime  tous  les  autres  droits 
qui   peuvent  être  unis  &  attachés  au    fond.    On    ne  peut 
admettre  une  diftindlion  enire  le  fond  &  les  bââmen?  d'ui'.e 
verrerie  ,  &  le  privilège  qui  y  eft  attaché  ,  pour  conclure 
qu'un  des  objets  eft  immeuble  &    l'autre    meuble,  parce 
que  ces  deux  objets  font  tellement  unis  ,   qu'il    n'eiî  pas 
à  la  liberté  du  propriétaire  de  tranfpcrrer  le  privilège  d'un 
fond  fur  un  autre  ;  qu'il  faut  néccftaiiement  une  nouvelle 
concclTion  du  prince  :  ces  fortes  de  privilèges  ne  s'accordant 
feulement    pas   aux    perfonnes  ,    mais   étant    au  contraire 
tou'ours    aft' dès  fpeciàlcrTient  far  un  certain  fond  ,'ceU 
eft  fi  vrai  que   le  fieur  d'Api emont  a    eu  pour  f'-n  prc- 
ciput  dans  la  fucccftion  immobiliaire  de  fon  père  ,  la  ver- 
rerie du  Valdannoy  en  entier  ,  c'eft  i-dire  ,  le  fond  ,  les 
bâtimcns  &  le  privilège  ,  par  la  raifon  que  ce  privilège 
ne  pouvoit  être  défuni  du  fond  ;  ainfî    qu'il  en  eft   con- 
venu dans  Tinaance.  Ce  fait  eft  d'ailleurs  établi:  i^.   par 
le  parcacre  fait   entre  ledit  fieur  d'Apremont    &  fes  frères  , 
le   15   Février  1756  ,  dans  lequel  on  n'a  compris  que  les 
rerres  adjacentes  à  ladite   verrerie  ,  y  étant  expreirèment 
t'ic  ,  que  le  furplus  d'icellçs  a  été  pris  par  ledit  fieur  d'A- 

Qiij 


îî4         CENTIEME   DENIER. 

nier ,  les  licitations  qui  ont  lieu  entre  les  hé- 


premont ,  comme  aîné  ,  pour  Ton  précipuc.  i^.  Le  contrat 
d'échange  dont  il  s'agit  ici  ,  par  lequel  il  a  dirpofé  en 
fon  propre  &  privé  nom  de  ladite  verrerie  ,  comme  hé- 
ritier principal  &  aîné  dans  la  fucccilion  de  Ton  père. 
3''.  Par  un  accord  qui  a  été  fait  entre  lui  &  la  dame 
fa  mère  ,  le  30  janvier  1756  ,  par  lequel  celle  ci  lui  a 
cédé  fon  douaire  fur  ladite  verrerie  (  qui  fuivant  l'arti- 
cle 367  de  la  coutume  de  Normandie  ,  confuftoit  dans 
l'ulufruit  ou  eiïence  du  tiers  de  la  verrerie  )  moyennant 
douze  cent  livres  de  rente  viagère  ,  laquelle  rente  il  s'eft 
obligé  de  payer  en  entier  &  fans  aucune  contribution  de 
la  part  de  les  frères  ,  attendu  qu'il  a  eu  la  verrerie  en 
totalité  pour  fon  préciput.  Ces  ades  qui  font  du  propre 
fait  du  fieur  d'Apremont ,  prouve  inconteftablemenr  qu'il 
a  été  reconnu  entre  lui  &  fes  cohériuers  ,  que  le  fond  &  le 
privilège  de  la  verrerie  ne  forment  enfemble  qu'un  feul 
&  même  corps  d'immeubles  ,  dès- lors  que  fa  mère  &  lui 
ont  joui  chacun  en  particulier  ,  fur  le  tout ,  des  .droits 
que  la  coutume  de  Normandie  accorde  à  la  veuve  douai- 
liere  ,  &  au  fils  aîné  ,  fjr  le  biens  immeubles  de  la  fuc- 
ceiTion  du  père.  Après  avoir  démontré  avec  autant  d'évi- 
dence ,  que  le  privilège  ou  droit  de  veirerie  eft:  immeuble  , 
comme  le  fond  auquel  il  eft  attaché  ,  il  fuit  néceffaire- 
rrient  qu'il  eft  alTujetti  au  droit  de  Centième  denier  lors 
des  mucaiions ,  &  les  objeclions  que  fait  le  fîcur  d'Apre- 
mont fur  le  peu  de  folidité  d'un  bien  de  cette  nature 
tombent  d'elles-mêmes.  En  erfct  ,  il  eft  de  principe  ,  fui- 
vant les  rcglemens  concernant  le  Centième  denier  ,  que 
ce  droit  eft  dû  fur  le  pied  de  la  valeur  réelle  &  aduelie 
des  biens  ,  lors  de  la  mutation  ,  quelque  foit  la  caufe  ou 
l'acceffoire  qui  conftitue  cette  valeur  j  le  (leur  de  Caqueray 
a  reçu  la  verrerie  du  Valdannoy  ,  en  échange  de  la  terre 
de  Saucourt ,  but  à  but  &  fans  fcuîte  ,  il  en  réfulte  que 
lès  deux  biens  échangés  font  de  pareille  valeur  ,  &  que 
le  Centième  denier  de  la  terre  de  Saucourt  ayant  été  payé 
fur  le  pied  de  quatre-vingt  dix  mille  livres  ,  celui  dû  pour 
la  verrerie  du  Valdannoy  doit  être  réglé  fur  le  même 
pied.  Il  eft  vrai  qu'un  privilège  de  verrerie  peut  être  révo- 
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ritiers  co-proprlétaires  &  co-afiociés  ,  le  conkil 


qné  ,  &  que  la  verrerie  peur  diminuer  de  valeur  ,  ou  même 
ceifcrr  cl'e\ilier  par  le  dcFaut  de  mariéres  ,  de  bois  ,  d'ou- 
vriers &  plulieurs  aurres  accidens  ;  mais  une  verrerie  a 
cela  de  commun  avec  les  forges,  les  fiyanceries  &  autres 
manufaélures  ,  qui  font  é:abiies  en  vertu  de  privilèges 
qui  peuvent  être  révoques  ;  avec  les  droits  de  péage  ,  de 
bacqs ,  ou  palfage  fur  les  rivières  ,  de  moulins  à  eau  ou 
a  vent,  8c  autres  biens  Se  dio'ns ,  dont  le  produit  peu:  va- 
rier beaucoup  ,  &  même  être  anncanti  pat  ÏJiiférentes  caufes 
qui  ne  dépendent  pas  toujours  de  l'induftrie  du  proprié- 
taire ,  &  qu'il  ne  peut  prévoir  ni  arrêter  ;  cependant  on 
en  peiçoit  toujours  le  Centième  denier,  foit  pour  le  p'îx 
porté  par  les  contrats ,  foit  fur  le  pi°d  du  revenu  coiifraté 
par  les  baux  Se  autres  titres  ,  lors  de  la  mutation  ,  par 
la  raifbn  au'il  £îut  prendre  les  chofes  dans  l'état  ou  elles 
font,  &  qu'on  ne  peut  s'écarcer  iiu  principe  que  îê  Cen- 
tième denier  elr  dû  fur  le  pied  de  la  vraie  valeur  des 
biens  au  tems  de  la  mutation  ,  fans  avoir  é^ard  au\'  aug- 
mentations ou  diminutions  qui  peuvent  arriver  par  la  luite  » 
qu'enfin  ,  un  échange  eft  une  double  vente  ;  qu'un  des 
objets  céàé  forme  le  prix  de  l'autre  ,  que  par  cette  raifon 
le  lieur  de  Caqueray  ayant  reçu  la  verrerie  du  Vaîdannoy 
du  fieur  d'Apiemont ,  en  échange  de  la  terie  de  Saucourc, 
qui  vaut  quatre-vingt-dix  mille  livres  ,  le  prix  de  la  ceiïîon 
de  cette  verrerie  eiî:  réellement  de  quatre-vingt-dix  mille 
livres  ;  X  ces  caufes  ,  réquéroit  ledit  Pitrre  Henriet  qu'il 
plut  à  fa  majelii  débouter  le  (îcur  de  Bongars  d'Apiemont 
de  fon  appel  de  l'ordonnance  du  fieur  intendant  &  com- 
milfaire  départi  en  la  généralité  de  Rouen  ,  du  5»  juin  1755» , 
&  en  conféqu.ence  le  conda:nner  folidairement  avec  le 
fieur  de  Caqueray  ,  au  payement  du  droit 'de  Centième 
denier  réiulrant  de  la  ceflion  delà  verrerie  du  Vaîdannoy , 
î.  ite  par  le  contrat  d'échange  du  17.  février  17^9  ,  fur  le 
pied  de  quatre-vingt-dix  mille  livres.  Vu  aufli  ledit  con- 
tint d'échange  du  17  février  1755?;  l'ordonnance  du  fieur 
intendant  &  comn-ifTairc  départi  en  la  généralité  de  Rouen, 
du  5?  juin  fuivant  ;  un  extrait  du  partage  fait  entre  ledit 
fieur  de  Bongars  ,  le  15   février  I7y6 ,  8c  copie  de  l'acle 
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a  décidé  le  3  août  1715  ,  que  ce  droit  étoit  du 
pour  les  r  cii  atlons  entre  héritiers  en  ligne  dire  die, 
comme  en  ligne  collatérale. 

C'eil:  d  après  ce  principe  que  par  arrêt  du 
confeil  du  7  novembre  1716,  le  fieur  de  Mcn- 
trayé  a  été  condamné  à  payer  le  Centième  de- 
nier des  deux  tiers  du  prix  d'une  licitation  faite 
entre  lui  6c  (es  neveux ,  des  biens  de  la  fuccef- 
£on  de  fon  père  dans  laquelle  il  avoit  un  tiers. 

.  Par  un  aut^ e  arrêt  contradidloire  du  28  mars 
171 1  ,  le  fleur  de  Laumon  a  été  condamné  à 
payer  le  droit  de  Centième  denier  de  ^a  moitié 
du  prix  d\me  terre  provenante  de  la  fuccefTioii 
de  ion  pire  dont  il  étoit  héritier  pour  moitié  , 
laquelle  terre  n'ayant  du  le  partager  ^  lui  .avoit 
été  adjugée  par  iicitation. 

Si  par  la  licitatioii  les  biens  s'adjugoient  à  un 
étranger,  il  feroit  tenu  de  payer  le  Centième 
denier  de  la  totalité  des  biens  qu'il  auroit  ac- 
quis, 

paflé  le  30  janvier  audit  an  1756  ,  entre  ledit  (iear  d'A- 
preaiont  <Sc  la  .rame  fa  mère ,  au  fujet  de  fon  douaire  fur 
îadiie  verrerie  du  Valdannoy  :  Oui  le  rapport  du  fieur  Ber- 
lin ,  couleiller  ordinaire  au  confcil-royal ,  contrôleur  gd- 
néral  des  nuances.  Le  roi  en  fon  confeil ,  ùiiy  s'arrêter  X 
l'appel  du  fîeur  de  Bono;ars  d'Apremont  ,  de  rordonnance 
du  fieur  intendant  de  Rouen  ,  du  neuf  juin  mil  fept  cent 
cinquante-neuf ,  dont  la  majeRé  l'a  débouté,  a  ordonne 
&  01  donne  que  le  droit  de  Centième  denier  de  la  verrerie 
du  Valdannoy  ,  par  lui  cédéQ  au  fieur  de  Caqueray  par 
le  contrat  d'échange  palfé  entr'eux  ,  le  dix-fept  féviier  mil 
iepc  cent  cinquante- neuf ,  fera  payé  fur  le  pied  de  quatre- 
vingt  dix  miîie  livres  j  au  payepncnt  duquel  droit  ils  feronc 
contraints  foiidairenient.  Fait  au  copfeil  d'état  du  roi  ,  tenu 
à  Verfùilles  le  quinze  feptembre  mil  fept  Qgnt  fgixAiKe-uaa 
Comùwnaé ,  ^rgnç  j,  de  You^^ny» 
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Quand  les  biens  font  adjugés  à  un  co-proprié- 
taire  ,  il  faut  diftraire  fa  portion  pour  détermi- 
ner le  droit  de  Centième  denier.  La  railon  en  eu 
qu'il  n'y  a  de  mutation  à  fon  égard  que  pour  les 
portions  dont  il  n'étoit  pas  propriétaire  avant  la 
licitation. 

Lorfqu'un  co-héritier  adjudicataire  par  lici- 
tation d'un  bien  qui  ne  pouvoit  être  partagé  ,  n'a 
rien  à  payer  à  cet  égard ,  attendu  que  tes  co- 
héritiers prennent  chacun  dans  les  autre's  biens 
de  la  fucceiTion  ,  une  fomme  pareille  au  prix  de 
la  licitation  ,  iil  n'eil:  du  aucun  droit  de  Cen- 
tième denier.  La  raifon  en  eil  qu'un  tel  adjudi- 
cataire ne  fait  que  prendre  la  part  qui  lui  revient 
dans  les  biens  communs,  &  que  par  conféquent 
il  ne  fait  aucune  acquifition. 

C'eil:  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt 
du  23  juin  173  I  ,  le  confeil  a  jugé  que  le  Cen- 
tième denier  ne  devoit  pas  être  perçu  pour  une 
licitation  faite  à  un  cohéritier ,  à  la  charge  de 
moins  prendre  dans  les  meubles  de  la  iuc- 
cefTion. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 5  feptembre  173 1  ,  il 
a  été  jugé  que  le  tiers  acquéreur  d'un  quart  de 
biens  indivis  qu'une  licitation  rend  propriétaire 
des  trois  autres  quarts  ,  ne  doit  le  Centième  de- 
nier que  pour  ces  trois  quarts. 

Mais  le  confeil  a  décidé  le  16  janvier  1734  » 
qu'une  licitation  faite  à  l'un  des  enfans  moyen- 
nant une  fomme  imputée  pour  partie  de  fes  droits 
&  pour  acquitter  les  dettes  de  la  fucceflicn  da 
père  ,  donnoit  lieu  au  droit  de  Centième  denier  , 
à  la  feule  dédudion  de  la  portion  qui  appanenoit 
à  l'adjudicataire. 

Le  confeil  a  pareillement  dégidé  le  19  fçvile/ 
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17^7,  que  le  Centième  denier  étoit  dû  pour 
moitié  du  prix  d'une  li citation  faite  entre  deux 
fi'ères  ,  par  laquelle  tous  les  biens  étoient  reftés 
à  Fun  à  la  cha^-ge  de  payer  une  rente  à  Faiitre. 

Uxi  particulier  héritier  pour  un  quart  ^  mais 
qui  avoit  renoncé  à  la  fuccefnon  ,  prétendit  ne 
devoir  le  Centième  denier  ou?  des  trois  quarts 
du  prix  d'une  licitation  par  laquelle  il  avoit  ac- 
quis le§  biens  de  cette  fucceffion  :  mais  par  arrêt 
du  9  mars  1737  ,  il  fi-it  jugé  qu'il  devoit  le  Cen- 
tième denier  du  tout.  La  raifon  de  cette  décifion 
eu  que  ce  particulier  ayant  renoncé  à  la  fuccef- 
lîon  n'étoit  plus  que  créancier  &  n'avoit  la  pro- 
prié, é  d'aucune  portion  :  aiafi  la  licitation  avoit 
opéré  en  ia  faveur  une  mutation  de  propriété  de 
la  totalité  des  chofes  acquifes  ,  moyennant  le 
prix  qu'il  étoit  tenu  de  payer. 

Le  fieur  Germain  &  fa  femme  avoient  acquis 
une  maifon  qui  faiibit  le  feul  immeuble  de  leur 
communauté.  Après  la  mort  du  père  ,  il  fut  con- 
venu entre  la  mère  &c  les  cinq  enfaus  ifîus  de 
fon  mariage  avec  le  défunt ,  que  la  mailon  leroit 
licitée  &  qViC  l'adjudicataire  garderoit  le  prix 
dont  il  payercit  l'intérêt  à  raifon  du  denier  vingt 
à  la  mère  ,  en  dédudion  de  fes  reprifes.  Le  fieur 
Germain  ,  orfèvre  à  Paris ,  l'un  de  fes  enfans  , 
s'étant  rendu  adjudicataire,  prétendit  que  pour 
déterminer  la  fomme  à  laquelle  ie  montoit  le 
Centième  denier  que  le  fermier  lui  répétoit , 
il  falloir  diftraire  un  dixième  du  prix  de  l'ac- 
quifiricn  pour  fa  portion  comm.e  héritier  :  mais 
il  fut  jugé  que  le  droit  étoit  du  fur  la  totalité  du 
prix,  par  la  raifon  que  s'il  avoit  été  propriétaire 
d'un  dixième  de  ce  prix  ,  il  n'auroit  été  obligé 
de  payer  l'intérêt  que  de  neuf  dixièmes  >  &  non 
de  la  totalité  du  prix. 
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Plufieurs  autres  arrêts  poftérieiirs  ont  jugé  ea 
conformité  de  ceux  qu'on  vient  de  rapporter. 

Du  Centième  denier  des  baux  à  rentes  foncières  , 
raclutables  &  non  raclutables.  Comme  ces  actes 
font  tranflatifs  de  propriété ,  ils  ont  été  affujettis 
au  droit  de  Centième  denier  par  diîîerenres  lois , 
telles  que  l'édit  d'oftobre  1705  ,  la  déclaration 
du  mois  de  mars  1708  ,  &;c.  mais  les  baux  à 
rente  des  biens  des  religionnaires  fugitifs  que 
pafTe  le  régiffeur  de  ces  biens ,  ne  doivent  pas 
le  Centième  denier ,  parce  qu'ils  ne  transfèrent 
aucune  propriété. 

Un  arrêt  du  confeil  du  24  avril  1736  ,  a  fait 
défenfe  au  fous-fermier  des-  domaines  de  Bor- 
deaux &:  à  tous  autres ,  de  faire  à  l'avenir  au- 
cune pourfuite  au  fujet  du  Centième  denier  des 
baux  à  rente  des  biens  des  religionnaires  fugitifs, 
faits  par  le  régiiîeur  de  ces  biens. 

Un  autre  arrêt  du  10  juin  1749  ,  rendu  con- 
tradiCioirement  entre  le  fermier  des  dcmaines 
&  le  régilTeur  des  biens  des  religionnaires  fugi- 
tifs, a  déchargé  François  Guilhem  Eertin  ,  An- 
toine Bergoignon  ,  &  le  nommé  Henin  ,  du  droit 
de  Centième  denier  qui  leur  étoit  demandé  pour 
raifon  du  bail  à  rente  fait  à  Bertin  par  le  régii^ 
feur,  le  3  août  1735,  en  vertu  d'un  arrêt  du 
confeil ,  &  à  caufe  des  fubrogations  faites  de  ce 
bail  le  8  juin  1736  par  Bertin  à  Bergoignon ,  ôc 
le  5  mars  1743  ,  par  Bergoignon  à  Henin. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  9  janvier 
1750  ,  en  faveur  du  fieur  Morice  ,  qu'il  n'étoit 
point  du  de  droit  de  Centième  denier  pour  la 
cefTion  d'un  bail  à  rente  des  biens  d'un  religion- 
naire  fugitif,  faite  à  un  tiers  par  celui  à  qui  le 
bail  à  rente  avoit  été  paffé  par  le  régifTeur. 
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Du  Centième  denier  des  baux  emphythèotiqucfl 
Nous  avons  fait  voir  précédemment  que  ce  droit 
fe  régloit  proportionnément  à  la  durée  des  baux, 
&  qu'il  ne  devoit  être  perçu  qu'à  moitié ,  lori- 
que  le  bail  n'excédoit  pas  trente  années  (*).  Mais 
fi  le  bail  renfermoit  l'obligation  de  faire  des 
conftrudHons  ou  améliorations  ,  il  faudroit  en 
joindre  la  valeur  ainfi  que  les  deniers  d'entrée 
en  capital  du  prix  annuel  pour  percevoir  le  Cen- 
tième denier  fur  le  tout.  La  raifon  en  eu  qu'une 
telle  obligation  eft  le  prix  de  la  jouiffance ,  ÔC 
que  les  biens  améliorés  doivent  retourner  au 
bailleur  ou  à  fes  héritiers. 

Par  arrêt  du  conléil  du  1 3  mai  1725 ,  il  a  été 
jugé  contre  le  fieur  Parent ,  que  le  droit  de  Cen- 
tième denier  étoi:  dû  pour  un  bail  de  douze  ans- 
de  la  recette  d'une  terre. 

Un  autre  arrêt  du  8  juin  1717,  a  condamné 
Pierre  Chevillard  à  payer  le  Centième  denier 
pour  un  bail  indéfini  d'une  mailon  ,  avec  ftipula- 
tionque  fi  le  bailleur  venoit  à  être  inquiète  pour 
raifon  de  la  propriété  ,  l'aile  demeureroit  nul. 
Le  confeil  a  décidé  le  10  août  1717 ,  aufujet 
d'un  bail  fait  en  1719  pour  neuf  ou  dix-huit 
années ,  au  choix  du  preneur ,  &  rcfoiu  en  17265 
auquel  temps  il  avoit  été  pafié  bail  à  un  autre 
aux  mêmes  conditions ,  que  le  droit  de  Centième 
denier  étoit  dû  par  chacun  des  deux  preneurs. 

Par  arrêt  du  1 5  avril  1730  ,  le  fieur  Baril  a  été 
condamné  à  payer  le  demi-Centième  denier  à 


(  *  )  Il  ne  s'agit  pas  la  des  baux  des  biens  de  la  campagne. 
Nous  avons  îàv.  voir  qu'ils  étoient  exempts  as  tout  drois; 
^e  Centième  denier ,  iorfque  la  durée  en  étoit  limitée  à 
vingt-neuf  aimées  5c  au-deffoijs. 
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câufe  d'un  bail  de  neuf  ans  continué  pour  neuf 
autres  années  par  le  même  a£^e. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  juin  fuivant ,  le  con- 
feil  a  décidé  au  fujet  d'un  bail  fait  pour  cinquante 
années  moyennant  une  redevance  annuelle  &:  à 
la  charge  de  bâtir  ,  que  le  droit  de  Centième 
denier  éroit  dû  fur  le  capital  de  la  rente  Se  fuf 
îa  valeur  du  bâtiment  ,  félon  Teftimation  que 
pourroient  en  faire  les  parties  à  l'amiable ,  fmon 
conformément  au  marché  6c  aux  quittances  des 
ouvriers. 

Par  un  autre  arrêt  du  3  feptembre  1743  5 
rendu  contre  Louis  Forêt  preneur  de  maifons  à 
Orléans ,  m.oyennant  une  redevance  annuelle  de 
foixante  livres  ,  &  à  condition  de  faire  dans  les 
'vingt-&-un  ans  poflérieurs  au  contrat  ,  pour 
trois  mille  livres  de  réparations  ,  il  a  été  jugé 
que  le  droit  de  Centième  denier  étoit  dii  fur  le 
tour. 

Du  Centième  denier  des  baux  à.  domaine  con- 
gèable.  Nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  ce  que  nous 
avons  dit  de  ce  droit  à  l'article  Bail  a  Domaine 

CON  GEABLE. 

Du  Centième  denier  en  matière  dt  vente  à  faculté 
de  rachat  ou  de  réméré.  Quoique  la  vente  à  faculté 
de  rachat  foit  réfoluble  ,  elle  ell  néanmoins  tranf- 
lative  de  propriété ,  &  le  droit  de  Centième 
denier  en  eil  dii  dès  Finftant  du  contrat ,  quelle 
que  foit  la  durée  de  la  faculté  :  c'efl  pourquoi 
il  a  été  jugé  différentes  fois  que  le  droit  de 
Centième  denier  devoit  être  payé  pour  des 
ventes  à  faculté  de  réméré ,  quoique  cette  taculte 
eut  été  exercée  avant  la  demande  du  droit ,  & 
que'  par  conféquent  ces  ventes  le  tuffent  trou- 
vées fans  effet  lors  de  cette  demande, 
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Il  n'eft  diï  aucun  droit  de  centième  denier 
pour  l'exercice  de  la  faculté  de  réméré ,  pourvu 
qu'il  ait  lieu  de  la  part  du  vendeur  ou  de  fon 
héritier  en  ligne  direde  ,  dans  le  délai  iVipulé 
par  le  contrat  ^  &c  que  ce  délai  n'excède  pas 
neuf  années.  Mais  ii  la  faculté  de  réméré  n'étoit 
exercée  qu'après  le  temps  énoncé  au  contrat  , 
le  droit  de  Centième  denier  feroit  du.  Il  feroit 
pareillement  exigible  fi  cette  faculté  étoit  exer- 
cée dans  le  temps  convenu  par  un  cefîlonnaire 
du  vendeur  ,  ou  par  fon  héritier  en  ligne  colla- 
térale. 

La  faculté  de  réméré  étant  une  condition 
expreffe  de  la  vente  ,  doit  être  exprimée  dans 
le  contrat.  Si  elle  étoit  fîipulée  dans  un  aûe 
"particulier ,  le  retour  des  biens  à  la  difpofition 
du  vendeur  ne  feroit  plus  confidéré  que  com.me 
une  revente  fujetteau  droit  de  Centième  denier. 

C'eft  d'après  ce  principe  que  par  arrêt  du  20 
mars  1755  ,  le  confeil  a  confirmé  une  ordon- 
nance de  l'intendant  de  Poitiers  qui  avoit  con- 
taminé le  fieur  Pellard  de  Mcntigny  au  paye- 
ment du  droit  de  Centième. denier  d'ime  rétro- 
ce-Iion  à  lui  faite  le  13  décembre  1752,  fous 
\e  titre  d'exercice  d'une  faculté  de  réméré  de 
hiens  qu'il  avoit  vendus  au  fieur  Mourain  le  16 
janvier  1751.  Les.  biens  avoient  été  vendus  pu- 
rement &  fim^^leiTient ,  &  le. même  jour  les,  par- 
ties avoient  reconnu  par  un  aâe  fous  Teing- 
privé,  que  cette  vente  n'avoit  eu  lieu  que  pour 
affurer  au  fieur  Mourain  l'intérêt  de  huit  mille 
livres  qu'il  avoit  prêtées  au  fieur  de  Montigny , 
&:  que  celui-ci  pourroit  exercer  là  faculté  de 
réméré  pendant  deux  ans  comme  une  condition 
expreffe. 
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Le  canfeil  aiiroit  p.eut-être  jugé  diiieremment 
fi  la  taculté  de  réméré  y  aa-lieii  d'être  ftJpulée  par 
une  convention  Ibus  feing  privé,  l'avoit  été  par 
un  ade  pafTé  devant  Notaires  le  jour  même  de 
la  vente. 

Du  Centième  denier  en  matière  d  antichrefe  ^  de 
contrats  pignoratifs  &  d\nga^^:.mens.  Il  faut  voir  à 
Tarticle  Antichrefe  ce  qui  a  rapport  à  cette  ef- 
pèce  d'ade. 

Quant  aux  contrats  pignoratifs  &  d\ngagemens^ 
les  notaires  de  Tours  prétendirent  en  1715  qu'ils 
ne  dévoient  pas  être  iujets  au  droit  de  Centième 
denier  ,  attendu  qu'ils  n'opéroient  aucune  mu- 
tation de  propriété.  Ils  expoferent  que  quand  un 
particulier  vouloit  ,  par  exemple  ,  emprunter 
une  lomme  de  mille  livres  ,  il  fimuloit  au  profit 
du  prërcnir ,  la  vente  d\in  domaine  valant  cinq  eu 
fix  mille  livres;  &  par  le  même  acle  ,  le  prêteur 
lui  laifToit  ce  domaine  à  titre  de  ferme  pendant 
•le  temps  conveûu  ,  moyennant  cinquante  livres 
par  an,  qui  faifoient  Tintérêt  de  la  fomme  prêtée, 
avec  faculté  à  l'emprunteur  de  rendre  les  mille 
livres  dans  le  temps. fixé  ,  au  moyen  de  quoi  le 
contrat  demeureroit  nul  ;  &  l'emprunteur  con- 
îinuoit  tou'ours  de  jouir ,  lans  que  le  prêteur 
pût  l'en  empêcher  ,  quoique  la  lomme  n'eût  pas 
été  rendue  ,  celui-ci  n'ayant  que  le  dro.t  de  faire 
afiigner  celui-là  pour  le  faire  condamner  au 
rembourfement  des  mille  livres  prêtées  ,  d'où 
ils  concUioient  qu'une  telle  convention  n'étoit 
qu'une  forte  de  conftitution  fmiulée  faite  de 
cette  manière  pour  empêcher  la  prefcription  qui 
s'acquiert  après  cinq  ans  dans  la  coutume  de 
Touraine  contre  les  contrats  de  conlhtution  , 
&  pour  pouvoir  en  même  temps  tirer  l'intérêt 
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de  lafomme  prêtée.  Ces  repréfentations  étoient 
appuyées  par  l'avis  de  l'intendant  de  Tours  qui 
croyoit  que  le  Centième  denier  n'étoit  pas  dû. 
Mais  le  confeil  décida  le  3  août  «715  ,  que  la 
déclaration  du  20  mars  1708  ayant  exprelTé- 
ment  ailujetti  au  droit  de  Centième  denier  les 
contrats  pignoratifs  &  d'engagement  ,  M.  l'in- 
tendant devoit  fe  conformer  à  cette  loi. 

Pierre  Burat  ayant  délaij/é  à  titre  de  jouljpincc , 
pendant  cinq  ans ,  à  la  veuve  Laoat  une  mailon  , 
moyennant  3404  livres  que  cette  veuve  devoit 
payer  fuivant  les  délégations  portées  au  con- 
trat ,  avec  fiipulation  qu'elle  jouiroit  jufqu'au 
rembourfement  de  cette  femme ,  fans  même  que 
îe  vendeur  put  rentrer  dans  la  maifon  avant  ks 
cinq  ans,  le  confeil  a  décidé  le  12,  novembre 
172 1 ,  que  les  claufes  de  cet  ade  juftifioient  que 
c'étoit  un  contrat  pignoratif  iujet  au  Centième 
denier. 

Par  arrêt  du  29  août  1744 ,  le  confeil  a  con- 
firmé une  ordonnance  de  l'intendant  d'Alençon, 
par  laquelle  le  fieur  Dubofc  d'Epiney  a  été  con- 
damné à  payer  le  Centième  denier  d'une  terre 
dont  les  revenus  lui  çtoient  délégués  &:  à  {qs 
hoirs  5  par  M.  de  Tourouvre  ,  en  payement  de 
trois  mille  livres  de  rente  ,  jufqu'au  rembourfe- 
ment du  capital. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  feptembre  1748 ,  le 
confeil  a  jugé  que  le  Centième  denier  étoit  dû 
au  fujet  d'un  ade  portant  conflitution  de  rente  à 
prix  d'argent ,  pour  le  payement  de  laqueUe  îe 
débiteur  avoit  délégué  des  contrats  fur  Thôtel- 
de-ville  de  Paris  ,  avec  déclaration  qu'il  con- 
fentoit  que  le  créancier  obtînt  des  lettres  de 
ratiiication ,  afin  de  toucher  fur  fes  propres  quit- 
tances. 
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tances.  On  oppofbit  qu'il  ne  s'r.gi/Toit  que  cl\inei 
dclt'grinon  ordinaire  &  d'unfimplenanîiilement  i 
hiais  le  créancier  devant  jouir  jufqu'au  rem- 
bouriement ,  la  jouifiance  étoit  indéfir.ie  ,  &  par 
coniequent  donnoit  ouverture  au  droit. 

Par  un  autre  arrêt  du  1 5  juillet  1751  ,  le  con- 
feil  a  débouté  le  fieur  Pichon  de  Toulon ,  de  fa 
demande  en  reflitution  du  droit  de  Centième 
denier  exigé  de  lai  pour  un  bien  qu'il  adminif- 
troit  en  vertu  d'un  jugement  rendu  depuis  plus 
de  neuf  ans ,  &:  en  attendant  qu'il  obtînt  fatif- 
faction  des  héritiers  de  fon  débiteur. 

Du  Centième  denkr  en  matière  de  démijjions  , 
&  d* abandonnemcns  de  biens.  Le  droit  de  Cen- 
tième denier  des  démiffions  efl  du  ,  même  en 
ligne  diredle  ,  parce  que  la  faveur  accordée  à 
cette  l^gne  n'a  lieu  que  pour  ce  qu'on  donne  par 
contrat  de  mariage  aux  enfans  qui  e  marient  ; 
&  le  droit  doit  êtie  perçu  fur  la  valeur  entière 
des  biens,  fans  diftradion,  fous  prétexte  d'ufu- 
fruit  ou  de  penfion  réfervés  par  les  demettans. 

Par  arrêt  du  8  mars  1718  ,  le  confeil,  en  ré-^ 
formant  une  ordonnance  de  Tintendanî  de  Bre- 
tagne ,  a  condamné  le  lieur  de  la  Charret  e  &: 
la  dame  fon  époufe  à  rapporter  au  fermier  le 
droit  de  Centième  denier  d'une  terre  dor.t  le 
père  &  la  mère  de  cette  Dame  s'étoient  démis 
en  leur  faveur  fous  la  réferve  d'une  penfion  via- 
gère. Le  fieur  de  1 1  Charrette  avo.t  oppolé  aux: 
prétentions  du  fermier  qu'il  ne  pouvoit  avoir  de 
propriété  qu'après  le  décès  du  père  ^  &.  qv;e  s'il 
îurvenoit  un  enfant  mâle  la  terre  ne  pourroit 
refter  à  fon  époufe  ;  ^en  conféquence  l'intendant 
avoit  ordonné  qu'il  ne  fcji'oit  perçu  qu'un  droit 
Tome  VUL  P 
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d'infinuation  de  la  penfion  viagère  &  que  le 
centième  denier  feroit  reflitué. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  août  172 1  ,  le  con- 
feil  a  débouté  le  lieur  de  faint-Pol  de  fa  deman- 
de en  reftitution  des  droits  de  Centième  denier 
&  d'infinuation  payés  pour  la  démilTion  faite  en 
fa  faveur  par  fon  aïeul. 

Par  un  autre  arrêt  du  6  avril  1713  ,  le  con- 
feil  a  condamné  les  enfans  du  fieur  Turpin  à 
payer  le  droit  de  Centième  denier  des  biens  de 
leur  père ,  fitués  dans  la  généralité  de  Lyon ,  & 
qu'il  leur  avoit  abandonnés  fous  la  réferve  d'une 
penfion  de  mille  livres. 

La  Dame  veuve  du  fieur  Devaux ,  fecrétaire 
du  roi ,  ayant  prétendu  qu'il  n'étoit  point  du  de 
Centième  denier  pour  abandon  par  elle  fait  de 
tous  fes  biens  à  (qs  enfans ,  le  confeil  a  décidé 
le  27  juin  1723  que  ce  droit  étoit  dû  pour  les 
donations  &  démifiions  ,  quoiqu'en  ligne  direc- 
te ,  lorfqu'elles  n'étoient  point  faites  par  con- 
trat de  mariage  ou  par  difpofition  à  caufe  de 
mort. 

Le  confeil  a  auiTi  décidé  le  13  avril  1726, 
contre  un  confeiller  au  grand  confeil ,  que  le 
Centième  denier  étoit  dû  pour  les  biens  que  fon 
père  lui  avoit  donnés.  Ce  magiflrat  demandoit 
la  décharge  du  droit  fous  prétexte  qu'il  s'étoit 
marié  trois  femaines  après  la  donation  ,  & 
qu'elle  avoir  été  rappelée  par  fon  contrat  de 


mariage. 


Une  pareille  décifion  efl  intervenue  le  1 3  dé- 
cembre 1735  contre  le  fieur  de  Favière  dona- 
taire de  fon  père  &:  de  la  mère.  Il  oppofoit  à  la 
prétention  du  fermier  que  la  donation  n'étoit 
poiiérieure  que  de  dix  jours  à  fon  contrat  de 
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itiariage  ;  que  foh  père  n'ayant  pu  à  caufe  de  fon 
grand  âge  fe  tranfporter  à  vingt-cinq  lieues , 
avoit  ratifié  le  contrat  de  mariage  par  l'adie  de 
donation ,  &  il  foutenoit  devoir  être  exempt  du 
Centième  denier  comme  fi  la  donation  avoit  été 
faite  par  le  contrat  de  mariage. 

Par  arrct  du  0  feptembre  1741,  le  confeil  1 
condamné  les  fieurs  de  Villedieu  &  de  Belle- 
fonds  à  payer  le  Centième  denier  des  biens  com.- 
pris  dans  la  démilTion  faite  par  le  père  des  da- 
mes leurs  époufes  ,  la  veille  du  contrat  de  ma- 
riage de  la  dame  de  Bellefonds. 

Par  un  autre  arrêt  du  13  février  174^  ,  Nico- 
las Barbu  &C  fes  cohéritiers  ont  été  ccndam»nés  à 
payer  le  triple  droit  de  Centième  denier  de  la 
démiiTion  de  bien  que  leur  mère  avoit  faite  en 
leur  faveur  fous  fcing  privé  en  1738  ,  parce  que 
fur  la  demande  du  fermier,  ils  avoient  foutenu 
qu'il  n'y  avoit  point  de  démiîiion ,  quoiqu'ils 
fuffent  convenus  précédemment  qu'elle  oriiloit, 
comme  le  fermier  le  juftifia  par  des  extraits  du 
terrier  de  l'abbaye  de  fainte  Geneviève. 

Un  autre  arrêt  du  11  août  1750  a  réformé 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Paris ,  par  la- 
quelle la  demoifelle  Tauxier  avoit  été  déchar- 
gée du  droit  de  Centième  denier  répété  pour  la 
démiffion  de  biens  à  elle  faite  &  à  la  dame  de 
Bouville  fa  fœur  par  leur  père ,  après  la  mort 
de  leur  mère  :  la  demoifelle  Tauxier  oppola 
envain  que  fa  fœur  avoit  refufé_  la  démiffion 
pour  s'en  tenir  à  fon  contrat  de  mariage  ; 
que  cette  démilTion  n'avoit  pas  même  eu  d'e- 
xécution,  parce  qu'elle  y  avoit  renoncé,  & 
qu'elle  n'avoit  accepté  la  fiiccefTion  de  fon  père 

pij 
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que  fous  bénéfice  d'inventaire  ;  enfin ,  qu'il  sV 
giffoit  d'une  lliccefTion  diredle. 

Par' un  autre  arrêt  du  13  février  1751  ^  le 
confeil  a  condamné  les  dames  du  Frêne  &:  de 
GargillefTe  à  payer  le  Centième  denier  de  la  va- 
leur entière  des  biens  que  leur  mère  leur  avoit 
abandonnés  ,  à  la  charge  d'acquitter  les  dettes 
&  fous  la  réferve  d'une  penfion. 

Un  autre  arrêt  du  5  août  lys^  ,  a  confîrmd 
une  ordonnance  de  l'intendant  de  Limoges,  par 
laquelle  les  fieurs  Adam  &  Michel  Ménard 
avoient  été  condamnés  au  payement  du  Cen- 
tième denier  des  imm.eubles  compris  dars  la  dé- 
mifîion  à  eux  faite  par  leur  mère  fous  feing  privé 
en  1726:  ils  prétendoient  que  ce  droit  n'étoit 
pas  exigible  ,  parce  qu'il  s'agifToit  d'une  fuccef- 
fion  direde  anticipée  (*). 


(  *)  La  matière  dont  il  s'agit  fc  trouve  fur-tout  bien 
éclaïrcie  par  les  difcujfions  inférées  dans  le  vu  de  l'arrêt 
qu*on  va  rapporter  : 

Va  au  confeil  d'état  dii  roi  la  requête  préfentée  en 
îcelui  par  Anne- Charles -Sigifmond  de  Montmorency- 
Luxembourg  ,  marquis  de  Royan  ,  colonel  du  régiment  de 
Haineau  ;  contenant  qu'un  arrangement  rendu  néceflaire 
par  les  circonftances  dans  la  maiion  de  Montmoiency-Lu- 
iembourg  ,  a  donné  lieu  à  la  demande  d'un  droit  de  Cen- 
tième denier  qui  n'efi:  pas  du  :  pour  fe  décider  en  connoif- 
fance  de  caufe  ,  il  eft  à  propos  de  rappeller  les  faits  qui 
ont  précédé  cet  arrangement.  Par  ade  paiïe  le  27  Çt^- 
terabre  16^4  ,  la  duchefle  de  JVIekelbourg  fit  donation  au 
lieur  comte  de  Luce  (  depuis  duc  de  Châtillon  fon  neveu  ) 
de  la  terre  de  Châtillon  &  fiefs  en  dépendans ,  de  la  moitié 
de  celle  de  Saint-Maurice  ,  d'un  trentième  d'intérêt  dans 
le  canal  de  Briare  ,  à  la  charge  de  fubftitution  en  faveur 
des  enfans  &  petits-enfans  du  donataire  ;  le  duc  de  Bout- 
ceviile ,  fils  du  duc  de  Châtillon  ,  fut  marie  une  prcmicre 
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Lorfqu'un  aùe  de  démiiTion  contient  le  par- 


fois en  171  3  ,  Ton  pcie  lui  donna  enrr'auîres  biens,  le 
duché  de  Cbâriilcn  ;  en  lyTyleducde  Bourteville  pafTa 
à  de  lecondes  rtoces  •.  par  fon  contrat  de  mariage  du  i^ 
aviii  de  cette  année  ,  avec  demoifclle  d'Harlus  de  Vercilly  , 
î!  fie  donarion  à  l'aîné  maie  qui  naîtroit  de  fon  mariage  , 
à  la  charge  de  fubfTitutioa  au  profit  de  l'aîné  dudit  aîné, 
Se  ainlî  graduellement  de  tous  les  immeuble;  qu'il  pofle- 
doit,  enfemble  de  ceux  qu'il  auroi"  dans  la  fuite  par  CviCceC- 
fîons  ,  donations  &  legs  ,  s'en  réfervant  néanmoins  l'ufu- 
fruir.  Dans  le  contrat  de  mariage  du  dix  d'Olonne  ,  fils 
unique  du  duc  de  Boutreville  ,  fdiVé  le  z  i  décembre  T73  f , 
il  fut  dit  que  fon  père  le  marioit  comme  donataire  de 
tous  les  biens  compris  dans  la  donation  faiie  à  fon  profit , 
par  le  contrat  de  mariage  du  ip  avril  1717  ,  avec  charge 
de  fubriitution  :  le  duc  de  Boutreville  pourfuivi ,  tant  pour 
fes  dettes  que  pour  celles  du  duc  de  Châtillon  fon  père  ; 
pafHi  le  p  mai  1738  un  acle  par  lequel  il  abandonna  au 
corps  de  ùs  créanciers  les  revenus  des  biens  qui  lui  appar- 
tenoient  ,  à  la  charge  ,  entt'autres  conditions  ,  de  faire  les 
réparations  néceiTaires  ,  enlorte  que  les  créanciers  puflen: 
lui  rendre  les  biens  dans  leur  état  aftucl ,  lorf-]u'ils  feroien: 
entièrement  payés  ;  cet  abandon  n'a  eu  fon  exécution  que 
iuf^^u'en  1759  :  pai  acte  du  17  janvier  17^8,  le  duc  de 
Boutteville  a  fait  remife  au  duc  d'OIcnre  fon  fils  ,  des 
biens  compris  dans  les  fubllitutions  de  t^ç4  &  1717  > 
à  condition  ,  par  le  ceinonnaire  ,  de  s'arranger  avec  les 
créanciers-unis  ,  de  manière  à  faire  cef fer  l*abanJoii  qui 
leur  avoit  été  fait  en  1758  ,  &  de  payer  à  fon  père  une 
penfion  viagère  de  quinze  mille  livres  ;  le  duc  d'Olonne 
ne  s'efl  point  arrangé  avec  les  créanciers  ,  mais  comme 
poiTeffeur  des  biens  fubftitués  ,  il  s'efl:  plaint  des  dégra- 
dations commifcs  ,  &  a  obtenu  le  18  juillet  î7>8,  une 
fentence  des  requêtes  ,  qui  lui  a  permis  de  faite  dfcfTer 
des  procès-verbaux ,  par  le  réfultaî  dcfque's  les  rq-'ararions 
?<  dégradations  ont  été  portées  à  des  fommes  imm.enlès. 
Le  duc  de  Bouîieviilc  ayant  recueilli  librement  la  terre 
de  Mcllo  ,  par  le  <:ècès  du  maréchal  de  Luxembour<^  arrivé 
en  17^4  ,  fcs  ciéancicw  on:  prétendu   ctre  en    droit   de 
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partage  des  biens  entre  i^s  démifîionnaires ,  ôe 

faiie  vendre  cette  terie,  ce  qui  a  donné  lieu  à  une  inftance, 
dont  les  deux  aftes  ci  après  ont  piévenii  les  fuites  ;  pau 
le  premier  de  ces  actes  en  date  du  20  mai  1767  ,  le  fup- 
pliant  a  acquis  des  créanciers-unis  du  duc  de  Boutreviile 
fbn  aieul ,  toutes  les  créances  &  leurs  droits  fur  les  revenus 
à  eux  eb^ndonnés  le  9  niai  1758  ,  fur  la  terre  de  Mello  ôc 
&  autres  biens;  par  le  fécond  acle  du  31  mai  1767  ,  le 
duc  de  EouttcvJlle  a  cé.lé  ,  quitté  «Se  tranfporté  irrévoca- 
blement &  à  toujours  au  fjppliant  fon  petit-fils,  tant  com- 
me ayant  les  droits  cédés  de  fes  créanciers  ,  que  comme 
prem.ier  appelé  aux  fubflitutions  établies  par  les  adles  de 
,i6j?4  &  17 17  ;  au  moyen  de  la  renonciation  faite  à  ces 
fubfdtutions  par  le  duc  d  Olonne  fon  père,  le  23  février 
1767  ,  I*'.  les  terres  compriles  dans  la  donation  de  la 
d'jchefie  de  Mekelbourg  j  du  17  feptembrc  16^4;  2*^.  îa 
teire  de  Biiquemaut  ,  moitié  de  celle  de  Saint-Maurice, 
&  les  autres  biens  compris  en  l'état  annexé  au  contrat 
de  mariage  du  duc  de  Boutteville  ,  du  151  avril  1717  , 
pour  jouir  du  tout  de  la  même  manière  que  fî  les  fubiîi- 
rutions ,  dont  les  biens  font  grevés ,  étclenî  à  préfent  ouver- 
tes au  profit  du  fuppliant ,  par  le  décès  du  duc  de  Bout- 
teville. Le  duc  de  Boutteville  cède  enfuite  au  Ripplianc 
tant  comme  premier  appelle  à  la  {libftitution  ,  &  eu  cette 
qualité  créancier  des  fomraes  dues  pour  dégradations ,  que 
comme  cefiionnaire  des  droits  des  créanciers  ,  la  baronnie 
de  P.lello  ôc  dépendances;  enfin  le  duc  de  Boutteville,  pour 
remplir  la  fubriitution  d'aliénations  par  lui  faites  au-delà 
de  la  ibmme  dont  il  s'étoit  réiervé  la  difpofidon  pau  fon 
contra:  de  mariage  de  1717  ,  cède  encore  au  fjppîiant  , 
comme  premier  appelé  à.  la  fLibftitution ,  &  au  lleur  Du- 
pleiîis  en  qualité  de  tuteur  d'iceile,  les  fonds ,  propriété  8c 
jouiiTance  du  fief  des  Aigres  ,  &  de  la  moitié  de  la  terre 
de  Sainî-Maurice  ,  ,par  lui  acquife  poftérieuremcnt  à  la  do- 
iia;ion  de  1717  ,  en  faveur  de  la  reniife  anticipée  des  fidei- 
commis  ,  de  l'abandon  de  la  terre  de  î^.'îello  ,  &:  de  la  ceffion 
de  la  terre  des  Aigres  &  de  moitié  de  celle  de  Saint-Mau- 
rice ,  le  fuppliant  a  tenu  quitte  le  duc  de  Boutteville  de 
tout  ce  qui  lui  étoit  dîî ,  i^.  comme  étant  au::  droits  des 
evéanciersunis  ^  i^.  pour  répaiacions   &    dégradations  ^ 
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qu'il  y  a  des  retours  de  lots  que  les  uns  doivent 


3^.  pour  aiima'ions  ce  biwiis  ,   railanc  partie  des  fj'oiticu- 
tions  auxquelles  il  étoit  premier  appelé  ,  par    la    renon- 
ciation du  duc  d'Olonne  Cou  père.  Le  fi  pp'iianc  s'eft  obligé 
en  outre  de  Faire  au  duc  de  Boutteville  Con  ayeul ,  vingt- 
fix  mille  livres  de  penfion  ,  &  de   payer  à   fa  décharge 
deux  mille  livres  de   rente   viagère  ,    tel   eft  Tafte  dont 
l'adjudicataire  demande  le  dioi:  de  Centième  denier,  fur 
le  pied  de  la  valeur  entière  des  biens  qai  en  font  l'objet  ; 
mais  cet  acte  n'ajoute  rien  au  tranfport   fait  au  fupplian: 
par  les  créanciers-unis  ,  tranfport  en  vertu  duquel  i'  pou- 
voir fj  metrre  en  pofTcfîion  de  tous  les  revenus.  Le  nouvel 
abandonnenient  fait  par  le  duc  de  Bout.eville  n'efl:  que  la 
fuire  ,  Texccution  &  la  confiniiarion   du  premier  ,  &  il  ne 
donne  pas  plus  ouverture    au    Centième  denier  ,    que    la 
cefllon  faite  aux    créanciers  en   1738   :  la  tranfaclion  du 
31    mai  17^7  comprend  trois  efpcce  de  biens  :  ceux   de 
la  première  font  les  terres  énoncées  dzns  la  donation   de 
165)4  ^  Js  contrat  de  mariage  de  ^717  J  les  biens  de  la 
féconde  efpèce  font  la  terre  de  Mello  &  autre  ,    cjui  onr 
pafle  au  duc  de  Boutteville  en  17^4  ,  par  le  décès  du  ma- 
réchal de  Luxembourg  j  cer.x  de  la  troificme  efpèce  :  font 
la  terre  des  Aigrc^  &  la  moitié  de  la  feigneurie  de  Saint- 
Mauîice  ,  acquif^s   par  le  duc  de  Boutteville  depuis  fon 
mariage  ,  pour  tenir  lieu  des  fonds  grevés  de  {ubuitu:icn 
qu'il  avoii  aliénés:  or  le  duc  de  Boutteville  n'a  pas  aban- 
donné la  propriété  des  terres ,  faifant  partie  des  donations 
de    169^  &  1717  >  ii  ne  le  pouvoit  pas  non  plus,  parce 
qu'il  s'étoit  interdit  cette  faculté  ;  il  a  abondonné  feulement 
les  fuies  &  revenus  :  il   eft  de  principe  ,  qu'un  grevé  de 
fubltitution  ePi  dans  uce  incapacité  abfolue  d'abéner   les 
biens  ;  il  n'a  aucune  propriété  quelconque  ,  cette  propriété 
réfîdc  dans  la  perfcnne  des  appelles  ,   &  comme   !e   fup- 
pliant   étcit  le    premier  appelé  aux  fubftitutions  fiitcs  en 
i65?4  &  171 7  ,  il  s'enfuit  qu'il  avoit  la  nue  propriété  des 
objets  fabOitués ,  &  par  cenféquent  que  cette  propriété  ne 
lui  a   point   été  tranÛTiifc   par  la  tranfr:«5lion   du  3 1  mal  ^ 


ni 


J767  ,  qui  ne  préf'cnte  réellement  ni  remife  anticipée 
làmon  en  payement ,  ni  donation  fuje;te  au  Centième  de- 
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payer  aux  autres ,  le  droit  de  Centième  denier 


nier  :  un  arrêt  rendu  contre  le  baron  de  Vauvert  le  17 
fepcembre  175  4,  que  J'adjudJcacaire  des  fermes  a  oppofé 
au  fupplianc  ,  a  jugé  véritablement  que  le  droit  étoit  du 
pour  une  remife  anticipée  j  mais  dans  refpèce  de  cet  arrêt , 
c'éfoit  un  héûcier  inllitué  >  à  la  charge  de  rendre  quand 
il  jugeroit  à  propos  j  héririer  qui  éroit  ciès-lors  proprié- 
taire ,  au  lieu  que  le  giévé  de  fubiiitution  n'elt  qu'ua 
udifru.cJcr  ,  qui  ne  peut  aliéner  ni  h\pot}iéquer  le  fonds 
lubrti:ué  •■,  ce  qui  eft  bien  diiîérenr  :  le  fuppliant  convienc 
<|u'il  eft  dit  dans  la  tranfaclion  du  31  mai  1767  ,  que  la 
propriété  de  la  terre  de  Melio  lui  a  été  cédée ,  mais  cette 
expreîiion  n'efi  pas  exacte ,  le  duc  de  Bouttevilk  a  grevé 
de  fab'aitucion  par  fon  contrat  de  mariage  ,  non-feulement 
les  biens  qu'il  pofTédoit  alors ,  mais  encore  tous  ceux  qui 
lui  paiTeroient  par  luccellion  ,  donation  ou  legs  j  or  la 
tene  de  Mello  ne  lui  eft  dé'.'olue  qu'en  exécution  d'un 
legs  fciit  par  la  duclieiTe  de  Mekelbourg  en  1693  •'  cette 
terre  fe  trouve  donc  fubrrituée  comme  les  autres  biens  du 
duc  de  Boutteville  ,  ctil  auiïi  ce  qui  a  été  reconnu  par  les 
parties  qui  n'ont  cédé  ^  accepté  la  même  terre  que  comme 
ciiargée  de  fubiiitution  :  ainft  à  cet  égard,  Tacle  du  3  t  mai 
2767  ne  contient  encore  aucunç^  tranflation  de  propriété, 
^nais  c'ell  une  lîmple  ceflion  de  fruits  &  de  revenus  ;  il  en 
eft  de  même  de  la  terre  dès  Aigres  &  de  la  *-noi  ié  de  celle 
de  Saine-Maurice  ,  malgré  le  terme  de  ccnce/îion  dont  on 
s'eft:  fervi ,  i'abandonnement  en  a  été  fnt ,  tant  au  mar- 
q^uis  de  Roy  an  ,  comme  appelé  à  la  fubfriturion  ^  qu'au 
tuteur  à  cette  fubfticution  ,  pour  remplacer  les  biens  aliénés 
■Cjui  en  fàifcierit  partie  ;  au  moyen  du  remploi  ,  les  terres 
abandonnées  ont  repris  la  place  des  biens  aliénés  ,  &  la 
fubftitudon  ne  doit  pour  cela  aucun  droit  de  Centième 
denier  ;  ce  remploi  même  n'ett  pas  nouveau  :  il  a  été  faic 
&  confommé  il  y  a  long-temps  par  le  duc  de  Boutreviiie , 
qui  n'a  acquis  des  deniers  de  la  fubftitution  qu'à  titre  de 
remploi  &  pour  la  fubfticution  ,  &  qui  a  payé  alors  le 
Centième  denier  des  acquifition-;  ,  enforte  que  fi  l'on  exi- 
geoit  un  nouveau  droit  de  la  fubftjtution  ,  à  caufe  du  vem- 
ploi ,  ce  ferpit  faîie  payei*  deux  droits  poiu  raifon  de  1^ 


I 


CENTIEME   DENIER.         133 
n'eft  exigible  que  relativement  à  la  démiffion, 

même  aliénation.  Quand  d'ailleurs  ,  pav  un  événement 
qu'on  ne  peut  pas  prévoir  ,  il  feroit  jugé  qu'il  eft  eu  un 
droit  de  Centième  denier,  pour  partie  des  abandonncniens 
dont  il  s'agit ,  dans  la  iuppoiîtion  que  la  iranfadion  con- 
tiendroit  une  mutation  atluelle  de  la  nue  propriéié  d'une 
terre  feulement  ,  ou  même  de /(^lufieurs  j  ii  ne  feroit  tou- 
jours du  qu'un  demi  droit ,  le  droit  entier  n'étant  dii  que 
pour  la  propriété  &  l'ufufruit  iranfmib  tout-à-la  fois  j  mais 
non  :  1  rairé  que  le  fuppiiant  a  fait  avec  le  duc  de  Bout- 
tc  ville,  eft  moins  une  aliénation  d'une  nue  propriété  ,  qu'une 
tranfadion  fur  procès  ;  c'eft  un  arrangement  de  famille 
entre  l'ayeul  grevé  &  le  petit-fi!s  premier  appelé  ,  &  ce: 
arran2;ement  eft  exempt  de  tout  droit  de  Centième  denier  , 
parce  qu'aux  termes  de  l'arrêt  de  règlement  eu  30  dé- 
cembre jyzi  ,  il  n'en  eft  point  dû  pour  laifon  d'une  fubf- 
titution  recueillie  en  ligne  directe..  Par  laquelle  requête  le 
fieur  marqu'S  de  Roj'an  auront  conclu,  à  ce  qu'il  plût  a 
fa  raajefté  le  déchaiger  de  tout  droit  de  Centièm.e  denier, 
pour  raifon  des  abandonnemens  faits  par  le  duc  de  Bouc- 
teville ,  par  la  tranfadVion  du  3  i  mai  17^7  ,  tant  au  fup- 
piiant, qu'aux  tuteurs  aux  fubftitutions  dont  le  duc  de 
Bcutteville  étcit  grevé  ,  ladite  requête  Hgnée  Licvrel  , 
avocat  du  fuppiiant.  Le  mémoire  de  Jean- Jacques  Picvoft, 
adjudicataire  général  des  fermes  ,  feivant  de  réponfe  aux 
moyens  employés  par  'e  (leur  marquis  de  Koyan  ,  conte- 
nant que  VàCrc  de  1738  ne  peut  -être  aflîmilé  à  celui  du 
3T  mai  1767  ;  le  premier  n'a  eu  d'autre  erTet  que  de 
s'interdire  ,  de  la  part  du  duc  de  Boutteville  ,  le  droit 
d'^îdminiftrer  (es  biens  &  d'en  abandonner  les  revenus 
jufqu'au  payement  de  fes  dettes  :  en  vertu  de  cet  acte  les 
créanciers  n'ont  été  que  les  adminiftrateurs  des  terres 
cédées ,  ils  ont  été  comptables  des  revenus  ,  ils  ont  ete 
obligés  de  juflifier  des  recettes  6.:  dépenfes  ,  ils  n'ont  eu 
en  un  mot  aucun  ces  droits  de  l'ufufruitier  :  l'adte  du  3  i 
mai  1767  eft  bien  diftérent  ,  le  duc  de  Boutteville  a  cédé 
à  fon  petit-fils  ,  irrévocûbtemcnt  &  à  toujours  ,  les  droijs 
unies  &  honoririques  ,  fruits  ,  profits  &  revenus  des  terres 
^  Icigneuries  énoncées  dans  la  donation  du  :i7  feptembrs 
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pourvu  que  le  tout  foit  renfermé  dans  un  feuî 


I'!j94  î  &  «l'ins  celle   du  15»    avril  1717  ,  pour  ,  par  le 
^eur  marquis  de  Royan  ,  jouir  &  difpofer   du  tout  ,  ainfi 
&  de  la  manière  qu'il  en  jouiroity^  Us  fubftitLûns  éioient 
dcs-à'préfent  ouvertes  à  fon  profit ,  par  le  décès  du  duc  de 
BoutteviUe,  Car  abandon  e(l  entier,  il  rend  le  fieur marquis 
de   Royan  irrévocablement  propriétaire  ,  il  dépouille  ab(o- 
jument  le  duc  de  BoutteviUe ,  le  déinilfionnaire  peut  vendre 
&  aliéner  les  terres  abondonnées  iauf  le  remploi  de  la  fubf- 
tîcution  ,    ou  aux  rifques   de  l'acquéieur  ;  aufli  les  terres 
d'Olonne  ,  Royan   &  autres  ,  font  elles  préfentement  en 
vente.  L'afte  du  3  i    mai    1767    eft  donc  réellement    une 
remife    anticipée   pour  les  biens  grevés    de   f..bfticucion  , 
c^'efl  une  qualification  que  les  parties  elles-mêmes  lui  onc 
donnée  ,  nul  doure  dcs-lors  que  le  droit  de  Centième  denier 
n'en  foit  du  ;  la  feule  différence  qu'il  y  a  entre  Tliétitier 
inûitué  ,  à  la  charge  de  rendre,   &  le  grevé  de  fubftitu- 
tion  eft  ,    que  le  premier  fuccède  immédiatement  à  celui 
qui   établît  la  fiibftitution  ,    &   q^ie  le  fécond   ne  recueille 
les  biens  que  comme  appelé  à  la  fubditutioa  ,    mais  leurs 
droits   {ont  précifémen:  les  mêmes  ,  ils  peuvent  tous  les 
deux  acquérir  la  propriété  libre  des  biens  ,  par  le  prédécès 
des  appelés  a  la  fubfïicution  5  la  remife  qu'ils  font  de  l'hé- 
rédité j  ou  du  fidei-commis  à  l'appelé   a  la  (îibftitution  , 
eft  précifément  de  même  nature  ,  c'eft  de  part  &  d'autre 
une  aliénation    volonraire   ,  puifque  celui    qui   reçoit  les 
bieils    n'y    pouvoir  rien  prétendre  qu'après  le    temps   fixé 
pour  les  recueillir  :  cette  aliénation  eft  par  confequent  fu- 
jette  au  Centième  denier ,  conforraémeut  à  l'arrêt  du  con- 
leii  du  17  feptembre  1754,  qui  eft  entièrement  applicable 
au  cas  qui  fe  préfente ,   &  aux  décifions    des    i  ^  février 
T711,   î8  avril  17^0,  &6  oiflobre  175' 3.  Le  Centième 
denier  étant  du  pour  la  remife  des  biens  grevés  de  fubfti- 
îuticn  ,  dont  le  duc  de  Boutrcville  étoit  propriétaire  ,   il 
s'enfuit ,  à  bien  plus  forte   raifon  ,  que  ce  droit  doit  être 
payé  pour  la   terre  de  Mello  ,   qui  étoit  un  bien  abfoiu- 
nisnt  libre  dans  fa  m.ain  ;  ce  n'eft  point  par  erreur  qu'il 
a  déclaré  quitter ,  céder  ,  tranfporter  le  fends ,  tréfonds  & 
propriété  de  cette  terre  ,  les  contradans  étoient  égalemeos 
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nQe  :  la  raifon  en  eft  qu'il  n'y  a  efFeèlivement 


convaincus  que  ce  bien  étoit  libre  ;  c'eft  pour  en  empê- 
cher la  vente  que  le  ficur  marquis  de  Royan  dit  dans  Tafte 
du  31  mai  17^7  ,  avoir  traicé  avec  les  créanciers  :  le 
duc  de  Boutteville  qualifie  c^^prefTément  cette  terre  de  bien 
libre,  iorfqu'il  la  foumet  à  la  fubflitution  de  17 17,  en 
confcntant  quelle  faiïe  partie  de  cette  fubffitution  ,  ainfî 
que  tous  les  autres  immeubles  qui  pourroient  lui  venir 
librement  ;  quant  à  la  terre  des  Aigres  &  la  moitié  de 
celle  de  Saint-Maurice  ,  le  droit  en  feroit  toujours  dû  , 
quand  on  ne  conTidéreroit  l'abandon  qui  en  a  été  fait , 
que  comme  une  reraife  anticipée  j  mais  il  y  a  plus  ,  car 
la  ceftion  a  été  faite  en  remplacement  d'un  immeuble  aliéné , 
&  à  ce  titre  feul ,  elle  feroit  fujette  au  Centième  denier. 
Il  a  été  établi  que  le  fîeur  marquis  de  Royan  ,  comme 
fubrogé  aux  droits  des  créanciers  de  fon  ayeul  ,  n'auroit 
point  l'uTufruit ,  maisTsulement  l'adminiftration  des  biens 
dont  il  s'agit  ;  il  né  l'auroit  pas  même  de  la  terre  de 
Mello  ,  que  !e  duc  de  Boutteville  n'a  poiTédée  qu'en  17*^4  > 
ainii  fa  prctenricn  de  n'acquérir  par  Tade  du  31  mai 
1767  ,  que  la  r.ue  propriété  des  biens  ,  &  de  ne  devoir 
que  la  moitié  du  droit,  efr  dépourvue  de  tout  fondement, 
elle  l'efl:  d'autant  plus ,  que  la  fimple  acquifition  àt  la  nue 
propriété  dcvroit  le  droit  fur  le  pied  de  la  valeur  entière  des 
ÇoViAs  ,  comme  (î  l'ufufruit  y  étoit  réuni  :  ce  qui  termine- 
roit  d'ailleurs  toute  difficulté,  s'il  pouvoit  y  en  avoir ,  c'eft 
qu'avant  les  deux  acles  de  1767  ,  le  fieur  marquis  de 
Royan  n'étoi:  conftamment  ni  propriétaire,  ni  ufafruitier; 
de  manière  que  quand  on  fuppoferoit  que  ce  feroit  par  le 
concours  de  ces  deux  a£les  que  la  propriété  &  l'ufufruit 
lui  auroient  été  tranfmis  ,  il  dcvroit  toujours  le  Centième 
denier  du  tout  :  ce  droit  enfin  ,  dans  le  cas  de  donation , 
remi/e  anticipée  ou  ceflion  ,  qui  ne  porte  pas  un  prix  cer- 
tain ,  doit  fe  refiler  fjr  la  valeur  entière  àzs  biens  y  fujets , 
aux  termes  dcséditsdesmoisdedccem.bre  1703  &aodt  'ijoCy 
&  des  arrêts  en  règlement  des  î8  janvier  17^3  &"  15 
Tcptcmbrc  1712.  Requeroit  à  ces  caufes  l'adjudicataire  géné- 
ral des  fermes  ,  qu'il  plût  à  fa  majefté  ordonner  que  le 
iicur  marquis  de  Royan  ,  fera  tenu  de  payer  le  Centième 


1^6         CENTIÈME    DENIER. 

qu'une  mutation ,  puifque  les   démilîionnaires 

di^iier  &  les  fix  fous  pour  livre  des  biens  à  lui  abandonnés 
par  le  duc  de  Boatceville  ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  entière  , 
dont  il  paflera  une  déclaracion  affirmée  véritable,  fous  la 
réferve  des  deux  autres  droits  dus  pour  les  mêmes  biens  , 
à  Texception  de  la  terre  de  Meîio  j  l'un  à  caufe  de  la  re- 
Kiife  anticipée  faite  au  duc  d'Olonne ,  par  acle  du  17  jan- 
vier 1758  ,  l'autre  à  caufe  de  la  rétroceffon  que  fade 
du  23  février  1767  contient.  Autre  requête  du  f.eur  mar- 
quis de  Royan ,  par  laquelle  il  obferve  qu'il  a  tranfigé  fous 
deux  qualités  différentes  ;  favoir  ,  comnïe  ayant  les  droits 
des  créanciers  du  duc  de  Boutteville  ,  &  comme  appelé  aux 
fubftitntions  fuites  en  i6piL  &  17 17  ;  fous  le  premier  ticie, 
le  fupliant  avoit  un  droit  acquis  lur  les  fruits  &  revenus  des 
biens  fubditués  ,  dont  le  duc  de  Bouttevilie  s'étoit  dépouillé 
dès  1738  ,  enforte  que  fabandonnement  fait  au  fuppiiant 
le  31  mai  1767  ,  n'eft  qu'une  confirmation  du  tranfporc 
quiiui  a  été  fait  onze  jours  auparavant  par  les  créanciers 
du  duc  de  Boutteville  ;  &  com.me  l'adjuàicataire  des  fermes 
convient  qui  n'eft  point  dû  de  Centième  denier  pour  la 
ceiilon  faite  aux  créanciers  en  1758  ,  il  faut  en  conclure 
qu'il  n'en  eft  pas  diî  non  plus  ,  foit  pour  le  tr^nfport  fait 
au  ruppliant  le  20  mai  1767  ,  des  droits  des  créanciers, 
loir  pour  la  tranf^-dion  du  3  i  du  même  mois  :  fous  le 
fécond  titre ,  le  fuppiiant ,  de  concert  avec  le  tuteur  aux 
lubftitutions  ,  a  veillé  à  la  confervation  des  biens  fubfti- 
tués  ,  &  au  remploi  d'une  partie  de  ceux  qui  avoient  été 
aliénés  ;  la  remife  anticipée  qui  a  été  faite  au  fuppiiant  des 
bien  fubilitués ,  remife  que  les  parties  ont  mal  caradlérifée 
dans  la  l:ranfàâ:ion  ,  contient-elles  véritablement  ure  mu- 
tation ?  C'eft  dénatureu  œs  acres  que  de  prétendre  que  I2. 
propriété  des  terres  énoncées  dans  la  donadon  de  1^54, 
&i  le  contrat^ de  mariage  de  17 17  a  pafié  au  fuppiiant. 
Le  duc  de  Boutteville  ne  pouvoit  pas  difpofer  de  cett^ 
propriété  ,  puifqu'il  s'en  étoit  interdit  la  difpofîtion  ;  elle 
réiîdoit  d'avance  fur  la  tête  du  fuppiiant  comme  premier 
appelé ,  &  fur  celle  du  tuteur  aux  fubftitutions  ;  une  cir- 
confiance  ,  en  un  mot,  qui  fjffiroit  pour  opérer  la  décharge 
du  droit ,  c'eft  qu'il  s'agir  ici  d'une  donation  en  ligne,  di» 
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recte  ,  par  contrat  de  mariage  ,  qui  par  ia  faveur  de  ce 
conrrac  efl:  atfranchie  du  Cencième  denier.    Au  furplus  , 
le  droi:  acquis  au  fuprlianc  fur  les  biens  fubrtitués  ,    elt 
le  iT\èa\t  que  celui  qu'il  avoir  avant  la  tran£à(flion  du  3  t 
mai  1767.  Son  droit  refultoic  de  fa  qualité  de  premier  ap- 
pelé à  la  fubrtitution  ;  il  eil  encore  le  môme  aujourd'hui , 
&  c'efl:  en  cette  qualité  qu'il  lui  a  été  permis  ,  ainii  qu'au 
tuteur  aux  fubftitutions ,  par  des  lettres  patentes  du  mois 
d'ocrobre  1767  ,  de  vendre  les  biens  fiibfritués  ,  pour  en 
employer  le  prix  au   retrait  d'une  terre  ,  qui  tiendra  lieu 
de  ces  biens.  îi  n'y  a  donc  dans  Tefpece  nréfente ,  ni  remi- 
fe  ,  ni  démiffion  ,  ni  tranflation  quelcon"^ie  de  la  propriété  , 
pas  même  de  Tuf-ifruic ,  ni  par  conféquent ,  de  limilicude 
entre  cette  efpèce  ,  &  celle  du   baron  de    Vauvert  ,  qui 
préfentoit  remife  èc   démifllon  de   la  jouilTance  &  de  la 
propriété  tout  enfjmble.   La  ceflion  de  la  terre  de  Mello 
&  dépendances  n'eft  pas  encore  tianflative  de.  propriété  , 
parce  qu'il  eft   confiant  que   cette  terre   étoic   également 
grevée  de  fubfiitucion  ;  la  cellion  des  revenus  de  la  même 
terre  n'eil:  qu'un  abandonnement  de  droits  mobilier  qui  eft 
femblable  à  celui  fait  en  1738  ,  par  le  duc  de  Boutteville 
à  fes  créanciers ,  &  qu'il  n'eft  pas  plus  fujec  au  Centième 
denier  ;  la  cefTion  des  fruits  de  la  terre  des  Aigres  &  de 
la  moitié  de  celle  de  Saint-Maurice  eft  de  même  nature  : 
à  l'égard  de  l'abandonnement  de  la  propriété  de  ces  terres  , 
quand  on    pcurroit  le   conlidérer  comme   une  cellion  eu 
remplacement  des  immeubjcs  aliénés  ,  au  moins  le  Centième 
denier  ne  feroit-il  dû  qu'à  caufe  de  l'aliénation  du  fonds , 
&  non  point  pour  l'abandonnement  des  fruits  ,  puifque  le 
luppliant  en  étoit  précédemment  fai(î  par  la  tranfadlion  du 
zo   mai  17^7  J  mais  le  remploi  ou  le  remplacement  donc 
il  s'agit ,  qui  a  été  fait  «Se  confommé  il  y  a  long-temps , 
&  pour  lequel  le  Centième  denier  a  été   perçu    lors   des 
acquittions  ,  ne  peut  pas  donner  lieu  à    un  fécond  droit. 
Quand  d'ailleurs  le  Centième  denier  pourroit  être  dii  dans 
quelques  cas  particuliers  ,  il  ne  pourroit    y  avoir  ouver- 
ture qu'au  demi-droit  ,  parce  qu'il  n'y  auroit  d'aliénati<;n 
que  relativement  à   la  oue  propriété.   En  vain  ptécend-on 
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qu'avant  les  a£les  des  zo  &  ;  i  mai  1767  ,  le  Tuppltant 
n'étoic  ni  ufufruicier  ni  propriétaire  ,  car  il  étoit  le  pre- 
mier appelé  à  la  fubllitution  ;  il  n'étoic  pas  à  la  vérjré 
ufufruitier  ,  mais  la  jouilfance  lui  a  paiïe  par  le  tranfpori: 
que  les  créanciers  du  duc  de  Boutteville  lui  ont  fait  ;  il 
ne  la  tient  point  du  duc  de  Boutteville  fon  ayeul ,  de 
forte  que  s*il  écoit  pofllble  d'exiger  le  Centième  denier  de 
la  valeur  de  tous  ou  partie  des  biens  fubftitués  (  ce  qui  eft 
impraticable  dans  l'état  aduel  des  chofes  ,  le  fuppliant 
n'étant  pas  acquéreur  ,  mais  limplement  délégataire  à  la 
charge  d'une  penfîon  de  vingt-fi>'  mille  livres  )  ,  il  faudroic 
toujours  déduire  fur  le  prix  total  des  biens  la  penhon  viagère 
de  vingt-fix  mille  livres  ;  par  laquelle  requête  le  fieur  mar- 
quis de  Royan  auroit  perlifl-é  dans  les  concluions  qu'il  a 
prifes  :  ladite  requête  fignée  Lievrel ,  avocat  du  fiippliant. 
La  réponfe  de  Jean-Jacques  Prevoll  ,  adjudicataire  gé- 
néral des  fermes  -unies  de  France  ,  contenant  qu'il  eU  inu- 
tile d'examiner  davantage  quels  font  les  biens  ayant  ap- 
partenu au  duc  de  Boutteville  ,  qui  étoient  libres  dans  (a 
perfonne  ,  &  quels  font  ceux  qui  étoient  grevés  de  fublli- 
tution j  quand  on  admettrcit  qu'ils  font  tous  de  la  dernière 
efpèce  ,  il  n'en  réfuireroit  rien  pour  le  lieur  marquis  de 
Royan  ,  parce  que  le  Centième  denier  en  feroit  égale- 
lemcnt  dii  ;  il  importe  peu  encore  de  fçavoir  ,  fi  c'eÂ  par 
l'ade  du  zo  mai  1767  ^  plutôt  que  par  celui  du  3  i ,  que 
l'ufufruit  des  immeubles  du  duc  de  Boutteville  a  été  tranf 
féré  à  fon  petit-iîls  ;  il  y  auroit  toujours  lieu  au  Centième 
denier  ,  fur  le  pied  de  la  valeur  entiète  des  immeubles 
donc  le  fieur  marquis  de  Royan  efb  donataire  ,  quand 
bien  même  le  duc  de  Boutteville  s'en  feroit  réfêrvéïl'u- 
fufruit  ,  ou  que  c-et  ufufruit  appartiendroit  à  un  tiers  ;  à 
bien  plus  foite  raifon  donc  ce  droit  doit-il  être  payé  fur 
le  même  pied  dans  le  cas  particulier  ,  ou  il  elt  de  la 
plus  parfaite  évidence  que  le  fieur  marquis  de  Royan  eft 
en  même-temps  ufufîuiiier  &  propriétaire.  La  donation  ou 
démilfion  qui  lui  a  été  faite  par  fon  aïeul ,  eft  en  ligne 
direde  à  la  vérité  ,  mais  elle  n'eft  pas  portée  par  contrat 
de  mariage  ,  elle  a  été  faiie  au  contraire  par  un  afte  ê^'S- 
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tinct  <3c  fcpaié  ,  elle  ne  peut  jouir  par  conféquenc  de  l'e- 
xeiiiprion  du  dioit  ;  la  déclaration  du  10  mars  1708  ,  ayai« 
exprcficment  alîujetti  à  rinilnuation  toures  les  donations  , 
iiiérne  cclies  faites  par  les  pères  &  mères  ou  aïeuls ,  à  leurs 
enlaos  ,  autrement  que  par  contrat  de  marui^e.  Le  fieur 
rcarquis  de  Royan  oppofe  envain  qu'il  n'tft  pas  ufufruitier , 
mais  fimplement  délégataire  des  fruits  j  il  eft  certain  qu'il 
a  la  libre  adminiftration  des  biens  ,  il  peut  en  faire  des  baux 
a  tel  prix  &:  à  telle  condition  qu  il  lui  plaît ,  c'efl  rufufruic 
même ,  c'eft  la  joiiiirance  en  nature  qui  lui  a  été  tranfniife  foie 
par  l'adc  du  20  ,  ioit  par  celui  du  3  i  mai  1767.  Il  n'eil:  pas 
fuoins  certain  que  la  propriété  des  fonds  lui  a  été  transférée 
également,  fans  quoi  il  n'auroit  pas  pu  fe  faire  autorifer  à 
les  vendre  par  les  lettres  patentes  qu'il  a  obtenues  à  cet 
effet  :  nul  prétexte  dès -lors  pour  l'aftrancbir  du  Centième 
denier  que  cette  tranllation  opère  ,  dire  qu'en  qualité  de 
premier  appelé  ,  le  fieur  marquis  de  Royan  eût  droit  aux 
fonds  grevés  de  fubflitution,  &  conclure  de-lâ  que  la  tran- 
fafVion  du  3  I  mai  n'ell:  pas  tranflative  de  propriété  en  fa 
faveur  ,  c'efl:  foutenir  précifement  qu'il  étoir  propriétaire 
avant  la  démifTîon  qui  lui  a  été  fdice  par  fon  aïeul  :  tel  eft 
le  lyftéme  fur  lequel  roule  principalement  la  défenfe  da 
fleur  marquis  de  Royan  j  mais  ce  fylïême  fe  déduit  de  lui- 
même  :  la  pofition  du  premier  appelé  à  une  fuLftitucioii 
n'eft  point  différente  de  celle  de  Théritier  prcfomptif  j  ils 
n'ont  l'un  &  l'autre  qu'une  fimple  efpérarx^  pendant  la  vie 
de  la  peifonne  à  laquelle  ils  doivent  fuccéder  \  ils  n'ont 
tons  les  deux  aucun  droit  acquis  avant  l'ouverture  de  îa 
fuccefljon  ou  du  fidei-commis  ,  de  forte  que  ,  quand  les 
biens  leur  fant  remis  &  délaifTcs  par  anticipation  ,  cette 
lemife  leur  transfère  véritablement  une  propriété  qu'ils  n'a- 
voient  point  :  les  fabftitutions  dont  le  duc  de  Boutteville 
étoit  grevé  n'empêchoient  donc  pas  qu'il  ne  fût  le  vérita- 
ble &  unique  propriétaire  ?  Toutes  allions  actives  &  paf^ 
lîves  réfiJoient  dans  fa  perfonne  fi  l'appelé  aux  fubftitu- 
lions  l'eût  précédé  ,  il  feroit  devenu  propriétaire  incom- 
minable  par  la  caducité  de  ces  fubftitutions  ,  qui  ne  don- 
lioien:  par  conféquent  au  fieui  marquis  de  Royan  ■i,\\zv.ï\ 
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dioic  aduel  dans  la  propriété  des  biens  ;  ainli  la  reniiie 
anâcipée  qui  lui  en  a  été  faite  ,  n'efl  autre  chofe  qu'une 
ciéinillion  volontaite  &  une  vraie  donation.  Pour  être  con- 
vaincu qu'une  pareille  remife  emporte  libéralité  ,  il  fufli: 
de  jetter  les  yeux  fur  l'ordonnance  du  mois  d'août  î  747  , 
concernant  les  fubilitutions  :  les  articles  XLII&  XLIÎI  por- 
tent que  la  reflitution  du  Hdei-conimis  faite  avant  le  temps, 
de  fon  échéance  par  quelque  afte  que  ce  foie  ,  ne  pourra 
empêcher  que  le  créancier  du  grevé  de  fubfticution  ,  qui 
fera  antérieur  à  la  remife  ,  ne  puiîTe  exercer  fur  les  biens 
fubfntués  les  mêmes  droits  &  avions  que  s'il  n'y  avoic 
point  de  remife  anticipé'ê ,  .&  ce  jufqu'au  temps  que  le  fidei- 
commis  devoit  être  rcftirué  ;  que  la  refiiiution  aniicipée 
ne  pourra  nuire  à  ceux  qui  auroient  acquis  des  b  eus  lub- 
titués  ,  &  qu'ils  ne  pourront  être  évincés  par  celui  à  qui 
elle  aura  été  faite  ,  qu'après  le  temps  où  le  fi Jei- commis 
auroit  dil  lui  être  rendu.  Il  réfulte  bien  delà  qu'une  re- 
mife telle  que  celle  dont  il  s'agit ,  elt  une  véritaj^Ie  dona- 
tion ,  elle  en  a  tout  le  caraftère  en  effet  ,  puifqu'elle  ne 
peut  nuire  aux  créanciers  du  grevé  de  fubfritution  ,  anté- 
rieurs à  h  remife  ;  le  fubftitué  n'ayant  juf^a'd  l'ouverture 
de  la  fubilitution  aucuns  droits  fur  les  biens  qui  en  depen-^ 
dent  ,  il  s'enluit  que  le  délailTemenr  qui  lui  en  eft  fait , 
lui  transfère  une  propriété  qui  ne  lui  auroit  jamais  appar- 
tenu s'il  fut  décédé  avant  le  grevé  de  fubftitution.  C'c9i 
fur  ce  principe  que  ,  par  la  décifion  du  confeil ,  rendue  le 
15'  février  I7^l  ,  (ur  le  mémoire  du  (ieur  de  Cruliol  ,  i) 
a  été  jugé  que  le  Centième  denier  eft  dû  pour  une  remife 
de  biens  fubliitués  lorfqu'elle  eft  faite  volontairement  avant 
le  temps  du  fidei-commis  :  c^lîc  du  t8  avril  1750,  a 
condamné  le  baron  des  Adrets  à  payer  le  Centième  denic!: 
des  biens  qui  lui  ont  été  remis  par  fa  mère  ,  qui  avoit  été 
inilituée  héiitière  de  fon  mar":  ,  à  la  charge  de  rendre  l'hé- 
rédité à  fa  mort ,  ou  plutôt ,  lî  elle  jugeoit  à  propos ,  de 
manière  qu'elle  pouvoit  conferver  les  biens  toute  fa  vie, 
&  en  devenir  même  propriétaire  incommd-cable  ,  Ci  Ion 
fils  fût  mort  avant  elle  :  une  troifîème  déciiion  du  6  octo- 
bre 1753  ,  ^  condamné  encore  le  iieur  CreylTac  â  payer 

le 
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îe  confeila  décidé  le  12  avril  1753  ,  que  le  fer- 

le  droic  pour  une  femblabie  remife  :  i'ariêt  du  17  Teptem- 
bre  1754,  a  condamné  pareillement  ie  baron  de  Vauverc 
à  payer  le  Centième  denier  de  la  reraife  anticipée  à  lui 
faite  par  Ton  père  des  biens  de  l'hérédité  de  fa  mère  ,  que 
fon  père  n'écoit  pas  obligé  de  rendre  avant  fa  mort  :  Tap- 
plicd:ion  de  ces  autoricé.  efl:  entière  &  dirtde  au  cas  qui 
fe  piéfcnte  ;  il  ne  dépendoit  que  du  duc  de  Bourteviile  de 
garder  les  biens  qui!  a  remis  à  fon  petit-fils  ,  ne  pouvant 
être  contraint  à  faire  cet.te  remlfe  au  lieur  marquis  de  Royaa 
avant  fa  mort,  il  eil:  confiant  qu'il  a  exercé  une  libéra- 
lité envers  lui  j  il  s'eil  dépouillé  volontairement  &  par 
anticipation  des  biens  dont  la  propriété  réfidoit  fur  fa  tête,  & 
dont  il  pouvoir  devenir  propriétaire  incommurable  j  il  y  a 
par  confequent  une  mutation  de  propriété  ,  puifquc  la  re- 
inife  une  lois  faite  ,  ie  petit-lils  qui  n'avoient  aucun  droit 
dans  les  fonds  ,  &  qui  pouvoir  même  n'en  jamais  avoir, 
a  acquis  néanmoins  la  propriété  des  biens ,  &  cette  muta- 
tion eft  incontcildblement  (ujette  au  Centième  denier  :  les 
grevés  de  fubftitution  font  tellement  propriétaires  ,  que 
toutes  les  mutations  qui  arrivent  dans  la  poire/Tion  des 
biens  fubftitués  ,  fon  foumifes  aux  mêmes  droits  fèigneu- 
riaux  que  fî  elles  s'opéroient  par  la  voie  ordinaire  de  la 
fuccefTion  ou  de  la  donation  :  ce  principe  établi  (  pour  le 
Centième  denier  des  biens  fubriitués  qui  paffcnt  à  des  colla- 
téraux à  titres  fucceffifs  )  par  l'arrêt  du  cohfeii  rendu  en  rè- 
glement le  trente  décembre  rail  fept  cent  vingt-un  ,  & 
adopté  pour  les  droits  ftigneuriaux  par  arrêt  du  parlement 
de  Paris  du  zo  mai  1717  ;  eft  deveiju  une  règle  générale 
par  la  difpo^rftion  de  l'article  LVI  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance du  mois  d'août  1747  qui  s'explique  en  ces  ter- 
mes :  »  lorfqu'il  y  aura  des  biens  féodaux  ou  cenfuels 
»  compris  dans  une  fubftitution  ,  elle  ne  pourra  nuire  ni 
w  préjudicier  aux  feigneurs  dont  les  biens  font  mouvans  , 
»  &  en  conféquence  il  en  fera  ufé  à  l'égard  de  chaque 
1)  nouveau  podelfeur  des  biens  fubftitués  ,  ainlî  que  s'il 
»  avoit  pris  la  place  du  dernier  poiïefleur  defdits  biens  par 
ï>  la  voie  de  la  fuccelTion  ou  par  une  donation  ;  en- 
»  forte  que  dans  tous  les  pays  3c  dans  tous  les  cas  oïl 
Tome  FIIL  Q 
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mier  reftitueroit  un  des  deux  droits  de  Cen- 


»  les  Iiériciers  nacurcls  &  légitimes  ou  les  donataires  font 
»  fujecs  dans  les  mutations  au  payement  du  droit  de  relief 
»  ou  autre  dro't  feigneuiial ,  chaque  fubflitué  foit  pareil- 
î>  Ument  obligé  d* acquitter  les  mêmes  droits ,  &  récipro- 
»  ment ,  loifque  les  héritiers  naturels  &  légitimes  ou  les 
»  donataires  n'en  foient  pas  tenus  ,  les  fubftitués  en  feront 
»  pareillement  exempts.  »  Une  difpofition  aurti  exprelfe 
eft  bien  décilîve  dans  l'efpèce  préfen^e  j  c'cll  néanmoins 
contre  cette  difpofition  que  le  fieur  marquis  de  Royan 
prétend  que  la  démiflion  qui  lui  a  été  faite ,  ne  lui  a  tranf 
miî  aucun  droit  nouveau  ,  fous  prétexte  que  fou  aïeul  n'étoic 
pas  propriétaire  ;  mais  dès  que  les  appelles  aux  fubftitutions, 
qui  recueillent  les  biens  fubftitués  par  le  décès  des  derniers 
poflefTeurs ,  font  fournis  non  feulement  au  droit  de  Cen- 
tième denier  ,  mais  encore  aux  droits  féodaux  ,  dans  le 
cas  où  ils  font  dus  pour  les  fucceifions  ordinaires ,  par  la 
raifon  ,  que  les  grevés  auxquels  ils  fuccèdent  étoient 
véritablement  propriétaires  ,  il  s'enfu:t  abfolument  que 
les  mêmes  droits  doivent  être  payés  dans  le  cas  de  dona- 
tion ,  demiflTion  ou  remife  anticipée  ,  lorique  la  loi  y  aifu  • 
jettit  ces  fortes  d'ades  ,  parce  qu'alors  il  y  a  égalemen: 
mutation  de  la  perfonne  du  grevé  en  celle  de  l'appelé  à 
la  fubltitution.  Le  fieur  marquis  de  Royan  ne  pouvant  re- 
fufer  de  fe  rendre  à  cette  vérité  ,  finit  enfin  par  demander 
que  le  droit  dont  il  eft  fiifceptible  ,  foie  fixé  du  moins  , 
déduction  faite  de  la  penuon  viagère  dont  il  eft  chargé  , 
mais  cette  penfion  ne  diminue  point  la  valeur  des  biens 
dont  le  fieur  marquis  de  Royan  eft  faifi  ,  elle  forme  même 
en  partie  le  prix  de  l'acquifition  ou  de  la  démifiion  5  ainfî 
elle  devroit  y  être  ajoutée  loin  d'être  diftraite  ,  pour  être 
le  droit  fixé  fur  le  tout ,  fi  le  prix  étoit  connu  &  déterminé 
dans  l'acte  j  mais  comme  ce  prix  n'y  eft  point  exprimé  , 
c'eft  le  cas  de  liquider  le  droit  de  Centième  denier  (ur  le 
pied  de  la  déclaration  qui  doit  être  pafiee  de  la  valeur 
réelle  des  biens  ,  en  conformité  de  l'article  XXI V^  de  l'édic 
du  mois  de  décembre  1703  &  de  l'arrêt  du  confell  du  i  j 
feptembre  ijzz  ;  par  laquelle  rcponfe  ledit  Jean-Jacques 
Prévôt ,  adjudicataire  général  des  fermes  auroit  perfifté  dans. 


J 
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tième  denier  qu'il  avo^t  perçus  pour  raifon  d'u- 
ne démiiiion  contenant  partage  avec  loulte,  la- 
quelle dem  lîioi  avoit  été  faite  par  un  père  6c 
une  mère  en  faveur  de  leurs  enfans. 

L'jrlque  par  l'ade   d'abandonncment  voMn* 
ta'.re  des  biens  qu'un  débiteur  fait  à  fes  crcan- 


f  s  coiîciuiions  qui  auroic  {up^^ilié  a  la  niajcllé  de  lii  .ad- 
juger dëhuicivemcnt.  Vu  aiilli   ie  contrat  de   mariage   d\i 
duc  Je  Boutic  ille  au   ip  avril    i/i?  ,  l'etac  des  .revenus 
des  biens  à  lui  apparcenans  ,   tant  cie  Con  chef  que  de  celui 
de  11  dame -fa  .nere  ,   l'a6le  ù'abaad)nnemjnt  qu'il  a  taie 
à  fcs  créanciers  le  9  mai  1738  ,  copie  d'une   feiKenze  des 
req  ié:es  du  palais  du  16  février  '761  ,  ie    cranfpnrc  la;t  au 
fie.T  m.arquis  de  Royan  ie  zi  mai  1767  ,  &  la  cra.  ùft.oa 
du  3  1  du  meaie  mois  ,   paifée  enrre  lui  &  le  d;:c  de  B  »ut- 
tevilie  fon   aïeul  ,  enfemble   les    articles    XLIl   ,   XLIÎÎ 
Se  LVI  ,  du    titre   premier  de  Tordonance  du    mois  u'a  .>ùc 
1747  ,  concernant    les    fubniiuûons  ;   les  édits   des  m  is 
de  décembre  i    '3  &  août  17--^  ;  la  déciararion  du   20 
mar<;  1708  ,  &  les  arrcrs  du  conleii  des  18  janviir  ^713  , 
30  décembre  i7Zî  ,   '5   fep'.cmbre    1712  &    17  fep  cmbre 
Ï7C4.  Tout  corlideré    .   oui    le  rapvort  du  fîeur  Ma)  non 
b    dinvau  ,  conleiller  ordinaire  au  tonlfil  royal,  conctôleur 
^t  général   des    hnances ,  'e  roi  en   iort  c  )nîcii ,  faifant  droit 
^H[^^iur  1  inrt^nce  ,  a  ord*^  nrié    &  01  donne  que  le  (îeur  mar- 
^^■quis  de  Ro.an  fera  tenu  de  palier  une  déclaration  ex.;6le 
^^v^e  la  lîruaiion  ,  conlîftance  &  jufte  valeur  de  tous  les  biens 
^^■îmmcubles  dont  le  une  de  Eouttevilie  lui  a  fat  CtfTion  & 
^^Kiemife  anticipée  par  l*<t£te  ciu  3  f  mai  17^7  ,  &  d'en  payer 
^^■Ic  Centième   den  er  &  les  fix  fous  pour  livre  ,    dans   nu 
l^^inois  de  la  figniiîc.ition  qui  lui  fera  faire  du  prcf-nt  arrct; 
faute  de    quoi  ,    6c   paiTé  lequel   dtlai,  il    y  fera  contramc 
par  les  voies  ordinaires  &  dccontumces  pour  le   reco  vre- 
ment  des  deniers  royaux  ,  fans  néanmoins  qu'il  p  ille  erre 
pouifuivi  pour  raifon  du  triple  droit  d-^nt  la  majcfte  a  bien 
voulu  lui  accorder ,  fans  tirer  i  confeqjence  ,  la  rcmife  en- 
tière   Fait  au  confeil  d'érat  du    roi  ,  tenu  à  Vei (ailles  le 
treize  décembre  mil  fepc   cent  roiiante-huic.  Collationné. 
Signé ,  Devougny. 
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ciers ,  il  efl  iTpulc  que  ces  biens  feront  vendus  & 
le  prix  employé  à  l'acquit  des  dettes ,  le  débi- 
teur demeure  propriétaire,  6c  fes  créanciers  ne 
peuvent  être  confidérés  que  comme  chargés  de 
fa  procuration  pour  vendre:  c'eft- pourquoi  un 
tel  adle  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  de  Cen- 
tième denier  :  mais  fi  l'abandonnement  n'étoit 
pas  fait  à  la  charge  que  les  créanciers  vendroient 
les  biens ,  &  qu'ils  puffent  les  conferver  ou  en 
difpofer  à  leur  gré  ,  ce  feroit  alors  un  afte  tranf- 
latif  de  propriété  fujet  au  droit  de  Centième 
denier, 

C'eft  d'après  cette  jurifprudence  que  par  ar- 
rêts du  confeil  des  premier  décembre  1733  , 
14  août  17349  &  14  juin  1738,  les  créanciers 
de  Jean  Allevet  ont  été  condamnés  au  paye- 
ment du  Centième  denier  des  biens  qu'il  leur 
avoit  abandonnés. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  janvier  17^8  ,  le  con^- 
feil  a  jugé  qu'il  étoit  du  un  droit  de  Centième 
denier  à  caufe  de  lafucceiTion  collatérale  du  fieur 
de  Lanut ,  décédé  fix  mois  après  avoir  fait  l'a- 
bandonnement de  fes  biens  à  les  créanciers  à  la 
charge  de  les  vendre  en  dire£lion.  La  raifon  de 
cette  décifion  eft  que  par  cet  abandonnement 
le  fieur  de  Lanut  n'avoit  pas  été  défaili  de  la  pro- 
priété de  fes  biens ,  lefquels  n'avoient  été  adjugés 
en  dire£^ion  que  depuis  fa  mort. 

Du  Centième  denier  en  matière  de  baux  &  de 
ventes  à  vie.  On  a  vu  à  l'article  bail  à  vie ,  que 
les  acles  de  cette  nature  différoient  des  ventes 
à  vie ,  en  ce  que  celles-ci  étoient  lujettes  au 
droit  de  Centième  denier  de  la  totalité  du 
prix ,  &  que  les  autres  ne  dévoient  que  le  demi- 
Centième  denier  de  la  valeur,  ou  ce  qui  re- 
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vient  au  même  ,  le  Centième  denier  du  capital, 
au  denier  dix  du  revenu.  Nous  avons  pareille- 
ment rapporté  à  l'article  cité  ,  les  autorités  fur 
lefquelles  eft  appuyée  cette  juriiprudence. 

Du  Centième  de  nier  en  matière  de  dot.  La  jurif- 
prudence  du  confeil  eft  de  confidérer  la  nature 
de  l'aclion  tranimil'e  aux  enfans  en  les  manant  : 
i\  l'on  avoit  ftipulé  que  la  dot  leroit  payée  en 
argent  &:  qu'on  vint  eniuite  à  la  payer  en  im- 
meubles ,  le  Centième  denier  en  feroit  du , 
parce  que  la  loi  y  aiTujettit  toute  mutation  de 
biens  immeubles ,  même  en  ligne  directe  ,  à  la 
feule  exception  de  la  luccefiion ,  &  de  la  dona- 
tion par  contrat  de  mariage  :  mais  ii  l'on  avoit 
ftipulé  que  la  dot  fe  délivreroit  en  immeubles , 
il  ijie  feroit  point  du  de  Centième  denier ,  parce 
que  la  cefTion  des  immeubles  promis  ne  feroit 
que  l'exécution  du  contrat  de  mariage.  Il  faut 
:  ■  néanmoins  obferver  que  s'il  avoit  été  dit  que  la 
dot  s'acquirteroit  en  immeubles  après  le  décès 
du  père  &  de  la  mère,  &  que  par  anticipation 
ces  immeubles  eufîent  été  cédés  de  leur  vivant, 
ce  feroit  un  avancement  d'hoirie  pour  lequel  le 
centième  denier  feroit  exigible. 

S'il  avoit  été  dit  que  la  dot  fe  payerolt  en 
argent  ou  en  im.meubles  au  choix  du  p-ère  &  de 
la  mère  ,  ÔC  qu'enfuite  on  vint  à  céder  des  im- 
meubles en  payement ,  le  droit  de  Centième 
denier  en  feroit  du  ,  parce  qu'il  n'auroit  été 
tranfmis  à  l'enfant  doté  aucun  droit  réel  ,  5c 
qu'il  n'auroit  eu  qu'une  créance  dont  le  débi- 
teur pouvoit  fe  libérer  en  deniers  ou  en  im- 
meubles. 

Mais  fi  l'on  avo't  laiffé  à  l'enfant  doté  le 
choix  d'exiger  de  Ion  porc  ou  de  les  héritiers  le 
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payement  de  la  dot  en  deniers  ou  en  immeubles 
provenans  de  l'hérédité  direâ:e  ,  il  ne  (eroit 
point  du  de  Centième  denier  pour  les  fonds  de 
cette  heréd  té  qu'on  lui  céderoit,  parce  qu'il  y 
auroit  un  droit  réel  &C  que  la  ceffion  ne  i'eroit 
que  l'exécution  du  contriît. 

C'eil  d'après  la  jurifprudence  qu'on  vient  d'é- 
tab^.r  que  i^ar  arrêt  du  13  jar.vier  1726,  Llie 
Romain  a  été  condamné  au  payement  du  droit 
de  Centième  denier  d'une  niaiion  que  le  père 
&  la  mère  de  fa  femme  lui  a  voient  abandonnée 
pour  fe  libérer  d'une  fomme  cu'ils  lui  avoient 
prcm'le  en  dot  par  fon  contrat  de  mariage  ,  &C 
qui  avoit  été  ftipulée  payable  en  rentes  lur  les 
aides  6z  gabelles. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  janvier  1727»  la 
veuve  du  fleur  Breton,  procureur  à  Meaux,  a 
été  condamnée  à  payer  le  Centième  denier  des 
immeubles  oui  lui  avoient  été  cédés  en  pave- 
ment  des  quarante  mille  livres  que  ia  mère  lui 
avoit  promifes  en  la  mariant. 

Par  un  autre  arrêt  du  21  décembre  1727,1e 
iieur  Bertin  tréforier  des  parties  calue^les,  a  été 
déchargé  du  droit  de  Centième  denier  des  im- 
meubles qui  lui  avoient  été  cédés  en  direâ:e 
pai*  le  père  de  la  dame  fon  époufe.  Cette 
décifion  eil  fondée  iur  ce  qu'il  étoit  flipu'é 
par  le  contrat  de  mariage  Que  la  dot  leroit 
privée  immédiatement  aorcs  le  mariage  en  tels 
immeubles  que  les  futurs  conjoints  voudroient 
choilir.  Ainfi  la  cedion  dont  il  s'agit  n'étoit  que 
l'exécution  du  contrat. 

Par  un  autre  arrêt  du  24  fepembre  '729,  le 
Heur  de  Chedouville  a  été  condam.né  à  payer 
le  Centième  denier  des  immeubles  à  lui  cédés 
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par  Ton  père  en  payement  d'une  Ibmme  pro- 
mire pour  dot  par  contrat  de  mariage. 

Par  Lin  autre  arrêt  du  28  oâohre  1730,  le 
conleil  a  jugé  que  la  dame  David  époule  du 
fieur  Aubry  ne  devoit  pas  le  Centième  denier 
de  la  mailbn  que  fa  mère  lui  avoit  cédée  pour 
farlsfaire  à  la  claufe  du  contrat  de  mariage  ,  par 
laquelle  fon  père  &  fa  mère  lui  avolent  promis 
cinquante  mille  livres  en  effets  immobiliers.  11 
eft  clair  qu'en  ce  cas ,  la  ceilicn  de  la  maifoii 
n'ctoit  que  l'exécution  pure  ëc  fmiple  du  con- 
trat de  mariage. 

En  î 714,  la  mcre  de  la  dame  de  Seton  lui 
conftitua  par  contrat  de  mariage ,  trente  mille 
livres,  dont  fix  mille  furent  payées  comptant, 
&C  pour  le  refle,  la  mère  s'obligea  d'en  payer 
l'intérêt  durant  fa  vie  ,  avec  {lipulation  que  li 
elle  n'en  faifoit  pas  le  rembourfement  la  dame 
de  Scton  pourroit  s'en  faire  payer  en  deniers 
ou  en  inimubles ,  au  choix  néann:ioins  des  héri- 
tiers de  la  mère  :  après  la  mort  de  celle-ci , 
M.  Ferrand  fon  petit  fils  &  fon  héritier ,  aban- 
donna en  1756  ,  à  la  dame  de  Selon,  des  biens 
de  la  fuccelîion  fitués  dans  la  généralité  de  la 
Rochelle.  Sur  la  demande  du  Ccntiènie  denier, 
la  dame  de  Seton  oppofa  que  n'ayant  jamais  eu 
le  droit  de  fe  faire  payer  en  argent ,  on  ne  pou- 
volt  la  confidérer  comme  fimple  créancière  ; 
qu'elle  avoit  un  droit  réel  fur  les  biens  6l  qu'ils 
provenoient  d'une  fuccefiion  direde  ;  mais  com- 
me par  le  contrat  de  mariage  il  n'a  voit  été 
tranlm.is  à  la  dame  de  Seton  ni  biens  immeu- 
bles, ni  le  droit  d'en  exiger  en  payenient,  le 
confeil  décida  le  16  juillet  17^9,  que  le  droit 
de  Centième  denier  ctolt  du. 

O  iv 
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Du  Centième  denier  en  inatïere  de  réfolution  de. 
venu.  On  a  vu  que  la  déclaration  du  20  mars 
1708  avoît  affujetti  au  droit  de  Centième 
denier  les  réfolutions  volontaires  de  ventes  , 
ainfi  que  les  arrêts  ,  jugemens  ou  autres  aftes 
tranflatiis  &  retrocefTifs  de  propriété  de  biens 
immeubles  ;  mais  fous  ces  dénominations  on  ne 
doit  pas  comprendre  les  réfolutions  forcées  qui 
prononcent  la  nullité  du  contrat  fur  le  fonde- 
ment d'un  vice  inhérent  à  Fade ,  parce  que  ces 
réfolutions  n'opérant  aucune  mutation  ,  il  en  ré- 
fulte  qu'il  n'y  a  point  eu  de  vente  ni  par  confé- 
quent  de  reîroceffion. 

Le  fieur  Henry  avoit  vendu  une  terre  à  Jean 
Plaifant,  par  contrat  du  17  feptembre  1709 ,  qui 
fut  infinué  le  10  oclobre  fuivant:  l'acquéreur, 
ayant  voulu  fe  mettre  en  pofTeiîion  trouva  que  la 
terre  av'oit  été  faifie  réellement  dès  le  3  du  même 
mois,à]a  requête  d'un  créancier  du  vendeur;  en 
coniéquence  ,  le  contrat  fut  réfolu  entre  les  par- 
ties le  1 5  du  même  mois  d'odobre  ,  à  condition 
que  Plaifant  fatisferoit  à  tous  les  droits  qui  pour- 
îoient  être  demandés  pour  raifon  de  ce  contrat  : 
il  fe  pourvut  devant  l'intendant  de  Metz  qui 
jugea  non  -feulement  qu'il  n'étoit  pas  du  de 
Centième  denier  pour  la  réfolution  ^  mais  en- 
core que  celui  qui  avoit  été  payé  pour  le  con- 
trat devoit  être  reflitué.  Le  fermier  s'étant 
pourvu  contre  ce  jugement ,  le  confeil  le  réfor- 
ma tant  fur  le  premier  que  fur  le  fécond  chef, 
parce  que  la  faifie  réelle  n'a  voit  pas  détruit  la 
vente ,  qui  étoit  antérieure  ,  &  qu'en  cas  d'é- 
viction, l'acquéreur  avoir  un  recours  de  garan- 
tie à  exercer  contre  le  vendeur. 

Mais  par  un  autre   arrêt  du   1 5   novembre 
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1723  ,  le  confeil  décida  que  le  droit  de  Centiè- 
me denier  payé  pour  une  vente  feroit  reflitué 
par  le  fermier,  attendu  que  les  bie  j  vendus 
avoient  été  précédemment  faifis  réellement  &C 
qu'ils  avoient  enfuite  été  adjugés  à  un  autre  que 
l'acquéreur. 

La  dame  du  Hamel  vendit  la  terre  d'OilTcl 
le  24  mars  1711,  par  un  ade  fous  iignatures 
privées  ,  tant  en  ibn  nom  perionnel  comme 
ayant  des  créances  fur  cette  terre  pour  fa  dot 
&c  pour  une  rente  coniV;tuée  ,  qu'en  qualité 
de  tutrice  &  fe  faifant  fort  de  fes  enfans  ,  au 
fleur  de  la  HoufTaye  receveur  des  gabelles  , 
moyennant  foixanie-un mille  livres;  <k  elle  s'o- 
bligea pcrfonnellement  de  faire  valoir  la  vente, 
à  peine  de  tous  dépens  ,  dommages  6c  intérêts. 
M.  Duhamel,  préfident  au  parlement  de  Rouen , 
devenu  majeur  au  n;ols  de  novembre  1712  ,  le 
mit  en  état  de  ratifier  la  vente ,  en  paiTant  un 
acte  préliminaire  Se  relatif  à  cette  ratification  ; 
dans  ce  nicme  tems  l'acquéreur  donna  à  la  da- 
me Duhamel  une  fomme  de  dix  mille  livres  à 
titre  de  conllitution ,  mais  pour  fervir  de  com- 
penfation  au  prix  du  contrat  ;  cet  acquéreur  refla 
en  jouiffance  iufqu'en  1714,  qu'il  fut  ccnftitué  pri- 
fonuicr  à  la  requête  du  procureur  général  de  la 
cour  des  comptes ,  aides  ^  financesde  Norman- 
die, faute  de  payement  du  produit  de  la  recette 
des  gabelles.  Dans  cette  circonftance  ,  M.  Du- 
hamel lui  fit  propofer  la  réfolution ,  en  recon- 
noi  fiant  qu'il  a  voit  reçu  les  dix  mille  livres ,  &C 
ils  convinrent  de  cette  réfolution  ,  par  leur  let- 
tres ,  fur  lefquelles  M.  Duhamel  préfenta  fa  re- 
quête à  la  cour  des  comptes ,  aides  ùi  finances, 
6c  obtint  arrêt  le  31  juillet  1714  j  du  confente- 
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ment  de  M.  le  procureur  général  &  du  fermier 
des  gabelles  ,  par  lequel  arrêt  il  fut  envoyé  en 
poffefïion  de  la  terre  en  rembourfant  les  dix 
mille  livres  qu'il  avoit  reçues  à  compte.  Le  fer- 
mier lui  ayant  demandé  les  droits  de  la  vente 
fous  fignature  privée  &  le  Centième  denier  de 
la  rcfoîutfon ,  il  foutint  que  la  vente  étoit  nulle  ^ 
comme  faite  par  fa  mère  ,  fans  aucune  autorité 
&z  fans  avis  de  parens ,  de  biens  qui  ne  lui  ap- 
partenoient  pas  ;  qu'il  n'avoit  point  ratifié  cette 
vente  après  fa  majorité ,  qu'ainfi  il  n'avoit  ja- 
mais été  deffaifi  de  la  propriété  de  ces  biens  ;  il 
intervint  une  ordonnance  qui  débouta  le  fer- 
mier de  fes  demandes.  Sur  l'apel  au  confeil ,  le 
fermier  obferva  que  la  vente  avoit  été  faite  par 
la  mère  créancière  ,  avec  garantie  perfonnelle 
de  fa  part  ;  que  les  aâ:es  paiTés  par  le  fils  à  fa 
majorité  ,  &  la  fomme  par  lui  reçue  ,  opéroient 
une  ratification  fufBfante  ;  enfin ,  que  la  vente 
avoir  eu  foa  efFet  pendant  plus  de  trois  ans  ,  & 
que  M.  Duhamel  n'éîoit  rentré  dans  les  biens  que 
par  le  feul  défavu  de  payement  du  refle  du  prix. 
En  conféquence  le  conieil  condamna  M.  Duha- 
m.el ,  par  arrêt  du  19  mars  1718 ,  au  payement 
des  droits  de  la  vente  ,  fauf  fon  recours ,  &  per- 
fonnellement  au  payement  du  droit  de  Centiè- 
me denier  de  la  réioîution  ordonnée  par  l'arrêt 
de  la  cour  des  comptes,  aides  &  finances. 

Le  iieur  Vanquelin  avoit  vendu  le  2  dé- 
cembre 17 19,  devant  des  notaires  de  Paris, 
au  ficur  de  la  Vieuville  deux  pièces  de  terre 
mojenmnî  dix  mille  cinq  cens  livres  payées 
comptant,  &  l'acquéreur  avoit  reconnu  que  les 
titres  de  propriété  lui  avoient  été  remis  ;  mais 
par  une  contre-lettre  fous  f:gnature  privée  ,  le 
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vendeur  avoit  reconnu  qu'il  n'avoit  fourni  aucun 
de  ces  titres  &C  s'étoit  obligé  de  les  remettre 
dans  un  mois  ,  &  de  faire  emploi  du  prix  qui 
lui  avoit  été  payé,  à  peine  de  réfiliatior.  &l  de 
nullité  du  contrat ,  &  de  rellitution  du  prix  , 
comme  conditions  exprefTes  du  contrat  ,  fans 
i-iquelles  il  n'auroit  pas  été  fait  ;  n'ayant  fatis- 
f  lit  à  aucune  de  ces  conditions  ,  il  fut  ailigné 
ai  chatelet  de  Paris,  où  il  intervint  fentence 
1-^  30  u.ilet  1710,  portant  réfiliation  du  con- 
trat ,  comme  non  avenu  ,  &  condamnation 
contre  l'acquéreur  à  reftituer  le  prix ,  les  in- 
térêts &  les  frais  du  contrat  ;  laquelle  fentence 
fut  exécutée  le  ro  mai  fuivant.  Le  fermier  ayant 
demandé  le  droit  de  Centième  denier  de  la 
vente  qui  n'avoit  pas  été  infmuée ,  le  fieur  Van- 
quelin  fe  pourvut  au  confeil ,  &  foutint  que  ce 
droit  n'étoit  pas  dû ,  parce  que  le  contrat  ayant 
été  déclaré  nul  en  julflce,  faute  d'exécution  de 
conditions  expreUes  ,  étoit  cenfé  n'avoir  pas  été 
fait.  Mais  comme  le  contrat  étoit  parfait  en  foi, 
l'acquéreur  fut  condamné  par  arrêt  du  con- 
feil du  20  juin  1711  ,  à  payer  le  Centième  de- 
nier de  l'acquifition  ,  &  le  vendeur  à  payer  un 
autre  Centième  denier  pour  la  réfolution. 

Le  fieur  de  la  Viagerie  avoit  vendu  le  1 5  juin 
1720  ,  un  domaine  à  la  dame  d'Aydic,  mioyen- 
nant  cinquante -un  mille  livres  ,  dont  fix  mille 
furent  payées  comptant ,  &C  il  fut  accordé  des 
term.es  pour  le  furplus  ;  cette  dame  ,  pour  fe 
libérer,  offrit  cnfuite  des  billets  de  banque, 
cîiii  turen:  tefufés  ;  il  intervint  fentence  au  pré- 
fidial  de  Périgueux  le  24  feptembre  1720,  por- 
tant acle  des  offres ,  ^:  que  les  effets  feroient 
confignés  ;  fur  l'appel  au  parlement ,  &:  après 
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un  appointement ,  les  parties  tranfigèrent  le  tj 
juin  1721  ,  en  convenant  que  le  contrat  de 
vente  demeureroit  nul  ,  réiilié  &:  fans  effet  ; 
que  la  dame  d'Aydic  retireroit  fa  confignation , 
ôc  que  le  vendeur  rentreroit  dans  les  biens, 
dont  il  délaifleroit  néanmoins  une  partie  jufqu'à 
concurrence  des  fix  mille  livres  qu'il  avoit  re- 
çues, û  mieux  il  n'aimoit  les  rembourfer.  Le 
fermier  ayant  demandé  pour  ce;  acle  le  droit 
de  Centième  denier,  l'intendant  de  Bordeaux 
jugea  qu'il  n'en  étoit  point  dû  :  mais  la  vente 
avoit  été  parfaite  &  la  réfolution  volontaire 
qu'on  en  avoit  faite  fur  la  feu^e  difficulté  de 
recevoir  en  payement  des  effets  qui  avoient 
cours ,  étoit  une  rétrocefTion  :  en  conféquence 
par  arrêt  du  22  juillet  1721  ,  le  confeil  ré- 
forma le  jugement  de  l'intendant ,  &  ordonna 
que  le  Centième  denier  feroit  pavé  pour  la 
réfolution    fur  le  pied    du  prix  entier   de    la 

Jean  Mallet  avoit  vendu  en  17T4,  à  Michel 
Tourin  ,  une  maifon  moyennant  fix  mille  cinq 
cent  livres  :  Tourin  fut  enfuite  pourfuivi  pour 
être  condamné  à  payer  ou  à  rétrocéder  :  en 
conféquence  Tourin  rétrocéda  en  «710,  moyen- 
nant cent  vingt- cinq  livres  qui  lui  furent  payées 
pour  les  améliorations  qu'il  avoit  faites:  le  fer- 
mier ayant  demandé  le  droit  de  Centième  de- 
nier tant  pour  la  vente  que  pour  la  réfolution 
ou  rétroceffion  ,  le  lieutenant  général  d'Or- 
léans n'adjugea  que  le  Centième  denier  de  la 
rétroceifion ,  61  décida  qu'il  n'étoit  lys  dû  pour 
la  vente  ;  mais  par  arrêt  du  confeil  du.  17  no- 
vembre 1711 ,  l'ordonnance  de  ce  magidrat  fut 
caflée  6c  Mallet  condamné  à  payer  le  Centième 
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denîer  tant  pour  la  vente  que  pour  la  réfolu- 
îion  ou  rétrocefîion ,  fauf  fon  recours  contre 
l'acquéreur  pour  le  droit  de  la  verte. 

Les  tnfans  de  Pafchal  Macaire  ayant  fait  dé- 
clarer nulle  par  fentence  ,  la  vente  que  durant 
leur  minorité ,  leur  mère  avoit  faite  d'un  bien 
qui  leur  appartenoit,  fans  avoir  obfervé  aucune 
formalité,  le  confeil  décida  le  13  mars  1721  , 
que  non-feulement  le  Centième  denier  n'étoit 
pas  dû  pour  la  réfolution  de  la  vente  ,  m.ais 
encore  qu'il  ne  pouvoit  être  perçu  pour  la  vente 
même,  cette  décifion  paroît  oppofée  à  celle  du 
19  mars  171 8,  intervenue  dans  un  cas  origi- 
nairement femblable,  contre  M.  le  préfidentdu 
Hamel  &C  que  nous  avons  rapportée  précédem- 
ment ;  mais  il  y  a  cette  différence ,  que  M. 
du  Hamel  devenu  majeur  avoit  en  quelque  fa- 
çon ratifié  la  vente. 

Par  un  autre  arrêt  du  12  août  1725  ,  le  con- 
feil a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  Centième 
denier  pour  la  réfolution  prononcée  au  châte- 
let  de  Paris  fur  la  demande  de  l'acquéreur, 
parce  que  la  terre  vendue  en  entier  &:  fous  un 
titre  qu'elle  n'avoit  pas ,  fe  trouva  avoir  été 
précédemment  démembrée. 

Le  confeil  a  pareillement  décidé  le  6  avril 
.1727,  qu'il  n'étoit  point  dû  de  Centième  de- 
nier pour  une  vente  faite  par  des  mineurs  au- 
torifés  d'un  tuteur  à  cet  effet ,  contre  laquelle 
ils  avoient  enfuite  pris  des  lettres  de  récifion 
qui  avoient  été  entérinées  en  annullant  la 
vente. 

Par  une  autre  décifion  du  16  mars  173 1  ,  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  dû  de  Cen- 
tième denier  au  fujet  delà  réfolution  judiciaire 
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d'un  contrat  d'échange  d'immeubles  déclaré 
nul ,  parce  que  Tune  des  parties  n'avoit  pas 
la  propriété  de  ce  qu'elle  avoit  cédé  en 
échange. 

Une  vente  peut  être  réfoKie  à  défaut  d'exé- 
cution de  quelques  claufes  du  co  itrat  :  ainfi 
une  telle  réiolutiou  eft  fondée  fur  une  caufe 
inhérente  au  contrat ,  mais  cette  caiife  n'an- 
nulle  l'adle  que  pour  Tavenir  :  la  vente  a  eu  (on 
effet  jufqu'a'ors,  c'eft  pourquoi  le  Centième 
denier  en  efl  du. 

Loriqu'il  eft  ftipulé  par  le  contrat  de  vente 
que  faute  de  payement  le  vendeur  pourra  ren» 
trer  en  poffeflion ,  6c  qu'en  conléquence  il  fait 
réfoudre  la  vente  en  juft'ce  ,  la  jurifprudence 
du  co/ifeil  efl  de  confidérer  fi  la  convention 
a  eu  quelqu'exécutîon  par  la  jouiffance  de  l'ac- 
quéreur ou  par  quelque  payement  fait  à  cottipte: 
dans  ce  cas  on  prononce  que  le  Centième  de- 
nier eft  du.  C'eif  pourquoi  le  conieil  a  décidé 
le  51  janvier  &  le  premier  mai  1718  ,  que  le 
droit  de  Centième  denier  étoit  dû  pour  des 
réfolutions  de  vente  prononcées  judiciairement 
faute  de  payement  du  reiîe  du  prix. 

Mais  par  une  autre  décfion  du  8  janvier 
1729,  rendue  en  faveur  des  héritiers  de  la 
dame  de  Champagne  ,  le  confeil  a  jvgé  qu'il 
n'étoit  point  du  de  Centième  denier  pour  la 
réfolution  prononcée  au  châtelet  de  Paris,  le 
premier  juillet  1721  ,  d'une  vente  faite  le  6 
juin  1 720 ,  par  cette  dame  au  fieur  DaiTiot ,  qui 
s'étoit  obligé  à  payer  en  entier  le  prix  de  fon 
acquifion  dans  un  an  ,  &  qui  n'avoit  rien  payé. 
Par  d'avUres  dcciiions  des  10  avril  173  }  èc 
ij  janvier  1739  ?  le  conieil  a  jugé  que  le  droit 
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de  Centième  denier  étoit  dû  pour  des  rentrées 
en  pcfTelfion  en  vertu  de  Sentences  ,  faute  de 
conrinuer  le  payement  de  rentes  viagères  qui 
faiioient  le  prix  des  ventes. 

Mais  par  une  autre  décifion  du  7  mars  1739 , 
rendue  en  faveur  du  fieur  Marchand  ,  qui  écoit 
rentré  juridiquement  en  pofleilion  des  biens  qu'il 
avoit  vendus  dix-huit  mois  auparavant ,  parce 
que  l'acquéreur  n'avoit  pas  payé  dans  l'année, 
conformément  au  contrat ,  il  a  été  jugé  que  le 
Centième  denier  n'ctoit  pas  du  ,  à  moins  que 
le  fermier  ne  juftifiât  qu'il  y  avoit  eu  quelque 
payement  fait  à  compte  de  l'acquifition. 

Par  une  autre  décifion  du  16  avril  1745  ,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen  ik  condamné  le  fieur  de  Bru- 
ment  au  payement  du  droit  de  Centième  de- 
nier d'une  réfolution  de  vente  prononcée  par 
fentence  qui  déclaroit  le  contrat  nul  faute  de 
payement  du  refle  du  prix. 

Du  Centième  denier  en  madère  de  biens  do- 
maniaux. Les  biens  qui  fortent  des  mains  du 
roi  pour  entrer  dans  la  pofTelïion  des  parti- 
culiers ,  font  exempts  du  droit  de  Centième  de- 
nier pour  raifon  de  cette  mutation  :  c'eft  pour- 
quoi le  confeil  a  décidé  le  27  janvier  172.7, 
qu'il  n'étoit  point  du  de  Centième  denier  pour 
la  vente  faite  par  le  roi  de  biens  qu'il  avoit 
acquis  à  titre  d'échange.  Et  le  20  avril  fuivant 
le  confeil  a  pareillement  décidé  que  le  droit 
dont  il  s'agit  n'étoit  pas  dû  pour  l'aliénation  faite 
parles  commiffaires  du  roi,  de  biens  adjugés  à 
fa  majefté  à  titre  de  confifcation. 

Mais  lorfque  les  mutations  dans  la  pofrefnon 
des  biens  domaniaux  ont  lieu  de  particulier  ù 


%^6        CENTIÈME  DENIER. 
particulier  ,  le  droit  de  Centième  denier  en  eft 
du  dans  tous  les  cas  oii  les  autres  biens  fonds 
y  font  affujettis  par  les  règ^emens  (*). 

M.  le  Duc  de  Luynes  ayant  demandé  la  dé- 
charge du  droit  de  Centième  denier  de  la  terre 
de  Baugé  ,  échue  par  le  décès  de  madame  de 
Nemours  qui  en  étoit  engagifle  ,  à  madame  de 
Luynes,  le  confeil  décida  le  19  novembre  172.1  , 
que  les  héritiers  des  cngagijles  dévoient  le  droit  de 
Centième  denier  dans  les  mêmes  cas  que  les  autres 
pojjejfeurs  des  biens  fonds. 

Par  une  autre  décifion  du  14  mai  1724,  le 
confeil  a  jugé  que  les  créanciers  des  commu- 
nautés qui  avoient  pris  en  payement  de  leurs 
créances  quelques  domaines  engagés  à  ces  com- 
munautés^ dévoient  le  droit  de  Centièm.e  de- 
nier. 

M.  de  Rohan  Chabot  ayant  acquis  de  M.  Meu- 
nier la  feigneurie  domaniale  de  la  terre  de  Jar- 
nac  ,  aliénée  à  faculté  de  rachat ,  &  ayant  de- 
mandé l'exemption  du  droit  de  Centième  denier , 
le  confeil  décida  le  25  juillet  1739,  4^^^  ^^^ 
domaines  aliénés  par  le  roi  étoient  exempts  du 

(*)  Par  déciiîon  au  17  mars  1753  ,  ^^  confeil  a  jugé 
que  le  duc  de  Rohan  ne  dévoie  poiiu  de  Centième  denier 
pour  la  revente  oui  lui  avoir  été  faire  du  comté  de  Gaure  , 
en  Armagnac  ,  précédemment  engagé  â  la  princefTe  de 
Léon ,  par  le  décès  de  laquelle  il  avoit  pafîe  à  la  comcefTc 
de  Fernan-Nunés,  moxte  en  Efpagne;  le  fermier  difoit  cjue 
les  enfans  de  la  comceiïe  étant  Efpagnols,  n'avoient  pu  lui 
fuccéder  en  France,  6:  que  M.  ie  duc  de  Rohan,  fon  frère, 
en  avoir  hérité  ;  mais  la  revente  avoit  été  ordonnée  par 
arrêt  (tgnifié  avant  la  mort  de  la  comtelfe,  &  cette  revente 
avoit  été  faite  en  conféquence  de  l'arrêt;  ainfi  M.  le  duc  de 
Rohan  ne  tenoi:  pas  les  biens  à  titre  fuccelHf ,  mais  direc- 
tement du  roi  j  lu  moyeu  ce  quoi  il  étoit  exempt  du  droit. 

droit 
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iàrolt  de  Centième  denier  pour  la  première  alié- 
nation ,  mais  que  ce  droit  étoit  du  pour  une  fé- 
conde  mutation. 

Le  fleur  le  Blond,  chargé  des  affaires  du  roi 
6c  fon  conful  à  Venife ,  prétendoit  ne  devoir 
le  Centième  denier  de  la  terre  de  la  Motte  en 
Languedoc  ,  à  lui  échue  par  le  décès  de  fon 
frère  ,  que  fur  le  pied  de  la  finance  pour  laquelle 
celui-ci  avoit  acquis  du  roi  cette  terre  à  faculté 
perpétuelle  de  rachat  ;  mais  le  confeil  décida 
le  21  août  17^0,  que  le  droit  de  voit  être  payé 
fur  le  pied  de  la  valeur  de  la  terre. 

Par  une  autre  décifion  du  premier  décembre 
1755  ,  le  confeil  a  jugé  que  le  prince  de  Tu- 
renne,  légataire  univerfel  du  comte  d'Evreux, 
devoit  le  Centième  denier  des  droits  d'aides 
d'Auxerre  &  de  Vezelay  tenus  à  titre  d'enga- 
gement. 

Du  Centième  denier  en  matière  de  fucceffion. 
On  a  vu  précédemment  que  les  immeubles  échus 
pa^;  fucceffion  en  ligne  diredle  ,  étoient  exempts 
du  droit  de  Centième  denier  :  mais  il  en  efl  au- 
trement des  immeubles  échus  par  fucceilion  ea 
ligne  collatérale;  différentes  lois  ont  aiTujettî 
ceux-ci  au  payement  du  droit  dont  il  s'agit. 
C'efl  aufÏÏ  ce  que  nous  avons  fait  voir. 

Suivant  ces  lois ,  le^  héritiers  en  ligne  colla- 
térale doivent  déclarer  la  valeur  &;  la  confif- 
tance  des  biens  qui  leur  font  échus  &  repré- 
fenter  les  titres  de  propriété  ainfi  que  les  der- 
niers baux  de  ces  biens  dans  le  bureau  le  plus 
prochain  du  lieu  oii  ils  font  fitués ,  pour  être 
procédé  à  la  liquidation  du  droit  de  Centièm.e 
denier.  Ces  héritiers  font  tenus  de  certifier  vé- 
ritable leur  déclaration ,  5c  d'affirmer  qu'Us  y 
Tom^VlIL  R 


2^8  CENTIÈME  DENIER. 
ont  compris  tous  les  biens  fujets  au  droit  dont  H 
s'agit.  Dans  le  cas  d'omliUon  ou  de  fauffe  décla- 
ration ,  ils  encourent  une  amende  de  trois  cens 
livres  &  la  peine  du  triple  droit.  Au  refte  il  eil 
permis  au  fermier  ^  &  à  ies  commis  ou  prépofés 
de  faire  procéder  fi  bon  leur  femble ,  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office ,  à  i'eflimation 
de  la  valeur  des  biens  mentionnés  dans  les  dé- 
clarations ,  les  frais  de  laquelle  eftimation  doi- 
vent être  fupportés  par  les  redevables ,  outre 
les  peines  &c  amendes ,  lorfque  les  biens  fe  trou- 
vent être  de  plus  grande  valeur  que  celle  qui 
a  été  déclarée. 

En  conformité  de  cette  jurifprudence  ,  le 
confeil  a  ordonné  par  arrêt  du  2  odlobre  1 7 1 4 , 
que  TEvêque  de  Metz  ,  héritier  bénéficiaire  du 
duc  de  Coaflin  ,  fon  frère  ,  feroit  déclaration 
de  tous  les  biens  de  la  fucceffion  &  qu'il  en 
repréienteroit  les  titres  pour  parvenir  à  la  li- 
quidation du  droit  de  Centième  denier. 

Par  un  autre  arrêt  du  22  janvier  Ï729 ,  rendu 
contre  la  dame  de  Mailloc  ,  il  a  été  dit  que 
le  Centième  denier  devoit  être  payé  dans  les 
difFérens  bureaux  où  les  biens  étoient  fitués. 

Par  \\n  autre  arrêt  du  26  janvier  1758,  le 
confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant de  Rouen  ,  en  ce  qu'après  avoir  ordonné 
que  les  fieurs  Piquet  feroient  leur  déclaration 
des  biens  des  fucceflions  de  leur  frère  &  de  leur 
fœur  ,  il  étoit  dit  que  s'ils  ne  jugeoient  pas  à 
propos  de  rapporter  les  titres  juftificatifs  de  la 
valeur  ,  le  fermier  pourroit  faire  procéder  à 
une  eiVimation  par  experts  ,  &  demander  ,  en 
cas  d'obmiffion  ou  de  fauile  déclaration,  la  con- 
damnation des  peines  prononcées  par  les  règle: 
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tnens  ;  en  coniequence ,  il  avoit  été  ordonné 
qu'ils  feroient  tenus  de  repréTenter  les  titres. 
L'ordonnance  étoit  irrégulière  en  ce  qu'elle  laif- 
foit  l'option  aux  héritiers  derepréfenterles  titres, 
ou  de  ne  pas  les  communiquer.  Lorfqu'un  héritier 
n'a  réellement  aucun  titre  ,  on  ne  peut  pas  exi- 
ger l'impoiTible  ;  mais  il  doit  affirmer  pofitive- 
ment  qu'il  n'en  a  point  ;  dans  ce  cas ,  il  peut 
donner  une  évaluation  aux  biens ,  fauf  au  fer- 
mier à  prouver  qu'elle  efl  infuffifante  ,  ibit  ea 
faifant  faire  une  eftimation  par  experts ,  fcit  en 
raportant  d'autres  preuves  de  la  valeur  réelle 
des  m.êmes  biens. 

Lorfque  les  biens  (ont  afFerm.és,  le  Centième 
denier  eft  dii  par  l'héritier  collatéral,  fur  le 
pied  du  capital  au  denier  vingt  du  revenu  lors 
de  l'ouverture  de  la  fucceffion ,  6c  non  fur  le 
prix  des  acquittions  ;  mais  lorfqife  les  biens  ne 
font  pas  affermés  ,  il  n'y  a  d'autre  règle  à  fui- 
vre  que  celle  du  prix  des  contrats,  pourvu 
qu'ils  ne  foient  pas  anciens.  A  défaut  de  nou- 
veaux titres ,  ou  de  baux  exiftans ,  deil  à  l'hé- 
ritier à  fixer  la  valeur  par  fa  déclaration  ,  fauf 
au  fermier  à  en  prouver  l'infuffifance. 

Sur  cette  valeur  il  ne  doit  être  diilrait  aucune 
des  charges  dont  l'héritier  a  la  Hberté  de  fe  Ubérer 
en  deniers.  Ainfi  dans  le  cas  où  il  y  auroit  une 
dette  de  mille  écus  ,  affedée  fiu-  des  immeuble* 
loués  trois  cens  livres  ,  l'héritier  payeroit  le 
Centième  denier  fur  le  pied  de  fix  mille  livres  , 
comme  fi  la  dette  de  mille  écus  n'exiltoit  pas. 

Le  droit  dont  il  s'agit  efl  pareillement  du 
fur  la  valeur  entière  des  biens  quand  même 
l'ufufruit  de  ces  biôns  appartiendroit  à  une  tierce 
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perfonne  &i  que  l'héritier  n'en  auroit  aduelle- 
ment  que  la  nue  propriété. 

Les  fruits  ôc  revenus  des  biens  fuiets  au 
Centième  denier  ,  font  comme  nous  l'avons 
déjà  dit ,  fpécialement  afrettés  au  payement  de 
ce  droit  ;  tout  ce  qui  provient  de  la  lucceiTion 
même  en  mobilier  ,  y  ell  aulTi  affetié  ,  par  pré- 
férence à  tout  créancier.  Si  les  immeubles  ne 
ibnt  point  affermés  6c  qu'ils  ne  produifent  point 
de  iruits,  on  peut  auiîi  s'attaquer  aux  biens 
meubles  ou  immeubles  du  débiteur  du  droit  de 
Centième  denier  pour  le  contraindre  à  l'ac- 
quiter. 

Mais  à  cet  égard  le  fermier  n'a  aucune  pré- 
férence à  prétendre.  Une  décision  du  conieil 
du  29  mai  1745  ,  rendue  contre  le  fieur  Ricoul 
de  Rouvray  ,  Curé  de  fainte  Gemme ,  en  An- 
jou ,  a  validé  une  faifie-exécution  faite  des 
aneubles  d'un  débiteur  du  droit  de  Centième 
denier  pour  fucceffion  collatérale,  en  vertu  de 
la  contrainte  qui  lui  avoit  été  fignifiée  douze 
Jours  auparavant. 

Différens  arrêts  du  confeil  ont  décidé  que  le 
Centième  denier  devoit  être  payé  en  même 
temps  pour  tous  les  immeubles  de  la  fuccefïion 
fitués  dans  l'étendue  d'un  bureau  quelconque  : 
ainii  l'un  des  héritiers  n'eil  pas  fondé  à  deman- 
der qu'on  reçoive  le  droit  pour  la  feule  portion 
qu'il  prétend  lui  appartenir,  ck  il  peut  être  con- 
traint à  payer  la  totalité ,  fauf  fon  recours  fur  les 
biens  ou  contre  fes  co-héritiers. 

Le  Centième  denier  des  fucceiîîons  collaté- 
rales doit  être  payé  dans  les  délais  fixés  par  les 
règlemens ,  fans  que  les  conteûations  qui  peu- 
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vent  furvenir  entre  les  cohéritiers  piiiffent  faire 
différer  le  payement. 

Lorfqiie  ceux  qui  font  habiles  A  fuccéder  n'ont 
pas  encore  pris  de  qualité,  ce  n'eil  pas  non  plus 
un  motif  pour  différer  le  payement  du  droit  de 
Cenricrne  denier,  parce  qu'il eil:  dû  dès  Tinflant 
de  Touverture  de  la  f.icceinon  ,  foit  qu'elle  foit 
acceptée  purement  &  fimplement  ou  fous  bé- 
néfice d'inventaire ,  foit  qu'elle  foit  répudiée  6c 
qu'elle  refte  vacante.  L'un  de  ceux  qui  font  ha- 
biles à  fe  porter  héritiers ,  peut  donc ,  pour  évi- 
ter les  frais  qui  feroient  faits  après  les  fix  mois 
&  qui  feroient  à  la  charge  de  la  fucefîion ,  faire 
la  déclaration  fans  prendre  de  qualité  &  payer 
le  droit ,  fauf  à  en  exercer  la  reprife. 

C'efl  ce  qui  réfulte  de  différentes  lois  confir- 
mées par  un  grand  nombre  de  décifions. 

Le  fieur  Brunet  du  Bocage  ayant  oppofé  à  la 
demande  du  Centième  denier  des  biens  de  la 
lucceiTion  de  fon  frère ,  que  cette  fuccelîion  lui 
etoit  contefîée  par  une  prétendue  veuve  de  fon 
frère  ,  qui  difoit  avoir  un  enfant  &  qu'il  y  avoit 
une  inftance  au  parlement ,  il  fut  décidé  au  con- 
feil  le  26  juin  1752,  que  le  droit  de  Centième 
denier  feroit  payé ,  fauf  à  le  reffituer  par  la  fuite , 
fi  la  fuccefTion  venoit  à  être  déclarée  ouverte 
en  ligne  direde. 

L'héritier  bénéficiaire  en  ligne  collatérale  n'efl 
pas  moins  tenu  que  l'héritier  pur  &:  fimple  de 
payer  le  Centième  denier  des  immeubles  de  la 
îuccefîion. 

Si  la  fucceflion  efi:  vacante ,  le  droit  de  Cen- 
tième denier  pour  les  immeubles  qui  en  dépen- 
dent, doit  pareillement  être  payé  par  préférence 
à  tout  créancier  ,  fiu:  les  fruits  ,  revenus  6c  au- 
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très  elFets  de  cette  {iiccefîion  ,  à  moins  toute- 
fois que  le  défunt  n'ait  laiffé  des  enfans  ;  dans 
ce  cas  5  la  (uccelTion  étant  ouverte  en  ligne  di- 
rede ,  il  n'efl  point  du  de  Centième  denier  tan- 
dis qu'elle  reûe  vacante;  mais  û  les  enfans  vien- 
nent à  renoncer  à  la  fuccelTion  ,  &  qu'elle  foit 
acceptée  par  un  autre  parent ,  elle  cei^e  d'être 
direàe,  &:  comme  collatérale ,  elle  doit  le  Cen- 
tième denier. 

Outre  le  droit  du  à  caufe  de  l'ouverture  de 
la  fuccefTion  qui  refte  vacante  en  ligne  collaté- 
rale (*) ,  il  eft  du  un  autre  droit  de  Centième 
denier  par  l'adjudicataire  des  biens  pour  raifon 
de  l'acquifition  qu'il  en  fait  en  payement  de  fes 
créances  ou  autrement  ;  &  fi  le  premier  droit 
n'a  pas  été  acquitté  ,  cet  adjudicataire  eft  tenu 
d'en  faire  le  payement ,  fauf  fon  recours  fur  la 
fuccefîion. 

C'efl  d'après  cette  jurifprudence  que  par  arrêt 
du  26  janvier  1743  ,  le  confeil  a  réformé  une 
ordonnance  d\m  fubdélégué  de  l'intendant  de 
Rouen ,  &  a  jugé  contre  Anne  Serré ,  veuve  de 
Vincent  Rouffel ,  qu'il  étoit  dû  deux  droits  de 
Centième  denier  de  la  fuccefîion  vacante  de  ce 
même  R-Ouffel  ;  l'un  pour  l'ouverture  de  cette 
fuccefîion  ,  6c  l'autre  pour  l'adjudication  des 
biens  faite  judiciairement  à  la  veuve  en  payement 
de  (es  reprifes. 


(*)  On  nomme  fî-icceffion  vacante,  celle  d'une  perfonne 
qui  a  laiifé  des  païens  habiles  à  hn  fuccédcr,  &  qui  ont  re- 
noncé à  la  luccefTion,  ou  qui  fe  Com  abftenus  de  faire  aucun 
î£le  d'héiitier.  Car  fi  le  défunt  n'avoic  poinr  de  parens  con- 
nus qui  fulfent  habiles  à  lui  fuccéder ,  la  fiicceflion  appaïa- 
tiendioit  au  roi  ou  aux  feigneurs  a  titie  de  déshérence. 
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'  Le  confeil  a  d'ailleurs  jugé  une  multitude  de 
fois  que  le  droit  de  Centième  denier  étoit  dû 
par  les  curateurs  aux  fucceflions  vacantes. 

Par  arrêt  du  14  août  1770  ,  le  confeil ,  fans 
s'arrêter  à  une  ordonnance  de  l'intendant  d« 
Bordeaux  du  6  janvier  précédent ,  a  ordonné 
que  le  droit  de  Centième  denier  de  tous  les  im- 
meubles dépendans  de  la  fuccefTion  vacante  du 
fieur  Efcourre ,  feroit  payé  fur  le  pied  de  leur 
valeur  entière,  &:  qu'à  cet  effet  les  fermiers, 
régiffeurs  &  receveurs  des  biens  6c  revei.us  de 
cette  fuccelTion  feroient  contraints  par  les 
voies  ordinaires  ,  &  par  privilège  à  tout  créan- 
cier (*). 

(  *  )  Pour  fixer  les  idées  fur  la  jurifprudcnce  r  lative  â 
la  matière  dont  il  s'agit ,  nous  ne  pouvons  mieux  faire  que 
de  rapporter  V arrêt  cité  tel  qu'il  a  été  imprimé  avec  les 
moyens  &  les  défit nfes  des pa'-ties. 

Vu  au  confrîil  d'état  du  rci  l  ordonnance  rendue  contra- 
(^idoiremenc  le  6  janvier  1770,  par  le  fieuc  Fargés,  ci- 
devant  intendant  &  commiffaire  départi  pour  rexécution 
des  ordres  de  fa  majefté  en  la  généralité  de  Bordeaux ,  fur 
la  demande  du  droit  de  Centième  denier,  réfultant  des  biens 
immeubles  de  la  fjcce/ïïon  du  (îcur  Pierre  Efcourre,  décédé 
fans  enfans  en  176^7;  par  laquelle  ordonnance  l'adjudica- 
taire général  des  fermes  a  été  débouté  de  cette  demande  , 
attendu  que  la  fjrcefîion  eH:  vacante ,  &  qu'il  n'y  a  pas 
ouverture  au  Centième  denier,  par  le  défaut  de  tranfiacion 
de  propriété  :  l'acte  d'appel  qui  a  été  interjeté  de  la  même 
ordonnance,  par  exploit  figniHé  le  5  février  fuivant.  Le 
mémoire  préfcncé  en  confluence  par  Jnlien  Alatene,  ad- 
judicataire général  des  fermes,  fubrogé  aux  droits  de  Jcan- 
Jaccues  Prevoft  ,  fon  prédéceiïcur  ;  contenant,  que  le  cu- 
rar''<  r  à  une  fuccedlon  vacante  repréfente  l'héntier,  qi:ci- 
C|u*il  foit  confîdéré  comme  adminiflrareur  ;  c'eft  en  lui  que 
réfident  les  adions  a6^ivcs  &  pafîlvcs  j  le  mort  faifi'^au  le 
vif  a  l'iiiftanc  mcmcj  ëc  la  propriété  ayant  cefi^?  d'apparte- 
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En  Normandie  les  filles  ne  peuvent  point  être 


nir  au  défunt  dès  le  même  moment,  il  s'enfuit  qu'il  y  a 
mutation  de  propriété  en  la  perfonne  de  celui  qui  repréfente 
l'héririer  j  la  mutation  eft  fi  confiante  ,  qu'il  eft  de  principe 
ândubitablc  ,  en  matière  féodale  ,  eue  le  curateur  à  une  fuc- 
ccflïon  vacante  ne  peut  être  reçu  en  qualité  d'homme  vi- 
vant &  mourant ,  fans  avoir  payé  le  droit  de  relief  de  fon 
chef,  &  que  faute  d'y  avoir  fatisfait ,  le  fcigneur  ell  en 
<3roit  d'exercer  la  faifie  féodale;  ce  principe  atteflé  par  Fer- 
lière  fur  Bacqiiet  (chapitre  XIV),  a  été  confirmé  par  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juin  173^,  rendu  en  fa- 
veur du  marquis  de  Roye,   feigneur  de  la  Ferté-au-Col, 
contre  les  créanciers  &  le  curateur  à  la  fucce/Iion  vacante  du 
duc  de  la  Vicuville ,  mort  fans  enfans;  le  confeil  a  égale- 
-îiient  j'up.é,  toutes  les  fois  que  la  queftion  s'eft  préfentée, 
«jue  le  droit  de  Centième  denier  étoit  diî  en  pareil  cas,  & 
qu'il  devoit  être  acquitté  par  préférence  à  tous  créanciers  , 
iîngulièrement  par  un  arrêt  du  i8  juin  17x3  ,  qui  a  con- 
damné les  créanciers  de  la  fuccefllon  vacante  du  marquis  de 
Chamlay ,  mort  fans  enfans ,  au  payement  du  Centième 
tlenier  des  im.meubles  qui  en  dépendoient,ainfi  qu'à  la  peine 
<lu  triple  droit ,  encourue.  Le  roi  par  Cà  réponfe  à  l'article  X 
du  cahier  des  états  de  Bourgogne  du  16  j^n'n  1740  ,  a  con- 
firmé  encore  la  perception  du  Centième  denier   des  biens 
des  fucceflions  vacantes ,  ouvertes  en  ligne  collatérale  ;  & 
par  ariêt  du^  mars  1745  j  l^  confeil  a  reformé  une  ordon- 
nance du  fieur  intendant  de  Bourges,  qui  étoit  contraire  a 
ces  principes.  Requéroit  à  ces  caufcs  l'adjudicataire  général 
des  fermes  ,  qu'il  pJîît  à  fa  majeité  ,  fans  avoir  égard  à  l'or- 
donnance don:  eft  appel,  qui  fera  infirmée,  ordonner  que 
le  droit  de  Centième  denier  f?ra  payé  ,  pour  raifon  de  la 
fucceffion  collatérale  du  ficur  Efcourre,  avec  fes  acceffoires 
&  les  frais  •  à  quoi  faire  les  fermiers  ou  résjiffeurs  des  biens 
immeubles  dépendans  de  cette  fucceiHon  ,  feront  contraints 
par  les  voies  de  droit ,  &  par  préférence  à  tous  créanciers  j 
&  condamner  le  fieur  Petit  de  la  Naufe ,  fyndic  &  direc- 
teur des  créanciers  du  fieur  Efcourre,  folidairement  avec  le 
iîeur  Duval ,  curateur  à  fa  fuccefîlon  vacante ,  en  leur  pra 
l^re  oc  privé  nom,  au  coût,  expédition  &  fceau,  tant  dç 
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héritières  tant  qu'il  y  a  des  mâles ,  foit  en  ligne 


l'ariêt  qui  interviendra  ,  que  de  la  coininijlion  fur  icelui. 
La  requête  préfèntée  par  le  fieur  Périt  de  la  Xaule,  ciéan- 
cier  ,  fyndic  &  diiedeur  des  droits  des  autres  créanciers  unis 
de  défunt  Pierre  Eicoune  faîne;  &  par  Louis  Duval,  cu- 
rateur créé  à  la  fucceiîion  vacante  dudi:  Efcourre ,  pour 
fèrvir  de  réponfe  au  mémoire  de  f adjudicataire  tes  fern^.es, 
par  laquelle  ils  obfervent  que  le  ciuateur  à  une  fucceflion 
vacante  ,  ne  repréfenre  point  le  défunt ,  &  qu'il  n'cft  que 
tuteur  à  f  hérédité  :  les  romains  avoient  des  elclaves  qu'ils 
nommoient  fervi  hczreditani  ;  &  le  §.  i ,  injîit.  d.  hairedi- 
hus  inftituendis,  définit  parfaitement  le  rôle  des  curateurs 
aux  fuccefTions  vacantes  j  l'hérédité  vacante  rcpréfente  la 
perfonne  du  défunt,  &  non  celle  de  l'héritier,  fuivant  la 
loi  !,§.!,  IF.  de  curatore  bonis  dando  ;  fuivant  ces  loix, 
c'efl:  la  fucceflîon  vacante  qui  repréfente  le  défunt,  elle  ne 
repréfentc  jamais  l'héritier  ;  &  comme  nne  hérédité  ne  peut 
jamais  fe  difcurer  ni  s'adminiftrer  elle-même,  on  lui  donne 
un  curateur,  comme  on  le  donne  au  ventre  &  au  pupilc 
qui  n'a  point  de  tuteur.  Si  donc  l'hérédité  vacante  ne  re- 
préfente que  le  défunt,  «Se  non  pas  l'héritier  ,  il  n'y  a  point 
dans  la  perfonne  du  curateur  aux  biens  vacans,  de  muta- 
tion qui  puiïïe  produire  des  droits;  ce  n'eft  pas  aflez,  d'ail- 
leurs ,  que  de  repréfenter  le  défunt ,  il  faut  pour  opérer  une 
mutation  tranflaiive  de  manu  in  manum  ,  le  repréfenter 
comme  héritier,  il  faut  figurer  fhéritier,  parce  que  l'hc- 
ririer  fcul ,  ou  le  légataire  ,  qui  en  ce  cas  eft  l'héritier  tef- 
tamentaire  ,  prend  la  chofe,  la  prend  pour  lui,  &  rcpré- 
fente de  fon  chef;  il  eft  inconteftable  que  le  curateur  eft 
abfolument  étranger  au  défunt.  Si  l'article  i  5  i  de  la  cou- 
tume de  Paris ,  ouvre  l'adion  de  retrait  fur  les  curateurs 
aux  fucccflions  vacantes ,  c'eft  décider  que  l'héritage  ne 
leur  a  pas  appartenu ,  &  le  confidéier  comme  s'il  fortoit  des 
mains  du  défunt ,  en  qui  il  étoit  propre;  ainfi  il  n'y  a  poir: 
de  mutation  en  la  perfonne  du  curateur,  &  s'il  n'y  a  point 
de  mutation  ,  il  n'y  a  point  lieu  au  droit  de  Centième  de- 
nier ,  qui  n'eft  dû  que  pour  la  mutation  en  ligne  collaté- 
rale. Le  dode  Loyfeau  dit  du  curateur  au  fief  déguerpi, 
qu'il  n'y  a  point  mutation  en  fa  perfonne,  parce  que  quand 
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àlreûe  ou  en  collatérale;  elles  ont  feulement 


la  coutume  <3it  que  pour  toute  mutation  il  y  a  rachat ,  cela 
s'entend  des  mutations  entières  &  parfaites ,  quce  funt  ex 
utrâque  parte.  Lalande  rapporte  fut  l'article  4  de  ia  cou- 
tume d'Orléans  un  arrêt  lolennel  de  1600  ,  qui  l'a  jugé  de 
même  ;  li  l'on  donne  le  curateur  aux  biens  vacans  pour 
homme  vivant  &  mourant,  c'eft  en  confidération  de  Tin- 
térêt  des  Tsigneurs ,  qui  par  la  dircuflioa  des  biens  d'une 
fuccelîlon  vacante  ,  perdent  fouvent  refpérance  de  les  voir 
adjuger  ;  &  il  n'y  a  cependant  de  mutation  que  de  la  per- 
fonne  du  défunt  a  l'acquéreur  fur  le  curateur,  ceft  comme 
fî  le  défunt  avoit  vendu  lui-même.  Loyfeau  ,  livre  6  des 
effets  du  dégueîpijf'^ment ,  chapitre  /  ^  /z^.  18  ,  tient  qu'il 
jî'efi  pas  da  de  relief  parle  curateur  créé  au  fief  déguerpi, 
parce  que  ,  bien  qu'il  y  ait  ouverture  du  fief  par  le  délaif- 
fement  de  i'ancicn  vafîal  ,  fi  eft-ce  qu'il  n'y  a  encore  aucune 
mutation  aftueile  du  fief ,  dont  aucun  n'eft  fait  feigneur  ; 
&  de  ce  que  le  curateur  en  f  lit  la  fiii  ,  ce  n'eft  pas  qu  il 
en  foit  feigneur,  ni  qu'il  demeure  vaiïal ,  mais  feuiemcnt 
il  eft  vicaire  &  fubfticué  ,  en  attendant ,  que  par  la  vente 
il  y  ait  un  vafial.  Dumoulin  dit  fur  le  §.  j^  gL  t  ,  n*.  / , 
où  il  diftingue  aufîi  l'ouverture  de  la  mutation  j  que  l'ou- 
verture donne  le  droit  de  faifir  ,  &  que  la  mutation  acquiert 
le  droit ,  s'il  en  eft  dii  ,  par  la  quabté  de  la  mutation  j  c'eft 
ainfi  qu'ont  penfé  Dumoulin  ,  Loyfeau  &  Guyot  ,  les 
plus  grands  feudiftes  ;  l'arrêt  de  \6<^o  Ta  jugé  de  même, 
&  l'adjudicataire  des  fermes  convient  aufîi  que  le  curateur 
à  une  fuccefiion  vacante  ,  doit  être  confidéré  comme  un 
adminiftrateur  ,  il  ne  doit  donc  pas  dire  qu'il  repréfentc 
l'héritier  ,  car  il  implique  qu'on  foit  l'un  &  l'autre  en 
même-temps  :  l'arrêt  de  1736  eft  ifoîé  ,  il  a  été  rendu  , 
fans  doute ,  ou  trop  précipitamment  ,  ou  dans  des  circonf^ 
tances  qu'on  ignore  ;  on  ofe  feulement  alfurer  que  tous 
les  auteurs  fe  font  élevés  contre  une  pareille  décifion  ,  abfo- 
lument  contraire  à  celle  de  i  600  ,  &  que  iî  la  queftion 
s'élevoit  ,  il  n'y  auroit  pas  de  parlement  qui  ne  le  jugeât 
contre  la  teneur  de  cette  décifion.  Les  arrêts  du  confeil 
^e  I7^5  &  174^  ,  &  h  décifion  de  T740  ,  exiftent  fans 
^outc  •  mais  on  peut  croire  que  les  efpèces  ne  relTembleii: 
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nne  créance  lur  la  lUccefTion  de  leur  père  &  de 

CD  rien  à   celle  dont  il  s'agit  ;  le  fait  eft  d'autant  moins 
douteux  ,  qu'il  n'y  a  ,  aux  termes  des  règlemens  ,  que  les 
héritiers  en  ligne  collatérale  ,  donataires,  legatanes,  inlii- 
lues  ,  fubnitues  ,  &  auties  nouveaux  pollelleurs   de  b:ens 
immeubles  ,    qai    foient  obligés   à   des  déclarations    6c   à 
payer  Je  Centième  denier  :  or  ,  un  curateur  à  une  fuccef- 
iioH  vacante  ,  n'elt  ni  héritier  ,  ni  donataire  ,  ni  polleileur 
des  biens  immeubles;  ainfilaloi  s'élève  contre  la  demande 
Je    1  adjudicataire   des  fermes  ,   &    il  y   a  de  la    jultice  à 
l'en   débouter  :  par  laquelle  requête   le  fieur  Petit    de  la 
Naufe  &  Louis  Duval  auroient  conclu  ,  es  noms  &  qua- 
lités qu'ils  procèdent  ,    à  ce  qu'il  plut  à   fa  majefté  ,  fans 
avoir   égard   à  l'appel  qui  a  été    interjeté  de  l'ordonnance 
rendue  par  le  fieur  intendant  de  Bordeaux  le  6  janvier  1770, 
ordonner  que  cette  ordonnance  fortira  fbn  plein   &  entier 
effet ,  &:  condamner  l'adjudicataire  des  fermes  aux  dépens 
de  l'inftance  ;  ladite  requête  fignée  Perrot ,  avocat  des  fup- 
plians.  Autre  mémoiie  de  Julien  Alaterre  ,  adjudicaire  gé- 
réial  des  fermes,  contenant  que  ,  fi  avant  l'arrêt  du  par- 
lement de  Paris,  du  5    juin  1736  ,  il  a  paru   qu'il  y  eût 
quelque  diverfité  dans  les  opinions  des  auteurs  ,    fur    les 
etfets   que    devoit  produire  la  nomination  d'un  curateur  à 
une  fuccelTion  vacante  ,  ce  n'a    été  qu'aux  veux  de   ceux 
qui   ont  confondu  ce   curateur  avec  celui  créé  ,   foit  aux 
biens  d'un  abfent ,  foit   à  des  biens  déguerpis  ,    foit  à   un 
fief  faifi  de  la  part  des  créancieis  du  valTal  ,   ils  ont  appli- 
qué à  ces  différens  curateurs  les  mêmes  règles  ,  d'où  ils  ont 
tiré  les  mêmes  conféquences.  Il  y  a  cependant  une  diftinc- 
tion  effentielle  entre  le  curateur  à  une  fucceflion  vacante 
&  les  autres  :  cette  diftinâion  a  été   remarquée    par  les 
auteurs  qui  ont  approfondi  ;  ils  ont  ,  en  conféquence  ,  re- 
connu que  quand  le  vaffal  eft  vivant ,  comme  dans  le  cas 
de  dégueipiflement  ,  d'abandon  ,  de  faifie  ,  &  même  d'ab- 
fence  ,  le  curateur  l'eft  feulement  à  la  chofe  ,  c'eft-a-dire 
aux  biens;  mais  que  lorfque  le  fief  eft  ouvert  par  la  more 
du  valTal  j  le  lèigneur  peut ,  après  quarante  jours ,  faifir  faute 
d'homme,  fi  les  héritiers  ,  ou  fi  les  créancieis  ,  en  cas  de 
renonciation  de  la  patt  des  héritiers  ,  ne  foLC  faire  la  foi 
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leur  mère  pour  leur  légitime  ou  mariage  ave- 

&  hommage ,  &  payer  le  relief  ou  rachat  par  le  curateur  à 
la  fucceflion  ,  qui  devient  Thomme  du  feigneur  &    vaffal 
provifioiinel.   Auzannet  fur  Vartule  ^4  de  la  coutume  de 
Paùs  ;  &  Bacquet  au  chapitre  des  uroirs  de  juftice  ,  ont 
reconnu   que  le   curateur  à  la  {iicceflTion  vacante  ,  devoit 
faire  Thommage  &  payer  le  relief.  Chopin  ,  fur  Li  coutu- 
me d' Anjou  ,  livre  z  ,  tïve  des  rachats  ,  eftiine  pareillement 
que  le  curateur  à  la  fuccefTion    vacante   doit  le  droit  de 
rachat ,  parce  qu'il  n'y  a  pont  d'autre  vafTal ,  &  qu  il  eft 
en  la  place  des  héritiers  qui  font  fujets  à  ce  droit.  Perrière 
eft  du  même  avis  ,  dans  Ton  commentaire  fur  Bacquet  ;  il 
s'explique    encore    difertement  dans   fon    dictionnaire  de 
droit ,  où  après  avoir  diftingué  les  divers  curateurs ,  il  dit 
que  celui  aux  biens  vacans  n'eft  pas  répure  propriétaire , 
lé  débiteur  vivant  l'étant  jufqu'à  l'adjudication  par  décret  ; 
mais  quoique  le  curateur  à  une  fucceflion  racante  ne  foit 
pas  véritablement  propriétaire  ,  néanmoins  comme  il  eft  de 
l'intérêt  du  feigneur  d'avoir  un  vafral ,  ou  un  homme  qui  le 
reprcfenre  ,  celui  qui  lui  eft  donne  pour  &  au  lieu  du  vaffal  , 
doit  faire  la  foi  &  hommage  ,  parce  qu'il  tient  lieu  d'hom- 
me vivant  &  mourant  ;  &  il  doit  payer  le  droit  de   relief 
à  caufe  de  la  mutation.  Loyfeau  ,  invoqué  par  les  parties 
n'eft  point  d'un  avis  contraire  ;  ce  qu'il  dit  n'eft  relatif,  qu'au 
fief  déguerpi ,  &  l'on  ne  cite  non  plus  de  cet  auteur  que 
fon  avis  fur  les  effets  du  déguerpiifcment  l'arrêt  du    14 
juillet  t6co  rapporté  par  Lalande  fur  V article  6  de  la  cou- 
tume  dO-leans  ^  ne  fut  aufti  rendu  que  dans  le  cas   du 
dég-ucrpifTemcnt  ;   &  l'on  en  doit  croire  Guyot ,  qui  ,  en 
rapDell  nt  cet  arrêt ,  dit  qu'il  a  dileitement  jugé  en  con- 
formité du  principe  de  Loyfeau  ;  f/z/j/i  livre  6  des  effets 
du  dc^uerpijjcmtnt.  Par  la  diftindion  du  vafTal  mort  &  du 
vaiïal  vivant ,  on  reconnoît  ce  que  repréfente  le  curateur  ; 
il  eft  hors  de  doute  que  celui  aux  biens  déguerpis  repréfente 
le  denier  poUéfTeur  qui  a  dt^guerpi  ;  &  il  eft  également 
certain  que  le  curateur   à  la  fucceffion   vacante  ne  pou» 
vant  reprefenter  un  homme  morr ,  repréfente  effeclivement 
l'héritier  qui  a  renoncé  ,   &  auquel  il  eft  fubrogé  comme 
vaiïal  provifionnel  :  diftindion  chimérique  d'ailleurs  que  cette 
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nant,  c'eft-à-dire  convenable  ,  6c  elles  ne  peu- 


repréfentacion  ;  car   fi  Ton  dit  ^ue  le  curateur  repréfentc 
le  défunt,  ce  n'cfl  pas  que  l'on  puiife  prétendre  qu'il  ^a'Je 
pour  la  perronne  même  du  défunt ,  il  ne  le  reprelèaïc  que 
comme  rhéririer  le  repréfenceroit  j  ce  n'eft  que  la  renon- 
ciation de  cet  héritier  qui  a  occadonné  fa  créa.cion  ,   non 
pour  difpofer  des  biens  dfongré,  mais  pour  rcpréfenter  l'hé- 
ritier à  cous  autres  égards.  Si  pour  jetter  des  doutes  fur  la 
queition,  on  a  affeftede  l'embrouiller,  en  confondant  toutes 
lesefpèccs  de  curateurs  ,  il  n'eft  plus  permis  d'en  former  de- 
puis l'arrêt  du  parlement  de  Paris  du  5  juin  1736  rendu  en 
conformité  des  vrais  principes  ;  il  y  a  de  l'imprucende  de 
la  par:  des  parties  on  dé  leur  avocat ,  à  dire  que  cet  arrêt 
a  été  rendu  ,  fans  doute  ,  avec  trop  de  précipitation  ,  ou 
dans  des  circonflances  qu'ils  ignorent  j  il  eft  facile  de  leur 
démontier  non-feuleraent  que  l'arrêt  n'a    point  été  rendu 
précipitamment ,   mais  encore  qu'ils  font  très-inftruits  des 
circonftances  dans  lefquelles  il  eft  intervenu  5   en  effet  cec 
arrêt ,  toutes  les  circonftai.ces  de  l'affaire ,  &  les  moyens 
refpeûifs  des  parties,  font  rapportés  dans  le  traité  des  fiefs 
de  Guyot  y  tome  t  chapirre  4  ,  fcèl,  6  ,  pa^,  104  &  fui- 
yantes  ;  on  y  voit  que  ce  même  arrêt  ne  fut  point  rendu 
avec  précipitation  ,  puifqu'après  plaidoyeries  de  part  &  d'au- 
tre ,  la  caufe   fut  appointée  au  confeil  &  jugée  enfuite; 
les  parties  ont  va  tout  cela  ,  &  la  preuve  en  réfultc  de  ce 
que  leur  requête  n'eft    que  la   copie  littéraire  de    ce  qu'a 
dit  Guyoc ,   après  avoir  énoncé  l'arrêt   &  fes  circonftan- 
ces ,  ce  qu'elles  ont  cru   devoir   ajouter  de  leur  chef,  fe 
borne  à  l'épithète  de  folemnel  ,  qu'elles  donnent  i  l'arrêt 
de    1600  ,  qui  n'a  de  rapport  ,  comme  on  l'a  déji  obièrvé , 
qu'aux  curateurs  aux  biens  déguerpis  ;   fi   elles  ont  copié 
Guyot ,  ainfi  qu'il  eft  facile  de  s'en  convaincre  ,   elles  ont 
été  inftruites  des  circonftances  de  Tarrèt  :  pourquoi  donc 
feindre    d'ignorer    ce   qu'on    connoît  ?    Guyot  ,     auteur 
obftiné  autant   que  diffus  ,   remarque  que  la  queftion  du 
rachat  par  le  curateur  à  une  fucceftion  vacante  ,  qui  avoir 
partagé  les  auteurs,  vient  d'être  décidée  pour  l'aifinnative 
par  l'arrêt  de   lyjd  5  &  ccpeadanc ,  pour  concrcdite  ce; 
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vent  point  exiger  d'immeubles  :  ainft  une  fillè 


arrêc  »  il  compile  &  le  droit  Romain  ,  &  ce  qii'oHC  dit  les 
auceuis  fur  les  diiïcrens  curateurs;  en  confondant  toutes  les 
diverles  efpèces  ,  ii  en  tire  des  confequences  telles  que  celles 
qui  rcfuhen:  toujours  de  faux  principes  ;  il  prétend  que 
l'arrêt  du  parlement  y  eft  contraire,  &  il  finit,  page  no  ,  par 
laiiTer  â  fes  ledeurs  le  choix  ,  ou  de  la  ehofe  jugée  j  ou  de 
fonavis,  quia  aulTi,  dit-il,  la  chofe  jugée  pour  lui  en  1 5'44 
&  T  éoo.  Le  choix  ,  s'il  é:oit  permis  d'en  faire  ,  ne  feroic 
certainement  pas  emb^rraffant ,  la  chofe  eft  vraiment  jugée 
par  l'arrêt  de  1 63  6  ,  &  l'avis  de  Guyot  n'eft  fondé  que  fur 
des  erreurs  ,  &  fur  des  arrêts  qui  ne  font  point  applicables  k 
l'efpèce.  Il  eft  à  remarquer  que  dans  la  queftion  jugée  par 
l'arrêt  de  t73<^,  il  s'agilToit  de  fa  voir  s'il  étoit  dû  rachat 
d'un  fief  fitué  dans  la  coutume  de  Meaux  ,  dépendant  de 
la  fucceftion  vacante  du  duc  de  la  Vieuviiîe  ;  &  comme 
l'article  138  de  cette  coutume,  ne  donne  le  rachat  que 
lorfqu'il  y  a  mutation  de  fief  hors  la  ligne  direfte  ,  on 
conteftoit  qu'il  y  eiît  une  mutation  :  e»  la  perfonne  du 
curateur  ,  &  en  conféquence  que  le  droit  de  rachat  fut  du  j 
mais  l'arrêt ,  en  jugeant  l'affirmative  ,  fait  tomber  tous  les 
raifonnemens  qui  tendent  à  dire  qu'il  n'y  a  pas  de  mu- 
tation dans  ce  cas.  Il  eft  donc  inconreftabie  que  par  la 
mort  du  polTeiTeur  fans  enfans  ,  &  quoique  fa  fucceflîon 
devienne  vacante  par  la  répudiation  de  ceux  que  la  loi  ap- 
pelloit  à  lui  fuccéder,  il  y  a  une  mutation  qui  donne  ouver- 
ture  aux  droits  feigneuriaux ,  d'où  il  réfuhe  que  le  Cen- 
tième denier  eft  également  du  ,  ce  ne  font  pas  en  eft'ec 
les  feuls  nouveaux  polTeffeurs  qui  font  affujettis  à  ce  droit  j 
l'édit  du  mois  d'août  174»^  ,  ordonne  en  termes  poficifs  , 
qu'il  fera  payé  à  toute  mutation  de  biens  immeubles  ,  foit 
par  vente  ou  autres  titres  tranriatifs  de  propriété  ,  foit  par 
fucceffion  en  ligne  collatérale  ;  il  eft  en  cela  conforme 
à  l'article  16  de  la  déclaration  du  15»  juillet  1704.  Or, 
dans  l'efpèce  parriculiere  il  y  a  mutation ,  comme  on  vient 
de  l'établir  ,  &  cette  mutation  eft  opérée  à  titre  de  fuc- 
ceffion ouverte  en  ligne  collatérale  ,  par  la  mort  du  fieur 
Efcourre  fans  enfans  :  il  faut  donc  en  conclure  que  le  droit 
4e  Cectièflie  denier  eft  dû ,  &:  que  fi  cette  queftion  n'avoir 
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qui  a  des  frères  n'ayant  point  de  propriété  dans 

pas  encore  écé  jugée  au  confeil  ,  comme  elle  l'a  été  par 
les  airècs  des  >8  juin  1713  Se  p  mars  174)  ,  ainli  que 
par  la  réponfe  du  roi  à  i'ardcic  10  du  cahier  des  états  de 
Bourgogne  ,  de  l'année  1740,  on  ne  pourroic  abfolu- 
mcnr  la  décider  d'une  aucre  manière.  Il  n'eft  pas  même 
nécelfaire  ,  pour  opérer  le  droit  de  Centième  denier  ,  qu'il 
Ibic  nommé  un  curateur  à  la  fucceffion  ouverte  en  ligne 
collatérale,  &  devenue  vacante,  parce  que  clés  le  moment 
d2  cette  ouverture  le  droit  efi  acquis ,  c'eft  une  charge  de 
la  fucceflion  qui  n'intéreffe  point  peiTonnellemen:  le  cura- 
teur ,  il  n'eft  tenu  d'y  iatisfaire  que  comme  adrniniftiatcur 
&  fur  Ja  chofe  même  ;  euforte  que  (i  l'on  fe  difpenfoir 
6e  nommer  un  curateur  ,  les  régifi'eurs  ou  autres  admi- 
niflrarr^urs  des  biens  ne  feroienc  pas  moins  tenus  de  fatis- 
taire  également  au  payement  du  droit.  Pour  quoi  l'adju- 
dicataire général  des  fermes  ,  en  perfiftanc  dans  les  con- 
clu fions  prifes  par  foa  premier  mémoire  ,  auroi;  fupplié 
fa  majefté  de  les  lui  adjuger  définitivement.  Vu  aufli  la 
contrainte  figuifiée  le  10  mai  1768,  d'une  fommede  dix-fep: 
mille  deux  cens  livres,  tant  pour  le  Centième  denier  des  biens 
immeubles  de  la  fucceflion  du  feu  fieur  Pierre  Efcourre  , 
que  pour  les  fix  fous  pour  livre  &  le  triple  droit  ;  les  écritures 
refpedlivement  fournies  dans  la  contefiation  portée  devant 
le  fîeur  intendant  de  Bordeaux  ,  Se  toutes  les  autres  pièces 
produites;  enfemble  l'édit  du  mois  d'août  170^  ,  l'article  16 
de  la  déclaration  du  19  juillet  1704  ,  les  arrêts  du  con- 
feil des  x8  juin  1713  Se  p  mars  174^  ,  Se  la  réponfe  de 
fa  majerté  du  16  juin  1740  ,  à  l'article  10  du  cahier  des 
états  de  Bourgogne  :  oui  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray , 
confeiller  ordinaire  ,  8C  au  confeil  royal ,  coo'irôleur  gé- 
néral des  finances  ;  le  roi  en  fon  confeil  ,  fans  s'arrêter 
à  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  Bordeaux  ,  dn  6  jan- 
vier 1770  ,  a  ordonné  &  ordonne  que  le  Centième  denier 
<de  tous  les  immeubles  déptndans  de  la  fucceflion  vacante 
du  fieur  Pierre  Efcourre  ,  fera  payé  dans  un  mois  pour  touç 
délai ,  fur  le  pied  de  leur  valeur  entière  ,  juftifiée  par  titres 
&:  par  baux  j  avec  les  fix  fous  pour  livre  ,  Se  les  frais  fài^s 
i  la  requête  de  f  adjudicataire  des  fcrines ,  les  coainvs  âc 


272.         CENTIÈME   DENIER. 

les  immeubles ,  il  ne  peut  être  dû  aucun  droit 
de  Centième  denier  lorfqu'elle  décède  fans  en- 
fans,  quoique  fes  frères  héritent  de  fa  légitime 
ou  mariage  avenant ,  parce  que  ce  n'eft  qu'une 
créance. 

Mais  fi  la  fœur  devient  héritière  de  fon  frère  , 
elle  doit  le  Centième  denier  de  la  totalité  des 
immeubles ,  fans  pouvoir  faire  la  diftraŒon  de 
fa  légitime.  C'ell  ce  qui  a  été  jugé  par  arrêt  du 
confeil  du  1 1  février  lyio^ainfique  par  plufieurs 
décifions  poftérieures  ,  dont  une  du  24  avril 
1755  ,  a  été  rendue  contre  la  duchelTe  de 
Chaulnes. 

La  fœur  doit  pareillement  payer  le  Centième 
denier  des  immeubles  que  fon  frère  lui  cède  en 
payement  de  fa  légitime.  C'ell  ce  que  le  conféil 
a  décidé  plufieurs  fois ,  notamment  le  28  no- 
vembre 1750,1e  21  avril  1755  &:  le  23  juin, 
le  22  octobre  &  le  9  décembre  de  la  même 
année. 

Du  Centième  denier  en  matière  cTufufruit,  Le 
droit  de  Centième  denier  eil  du  pour  tout  ufu- 


prépofés  ;  faute  de  quoi  ,  &  paffe  lequel  délai  ,  les  fer- 
miers ,  légiiTeurs  6c  receveurs  des  biens  &  revenus  de  la 
même  fuccefTion  ,  y  feront  contraints  par  les  voies  ordi^ 
naiies  &  accoutumées  pour  le  recouvrement  des  deniers 
royaux  ,  &  par  privilège  ,  préférence  à  tous  créanciets ,  fans 
néanmoins  qu'il  puiiïe  être  fait  contr'eux  aucune  pourfuice 
pour  raifon  du  triple  droit ,  dont  fa  majefté  a  bien  voulu 
par  s^race ,  &  fans  tirer  à  conféquence  ,  accorder  la  remi(è 
entière  aux  créanciers  dudit  fieur  Efcourre  5  condamne  les 
fleurs  Petit  de  la  Naufe  &  Duval  au  coiic  du  pcéfent  arrêt, 
liquidé  à  foixante-quinze  livres.  Fait  au  confeil  d'état  du 
roi ,  tenu  à  Compiegne  le  quatorze  août  mil  fepc  cent  foi- 
xante-dix.  CoUatiouûC.  Si§né  ^  Eerge^-ec. 

fruit 
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fruîr  d'immeubles  dans  les  mêmes  cas  oii  ileftdù 
pour  les  mutations  de  propriété ,  à  l'exception 
néanmoins  de  rufufruit  purement  légal ,  c'eft-à- 
dire  de  celui  qui  n'a  pour  fondement  que  les  dif- 
pofitions  des  coutum^es  ou  autres  loix;  comme 
k  douaire  coutumier ,  le  droit  de  viduité  appar- 
tenant au  mari  furvivant  lur  les  biens  de  fa 
femme  en  Normandie  ik  les  autres  ufufruits  fem- 
blables. 

L'ufufruit  finit  par  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'ullifruitier  ;  il  n'elt  du  aucun  droit  de  cen~ 
tième  denier  pour  cette  conlolidation  de  joui{- 
fance  à  la  propriété;  mais  li  la  confoiidation  fe 
fait  par  anticipation  ,  au  moyen  de  la  cefîion  que 
l'ufufruitier  fait  de  fon  ufufruit  au  propriétaire  , 
gratuitement  ou  moyennant  un  prix  ou  une 
rente  viagère  ,  le  droit  de  Centièm.e  denier  de- 
vient exigible  tant  pour  un  udifruit  légal  que 
pour  un  ufufruit  conventionnel. 

Il  en  eft  de  même  de  toute  autre  cefTion  d'ufu- 
ff  uit ,  laquelle  opérant  la  mutation  d'un  droit 
réel,  doit  le  Centième  denier  dans  tous  les  cas 
Gii  les  mutations  de  la  propriété  y  font  aiTu- 
jetties. 

Au  refle  ,  le  droit  de  Centième  denier  d'un 
ufufruit  ne  fe  perçoit  que  fur  le  pied  de  la  moitié 
de  celui  qui  efl  dû  dans  le  cas  d'une  mutation 
de  propriété  :  ainfi  lorfque  l'ufufruit  eft  donné 
ou  légué  ,  &  que  l'on  ne  connoît  pas  le  revenu 
des  biens  ,  il  efl  du  pour  cet  ufufruit  la  moitié 
du  droit  de  Centième  denier  de  la  valeur  entière 
des  mêmes  biens:  fi  le  revenu  cil  connu ,  le  droit 
du  Centième  denier  doit  être  fixé  fur  le  pied  du 
capital  au  denier  dix  de  ce  revenu.  A  l'égard 
Jes  ceiïions  d'ufufruit  en  faveur  du  propriétaire 
Tome  FIIL  S 
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ou  d'un  tiers ,  il  faut  fuivre  les  mêmes  règles 
fi  la  ceflion  eil  gratuite  ;  mais  fi  elle  eft  faite 
moyennant  un  prix ,  le  droit  de  Centième  de- 
nier efl  exigible  fur  la  totalité  de  ce  prix  :  fi  ce 
prix  ne  confifte  qu'en  une  rente  viagère  ,  le 
droit  n'ell:  exigible  que  fur  le  pied  du  capital  au 
denier  dix  de  cette  rente ,  pourvu  que  la  ceiTion 
ne  foit  pas  faite  par  un  principe  gratuit ,  &  que 
la  rente  viagère  en  foit  tout  le  prix  ;  car  fi  l'on 
fe  défiile  d'un  ufufruit  par  démilfion ,  donation 
ou  autrement ,  en  retenant  feulement  une  rente 
viagère,  cette  rente  ne  fait  pas  le  prix  de  la 
ceffion  d'ufufruit  ;  &;  dans  ce  cas  le  droit  de  Cen- 
tième denier  efl  dû  fur  le  pied  du  capital  au  de- 
nier dix  du  revenu. 

Ces  règles  de  fixation  du  droit  n'ont  lieu  que 
pour  rufufriiit  attaché  à  la  vie  d'une  perfonne  ; 
car  fi  la  jouiffance  eil:  cédée  ou  aliénée  pour  un 
temps  fixe  ,  il  faut  examiner  le  temps  de  la 
durée  ,  &  fe  déterminer  par  les  règles  établies 
pour  les  baux  à  longues  années  ;  enforte  que  fi 
la  jouifTance  ne  doit  pas  excéder  neuf  années  , 
il  ne  fera  du  aucun  droit  de  Centième  denier  ; 
au-defTus  de  neuf  années  ôcjufqu'à  trente,  il  fera 
du  la  moitié  du  droit  de  Centième  denier  de  la 
valeur  des  biens  ;  6c  au-deffus  trente  années  ,  le 
droit  fera  du  de  la  valeur  entière  des  biens. 

Quoique  l'ufufruit  foit  féparé  de  la  propriété , 
le  droit  de  Centième  denier  efl  dû  pour  les  mu- 
tations de  propriété  à  titre  de  faccefïion ,  de  do- 
nation ou  de  legs ,  fur  le  pied  de  la  valeur  entière 
des  biens,  fans  aucune  dédudion  de  l'ufufruit; 
mais  à  l'égard  des  mutations  par  vente ,  comme 
les  règlemens  ordonnent  que  le  droit  de  Centième 
denier  en  fera  payé  fur  le  prix ,  il  s'enfuit  ^ue  le 
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droit  d'une  vente  de  la  nue  propreté  n'efl  du  que 
fur  le  prix  itipulc. 

Cell  d'après  ces  principes  que  par  arrêt  du 
21  mars  1732  ,  le  confeil  a  jugé  que  le  droit  de 
Centième  denier  étoit  exigible  pour  railon  de 
la  propriété  d'une  maifon  léguée  à  la  dame  Rai- 
mond  par  Ion  frère  ,  indépendamment  du  demi- 
«îroit  de  Centième  denier  du  par  le  légataire  de 
l'ulufruit. 

Le  fleur  de  Beauregard  ayant  demandé  par 
un  mémoire  que  le  confeil  réglât  ce  qui  devoir 
être  payé  pour  raifon  des  biens  du  fieur  de  Saint- 
Juft  dont  l'ufufruit  étoit  légué  à  la  dame  de  Beau- 
regard  ,  &  la  propriété  aux  enfans  de  cette 
dame ,  il  fut  décidé  qu'il  étoit  dû  un  demi-droit 
de  Centième  denier  pour  rufufruit ,  &c  un  droit 
de  Centième  denier  entier  pour  la  propriété. 

Quoique  l'ufufruitier  ne  doive  que  le  demi- 
droit  de  Centième  denier ,  le  fermier  peut  l'o- 
bliger à  faire  l'avance  des  droits  dûs  pour  les 
mutations  de  la  propriété,  fauf  ion  recours  con- 
tre les  propriétaires  :  c'eft  pourquoi  le  confeil  a 
condamné  par  arrêt  du  26  janvier  1752,  le iieur 
de  Méricourt  &  la  comteilè  d'Usés,  légataires 
de  l'ufufruit  des  biens  de  la  demoifelle  Hourlier, 
dont  ils  avoient  payé  le  demi-droit  de  Centièm.e 
denier,  à  payer  en  outre  le  Centième  denier 
de  la  valeur  entière  des  mêmes  biens ,  à  la  dé- 
charge des  héritiers  de  la  propriété ,  fauf  leur 
recours  contre  ces  héritiers. 

Par  un  autre  arrêt  du  7  février  17^6,  la 
veuve  de  Jean-Baptifle  de  Gor  ,  qui  jouiffoit  des 
biens  de  fon  mari  en  vertu  d'un  don  mutuel ,  a 
pareillement  été  co' damnée  à  payer  perfonnel- 
lement  pour  fon  ufufruit  un  demi-droit  de  Cen- 

Sij 
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tième  denier  ,  &  à  payer  en  outre  le  Centième 
denier  de  la  valeur  entière  des  mêmes  biens  ,  à 
caufe  de  la  propriété  échue  aux  héritiers  colla- 
téraux ,  fauf  fon  recours  contre  eux. 

Le  confeil  a  jugé  le  31  janvier  1718,  qu'il 
étoit  du  un  demi-droit  de  Centième  denier  pour 
la  ceffion  faite  par  la  ducheffe  de  Lude  à  M. 
d'Arm entières  de  rufufruit  à  elle  appartenant 
fur  les  biens  dont  il  étoit  propriétaire,  moyen- 
nant une  rente  qui  égaloit  le  revenu  de  ces 
biens. 

Par  une  autre  décifion  du  6  feptembre  1732,, 
le  confeil  a  pareillement  jugé  qu'il  étoit  dû  un 
demi  Centième  denier  pour  l'abandonnement 
fait  par  la  dame  Caflelnau  en  faveur  de  fes  en- 
fans  5  de  l'ufufruit  qu'elle  avoit  fur  les  biens  de 
foH  mari. 

Par  une  autre  décifion  du  21  janvief  1756, 
le  confeil  a  réformé  une  ordonnance  de  l'inten- 
dant d'Amiens  qui  avoit  ordonné  la  reilitution 
du  droit  de  Centième  denier  perçu  pour  vme 
cefîion  d'ufufruit ,  &  a  jugé  que  le  droit  étoit 
du  fur  le  capital  au  denier  dix  du  revenu  des 
biens. 

Par  une  autre  décifion  du  13  mars  175^^^  ren- 
due contre  la  dame  Vigier  ,  le  confeil  a  jugé  que 
le  demi-Centième  denier  étoit  du  pour,  une  cef- 
Éon  d'ufufruit  faite  poilérieurement  à  la  dona- 
tion de  la  nue  propriété.  Elle  oppofoit  que  le 
Centième  denier  dû  pour  la  donation  n'avoit  été 
payé  que  depuis  la  ceilion  de  l'ufufruit,  6z  qu'on 
avoit  fait  payer  ce  droit  fur  la  valeur  entière  ; 
qu'ainfi  il  avoit  été  payé  tant  pour  la  propriété 
que  pour  Tufufruit  ;  mais  il  avoit  dû  être  payé 
fur  la  valeur  entière  dès  Finilant  de  la  donation ., 
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&  l'abandonne  ment  poftérieur  de  rufufruit  étoi^ 
dans  le  cas  de  toute  autre  cefTion  d'ufufruit. 

Du  droit  di  Ccnt'âmc  denier  relativement  à  quelques 
objets  particuliers. 

Il  s'ed  foLivent  élevé  des  conteftations  fur  la 
nature  de  certains  biens  pour  Içavoir  s'ils  étoient 
fiijets  au  droit  de  Centième  denier  :  nous  allons 
rapporter  divers  jugemens  dont  on  pourra  faire 
l'application  aux  elpeces  analogues  à  celles  qu'Hs 
auront  décidées. 

Par  décifion  du  8  m.ars  1 73  2 ,  le  confeil  a 
jugé  que  les  moulins  à  eau  fous  les  arches  du 
pont-au-change  à  Paris ,  ne  font  pas  des  immeu- 
bles fujets  au  Centième  denier. 

Par  une  autre  décifion  du  21  juin  fuivant ,  il 
a  été  ]ugé  que  le  droit  de  Centième  denier 
étoit  du  pour  la  jouiiTance  du  cours  d'eau  d'une 
.rivière  à  l'ufage  d'une  forge  ,  &:  pour  un  droit 
de  pêche  dans  la  rivière ,  concédés  moyennant 
une  rente. 

Par  une  autre  décifion  du  12  avril  1725  ,  le 
confeil  a  condamné  les  entrepreneurs  des  mines 
de  charbon  de  terre  de  BrafTac  en  Auvergne  ,  à 
payer  le  Centième  denier  de  l'aliénation  qui 
leur  avoit  été  faite  de  ces  mines  pour  les  exploi- 
ter &:  en  jouir  tant  qu'elles  dureroient  &  julqu'à 
ce  qu'elles  feroient  épuifées. 

Par  une  autre  décifion  du  1 3  août  1 746  ,  le 
confeil  a  jugé  qu'il  n'étoit  point  du  de  Centième 
denier  pour  la  ceflion  faite  à  M.  de  Barillon  de 
la  faculté  de  deffécher  des  marais  dans  le  Bas- 
Languedoc  ,  &  du  privilège  de  co-nftrutre  un 
canal  dont  le  roi  avoit  fait  don  à  M.  de  Noailles 
en  1701.  Cette  décifion  eil  fondée  fur  les  pri- 
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viléges  accordés  aux  marais  defféchés  du  Lan- 
guedoc. 

Par  une  autre  décifion  du  ii  feptembre  1754, 
le  confeil  a  condamné  le  nommé  Rudemere  , 
boucher  à  Paris  ,  à  payer  le  Centième  denier  de 
l'acquifition  par  lui  faite  de  privilèges  £étaux  a 
boucherie.  H  oppofoit  qu'il  n'avoit  point  acquis 
d'immeubles ,  m^ais  des  privilèges  qui  n'avoient 
point  d'affiette  certaine. 

Par  une  autre  décilion  du  2  juin  1757,  les 
marchands  de  bois  pour  la  provifion  de  Paris 
ont  été  condamnés  à  payer  le  Centième  denier 
de  la  cefîion  à  perpétuité  que  le  comte  de  da- 
mas leur  avoit  faite  du  droit  de  fe  fervir  des 
eaux  de  plufieurs  étangs  pour  le  flottage  de 
leurs  bois ,  moyennant  une  rente  perpétuelle. 

Par  arrêt  du  22  janvier  1771  ,  le  confeil  a  dé- 
claré le  fleur  Boudoux  &  fes  affociés  mal  fondés 
dans  l'appel  qu'ils  avoient  interjeté  d'une  or- 
donnance de  l'intendant  d'Alençon  du  20  Octo- 
bre 1770  ,  &  les  a  condam.nés  à  payer  le  Cen- 
tième denier  des  bois  de  haute  futaie  qu'ils 
avoient  achetés  dans  les  forêts  du  comté  d'É- 
vreux. 

Il  faut  remarquer  que  cet  arrêt  a  été  rendu 
fur  le  principe  qu'en  Normandie  les  bois  de 
haute  futaie  font  réputés  immeubles ,  &  comme 
tels  fujets  au  retrait ,  quand  même  ils  font  ven- 
dus à  la  charge  d'être  coupés. 

Le  confeil  a  jugé  par  arrêt  du  12  mars  1771  > 
une  queiiion  d'autant  plus  importante  ,  qu'elle 
intéreffe  l'ordre  le  plus  diftingué  des  fujets  d'une 
nation  étrangère,  fçavoir,  que  les  nobles  de  Sa- 
voie ne  peuvent  en  vertu  des  franchifes  &  im- 
munités qui  leur  font  accordées  par  l'article  10 
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du  traité  conclu  à  Turin  le  24  mars  1760 ,  &: 
par  l'article  2  de  la  déclaration  du  25  juillet 
17665  prétendre  l'exemption  du  Centième  de- 
nier pour  les  biens  qu'ils  pofledent  dans  les  pro- 
vinces de  Breflfe  ,  Bugey ,  Valromey  6c  Gex  (*). 


(*)  Voici  cet  arrêt  :  Vu  au  confeil  d'étac  dn  roi,  la 
requête  préfeiitée  en  icelui  par  Françoife-Hicroniine  An*- 
felmc  ,  connefTe  de  Moncjoye ,  baronne  de  Villccte  &  dt 
Verfalieu  en  BrelTe  ,  demeurante  à  Chambcry  \  &  Euftache- 
JWauricc  Cliamoux  ,  Tubdicué  procureur  au  lenac  de  Savoie 
&  curateur  à  la  fucceffion  vacante  de  Chai  les  François- 
Anfelme  ,  com:e  de  Montjoye  :  contenant ,  qu'ils  font  obli- 
gés de  fc  pourvoir  contre  une  ordonnance  du  fîeur  inten- 
dant de  DiJDn,  qui  porte  Tatreinte  la  plvis  formelle  aux 
franchifes  &  immunités,  dans  lefquelles  les  nobles  de  Savoie 
ont  été  maintenus  par  le  traité  conclu  à  Turin  le  14  mars 
1760  ,  entre  fa  majefté  &  le  roi  de  Sardaigne,  5c  par  la 
déclaration  du  25  juillet  1766  ,  qui  a  été  rendue  en  inter- 
prétation de  ce  traité  ,  enregiftrce  en  h  chambre  des  comptes 
de  Dijon  le  20  novembre  fuivant.  Pierre-Anfeime,  comte 
de  Montjoye,  confeiller  du  roi  de  Sicile,  en  la  fouveraine 
chambre  de  Savoie,  a  acquis  la  terre  de  Vcifalieu  ,  fituée 
dans  le  pays  de  BrelTe,  par  contrat  du  8  oftobre  171 S  ; 
par  fon  teftament  du  11  juin  précédent,  il  avoit  inftitué 
Charles-FrançoJs-Anfelrae  de  I\lontjoyc  Ion  fils  aîné  ,  pour 
fon  héritier  univerfel ,  à  la  charge  de  fubftiturion  envers 
Françoife-Hieronime  de  Montjoye  fa  fœur  :  le  (leur  comte 
de  Moncjoye  fils,  étant  décédé  le  15  feptembre  1755  ,  après 
avoir  profité  de  la  difpofition  univeifelle  portée  par  le  tetta- 
ment  de  fon  père ,  La  dame  baronne  de  Villécte  fa  fœur ,  a 
recueilli  par  fa  mort  la  terre  de  Verfalieu  :  fur  la  demande 
du  droit  de  Centième  denier  de  cette  terre,  &  fur  les  faifies- 
arrêts  faites  en  conféquence  ,  le  fieur  intendant  de  Bour- 
gogne a  rendu  le  6  mai  1767  ,  une  ordonnance  par  défaut, 
contre  les  fermiers  &  détempteurs  de  la  même  terre ,  lefquels 
ont  payé  ,  comme  contraints  ,  la  fomme  de  fix  mile  neuf 
cens  foixante-dix-neuf  livres  cinq  fous,  y  compris  quatre- 
vingt-dix-neuf  livres  cinq  fous  de  frais,  fjivant  la  quittance 
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Par  arrêt  du  27  avril  1 773  ,  le  confeil  a  or- 


du  commis  du  o  o£robre  i  yf^y  :  la  dame  baronne  de  Villette 
s'étant  rendue  oppofante  à  cette  ordonnance  ,  il  en  eil;  inter- 
venue une  féconde  le  8  juin  1768,  par  laquelle  le  lîeur 
intendant  de  Dijon  l'a  condamnée  au  payement  du  Centième 
denier  de  la  terre  dont  il  s'agir ,  far  la  déclaration  qu'jl  lui 
a  été  enjoint  de  pafîèr  ,  de  la  valeur  de  cette  terre  &  de  fa 
continence  ;  mais  en  même  temps  le  triple  droit  a  été  réduit 
à  la  fomme  de  dix  livres ,  &  il  a  été  ordonné  que  ce  qui  a 
été  payé  au-delà  ,  fera  reftitué  :  fur  la  nouvelle  oppoluion 
<^ue  la  dame  baronne  de  Villette  a  formée  à  cette  féconde 
ordonnance,  il  en  a  été  rendu  le  premier  feptembre  17^8 
une  troisième  ,  par  laquelle  elle  a  été  renvoyée  à  (é  pourvoir 
«u  confeil ,  où  il  ne  lui  fera  pas  difficile  d'établir  que  la  con- 
damnation prononcée  par  le  fieur  intendant  de  Bourgoi^nc 
ne  pf^ut  iubfifter  :  fuivantrarricle  io  du  traité  conclu  à  Turin 
le  1 4  mars  17^0,  la  noblellede  Savoie  doit  jouir  de  Texemp- 
tion  de  toutes  tailles  &  autres  impolitioiis  ordinaires  &:  ex- 
traordinaires ,  réelles ,  perionnelles  ou  mixtes ,  pour  les 
biens  qui  lui  appartiennent  dans  les  provinces  de  Brefîe  , 
Bugcy  ,.Valrcmey  &  G  ex,  &'  qu'elle  pofTède  en  furfeancc 
de  la  péréquation  de  1738  ,  l'article  z  de  la  déclaration  du 
i<^  juillet  fjoé,  a  ordonné  pareillement  que  les  gentils- 
hommes de  Savoie  jouiront  de  l'exemption  de  toutes  les 
importions  royales,  pour  les  biens  Se  revenus  dans  le  pays 
de  Brelfe,  Bagey,  Valromey  &:  Gex,  qui  leur  ont  été 
îranfmiç ,  ou  cui  pourroient  leur  être  tranfmis  à  l'avenir  par 
voie  de  fucceflion  légitime ,  foit  par  des  difpofîtions  faites 
par  aftes  entrevifs ,  ou  à  caufe  de  mort ,  en  faveur  de  ceux 
cui  feroient  également  appelés  ab  inteflat  ^  tant  en  ligne 
direde  que  collatérale  :  or  la  dame  baronne  de  Villette  fe 
trouve  précifément  dans  tous  les  cas  marqués  de  l'exemp- 
tion :  premièrement ,  elle  eft  iiTue  de  Savoyards  nobles  ; 
elle  eft  née  &  domiciliée  en  Savoie  3  fccondem.cnt ,  la  terre 
et  Verfalieu  ,  pour  laquelle  elle  réclame  l'exemption  du 
Centième  denier  ,  eft  fituée  dans  le  pays  de  Brefle  \  troi'iè- 
memenr,  cette  teire  ,  acquife  par  fon  père  vin.gt  ans  avr^nt 
le  dénombrement  ou  péréquation  de  ï 738  ,  lui  a  été  tranf- 
mife  par  le  décès  de  fon  frère,  en  conféquence  au  fidei^ 
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donné  le  rapport  des  lettres-patentes  du  18  no- 


commis  poitc  par  le  tellament  de  leur  père  commun  ;  elle 
n'eft  donc  pa'.  fufceptible  du  Cemième  denier  prétendu  par 
l'adjudicaraire  des  fermes  ;  en  vain  oppoferoic-on  que  ce 
droir  n'eft  pas  compris  fous  la  dénommadon  î^énérale  d'im- 
pofitions  :  le  Centième  denier  eft  un  tribut  établi  par  le  fou- 
verain  ;  c'eft  un  véritable  impô:.  En  France  ,  comme  en  Sa- 
voie ,  on  ne  connoît  que  deux  fortes  de  charges  réelles, 
qui  fon:  les  impolitions  royales  &  les  redevances  locales  ; 
les  importions  royales  font  les  impôts  qui  fe  lèvent  au  nom 
du  prince  &  en  rerta  de  fon  autorité  ,  fans  tenir  à  la 
chofe,  ni  dériver  de  fa  nature;  les  redevances  locales  font 
de  deux  efpèces,  les  unes  qui  font  les  charges  feigneutia'es, 
tel  eft  le  cens  établi  par  le  feigneur ,  lors  de  la  conceffion 
par  lui  faite  d'une  par:ie  de  fon  domaine;  les  autres,  qu'on 
appelle  charges  municipales  ,  font  à  prendre  fur  la  chofe , 
telles  font  les  charcres  établies  dans  les  villes  3c  a  la  cam- 
pagne pour  les  befoins  mutuels  &  l'utilité  commune  des 
habitans;  mais  toutes  les  charges  qui  ne  dérivent  point  de 
Ja  nature  même  de  la  chofe ,  ou  qui  ne  font  pas  établies 
pour  l'utilité  commune ,  font  des  impofîcions  qu'il  n'appar- 
tient qu'à  la  puiiTance  fouveraine  de  créer  ou  d'éteindre  a 
fa  volonté  ;  ainfi  le  Centième  denier  qui  n'eft  pas  une  charge 
dépendante  de  la  nature  même  de  la  chofe ,  m^îs  un  tribut 
rmpofé  par  le  fouverain  fjr  les  immeubles,  cft  une  véri- 
table impofuion  qui  n'apparnent  pas  au  prince  ,  en  con- 
fcquence  d'un  droit  eflentiel ,  mais  en  conféquence  d'un 
droit  établi  de  fa  feule  autorité  ;  or  cette  impoli tion  que 
fa  raajefté  ne  tient  pas  d'un  droit  domanial  ou  de  fouve- 
raineté,  mais  du  fcul  effet  de  fa  volonté,  eft  prccifément 
une  des  charges  défiances  par  le  traité  de  Turin  de  1760 
&  la  déclaration  de  1766  ,  fous  le  nom  d'impofitions  or- 
dinaires &  extraordinaires  ,  dont  les  gentilshommes  de 
Savoie  ont  été  affranchis  :  les  feules  charges  locales  inhé- 
rentes à  la  nature  ,  à  la  condition  même  de  la  chofe ,  ont 
été  réfervées  de  l'exemption  ,  &  \z  Centième  denier  n'eft 
pas  une  charge  locale  ,  ni  une  charge  naturelle  ;  il  peut 
être  aboli  fans  toucher  à  la  nature,  à  la  conui.ion  ,  à  la 
ûtuaiion  &  à  la  qualité  de  l'immeuble  ;  il  ne  faut  qu'un 
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vembre  1758  ,  en  ce  qu'elles  exemptolent  les 


a£le  cie  la  volonrë  du  prince  pour  le  détruire,  comme  il 
n  a  fallu  qu'un  ade  émané  de  fa  j/ullfance  fouveraine  pour 
récabiir ,  fans  touclier  au  domaine  facré  de  la  couronne , 
dont  ii  ne  forme  pas  le  patrimoine  :  il  eft  donc  impoffible 
^e  concevoir  pourquoi  le  lieur  intendant  de  Dijon  n'a  pas 
prononcé  la  décharge  du  droit  de  Ceniicme  denier ,  demandé 
pour  la  terre  de  Verf^Iieu  ;  par  laquelle  requête  ladame 
baronne  de  Vilîecce  &  le  (îeur  Chamoux  ,  au  nom  qu'il 
agit ,  auroienc  conclu  à  ce  qu  il  plût  à  fa  majefté  les  re- 
cevoir appelons  de  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  Bour- 
gogne du  8  juillet  1768  ,  en  conféquence  .  &  faifant  droit, 
ordonner  que  les  fommes  exigées  des  fermiers  de  la  dame 
baronne  de  Villerte  pour  le  Centième  denier  &  les  fix 
fous  pour  livre  de  la  terre  de  Verfalieu ,  lui  feront  refti- 
luées  par  l'adjudicataire  des  fermes  ;  à  quoi  faire  il  fera 
contraint  ,  quoi  faifant  déchatgé  ,  ladite  requête  fignéc 
Mirbeck  ,  avocat  des  fupplians.  La  réponfe  de  Julien  Ala- 
terre  ,  adjudicataire  général  des  fermes ,  fubrogé  aux  droits 
de  fes  prédéceflTeurs  ,  par  laquelle  il  obfcrve  que  le  traité 
du  14  mars  1760  y  ne  contient  pas  une  concelTion  nou- 
velle, mais  une  fimple  confirmation  des  exemptions  pré- 
cédemment accordées  à  la  noblefle  de  Savoie  ;  il  n'efl:  pas 
dit  que  cette  nobleiïe  jouira  ,  mais  qu'elle  continuera  de 
jouir  :  pour  connoitre  l'étendue  de  l'exemption  il  faur 
donc  remonter  aux  titres  originaires ,  qui  font  les  lettres- 
patentes  du  mois  de  novembre  léoi,  rendues  à  l'occafion 
de  l'échange  du  marquifat  de  Saluées  ,  avec  les  pays  de 
BrefTe  ,  Bugey  &  Gex  ,  &  celles  du  13  février  1606  : 
par  les  premières  ,  Henri  IV  ordonna  que  la  noblelTe  de 
ces  pays ,  joufroit  des  mêmes  privilèges  ,  franchifes  ,  liber- 
tés ,  dont  elle  jouiffoit  fous  la  domination  du  duc  de 
Savoie  :  qu'il  né  feroit  rien  innové  à  fon  égard  pour  le 
règlement  &  impofitions  de  tailles,  à  ce  qui  fe  pratiquoit 
pat  le  duc  de  Savoie  ,  lors  de  l'échange  ;  &  qu'elle  ne 
leroic  tenue  de  contribuer  ou  payer  autres  charges  ,  que 
celles  qu'elle  avoit  fupportées  avant  l'échange  :  par  les 
lettres-patentes  du  13  février  j6o6  ,  Henri  IV  déclara 
encore  que  les  gentilshommes  fes  fjjets  ,  réfîdans  dans  les 
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religieux  de  l'abbaye  de  Sainte-Colombe  lès- 


pays  é:raneers ,  jouifTant  en  Savoie  d'une  entière  franchife 
&  cxempiion ,  il  n'ctoic  pas  jufte  qu'on  pratiquât  le  con- 
traire au  préjudice  des  gentilshommes  ûvoyards,  qui  pofTé- 
doient  des  biens  ruraux  dans  les  pays  remis   en   échange 
à  la  France  •:  en  conféquence  ,  il  fut  ordonné  que  les  gen- 
tilshommes rélidans  en  Savoie  feroient  exempts  de  toute*> 
tailles  &  contributions ,  pour  tous  les  biens  qu'ils  tenoienc 
&  poiTédoient ,  pourroient  tenir  &  pofTéder  ci-après  dan? 
les  pays  échangés  ,  tout  ainii  que  les  gentilshommes  habi- 
tans  en  France  ,  en  jouifToient   &   dévoient  jouir  en  pays 
^e  Savoie  j  les  dernières  lettres -patentes ,  expliquent  clai- 
rement fur  quoi  porte  l'exemption  qui  a  été  accordée  aux 
gentilshommes  de  Savoie  ,  &  qui  leur  a  écé  continuée  par 
le  traité  de   1760  :    c'eft   celle  de  la  taille  &  des  autres 
impofitions  acceflbires  :  la  déclaration  du  25  juillet  1766, 
en  fournit  une  nouvelle  preuve  ,  en  ce  qu'elle  porte  -,  arti- 
cle 2  ,  que  l'exemption  accordée  n'aura  lieu  ,  en  cas  de  fuc- 
certion  de  biens ,  que  pour  ceux  qui  jouiiïoien:  de  l'exemp- 
tion des  tailles  ,   depuis    la  péréquation  de    1^318  \  il  eîl 
donc  évident ,  on  le  rc^pète  ,  qu'il  ne  s'agit  que  de  la  taille 
&  des  autres  impoficions  y  réunies  ,  telles  que  le  raillon , 
l'uftencile ,  &c.  Le  roi  n'a  p^s  entendu  autre  chofe  par  les 
termes  d'impofitions  ordinaires   &  ex:raGrdinaires  ,    £c  ce 
feroit  abufer  de  la  généralité  de  ces  expreffions  ,  que  de 
les  appliquer  aux  droit  de  Centiènie  denier,  dont  l'exemp- 
tion ne  peut  fe  prifumer  ni  fe  fousentendre  fous  des  ter- 
mes généraux  ;  il  faudroit  que  cette  exemption  fut  expreffe 
pour  pouvoir  être  réclamée  ,  &  elle  ne  l'eft  point- dans  le 
cas  particulier  :    Le  droit   de  Centième  denier    établi  par 
cdit  du  mois  de  décembre  170^  ,  eft  dû  par  toutes  fortes 
de  perfonnes  exemptes  &  non  exemptes  ,   privilégiées  011 
non  privilégiées,  fans  aucune  exception:  quelques  gentils- 
hommes de  Savoie  prétendirent  cependant  en  l'année  i74<7 , 
qu'ils  n'étoient  pas  fournis  à  cz  droit  comme  la  nobleiTe  ds"~ 
France; ils  s'adrefTerent  au  fieur  intendant  de  Bourgogne  ,  qui 
înftruifit  le  confeil  de  leur  réclamation  ;  m^.ls  le  miniftreécri' 
vit  le  12  mars  1746  ,  qu'on  dcvoit  f  livre  à  Tégard  àtz  habi- 
lansde  Savoie,  les  mêmes  règles  qu'à  l'égard  des  fujetsdu  roi. 
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Sens  des  droits  de  Centième  denier ,  d'amor- 


&  les  condamner  au  payement  du  droirde  Cenrième denier, 
loiTqu'il  le  trouveroic  être  du  fuivant  les  principes  de  Téta- 
bliiïement  de  ce  même  droit  :  dans  le  fait ,  ces  droits  ont 
toujours  été  payés  depuis  leur  création  ,  par  les  gentilshom- 
mes de  Savoie  ,  pour  raifon  des  biens  qu'ils  pofsèdent  dans 
les  pays  de  Breffe  ,  Bogey  ,  Vairomey  &  Gex  ;  la  preuve 
en  eft  acqaife  par  les  extraits  que  l'adjudicataire  des  fer- 
mes ,  rapporte  des  regiftres  tenus  dans  fes  bureaux  ;  &  dans 
le  nombre  de  ces  extraits ,  il  y  en  a  un  qui  juftifie ,  que 
le  fieur  comte  de  Choifel  ,    gentilhomme   favoyard  ,    a 
payé  le  zz  juin  1760  ;  c'eft-à-dire ,  depuis  le  traité  même 
de  Turin  ,  le  Cenrième  denier  d'une  terre  fubftituée  ,  qui 
lui  étoit  échue  par  le  décès  de  fon  frère  ;  c'eft  dans  la 
même  circonftance  précifétnent  que  fe  trouve  la  dame  ba- 
ronne de  Villete  ,  relativement  à  la  terre  de  Verfalieu , 
qu'elle  a  également  recueillie  à  titre  fucceflif  en  ligne  col- 
latérale ;  aind  elle  ne  doit  pas  être  traitée  différemment  que 
lecomte  deChoifeljfous  prétexte  que  la  déclaration  de  176^, 
eft  conçue  en  termes  plus  étendus  que  le  traité  de    1660  ; 
car  cette  déclaration  n'eft  qu'interprétative  du  traité  ,  en 
forte  qu'elle  n'accorde  pas  plus  de   grâce  ni  plus  de  faveur 
que  ce  traire  même  :  il  eft  certain ,  au  refte  ,  que  le  Cen- 
tième denier   n'eft  point  un  tribut  tel  que  la  taille  &  les 
autres  impofîtions  de  pareille  nature  ;  ce  n'eft  pas  une  im- 
pofition   annuelle    établie   comme  la    taille  pour  fubvenir 
feulement  aux  befoins  de  l'état  ;  c'eft  moins  un  droit  burfal 
qu'un  droit  de  formalité  ,  cela  eft  ft  vrai ,  qu'on  ne  peut  fe 
fervir  des  aftes  &  contrats  qui  y  font  fujets ,  s'ils  n'ont  été 
infinués  préalablement  y  le  retrait  même  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  de  l'infinuation  ou  enregiftrement   des 
contrats  &  autres  titres  tranflatifs  de  propriété  :  c'eft   la 
difpofition  bien    expreiïe  de   l'article  XXVI  de   l'édit  du 
mois  de  décembre  i  703  ,  difpofuion  au  préjudice  de  laquelle 
la  dame  baronne  de  Viilette  voudroit  aftimiler  le  Centième 
denier  â  une  impoiltion  ordinaire  ou  extraordinaire  ,  donc 
rétabliiTciuent    n'auroit    d'autre   caufe  que  la   volonté  du 
fouverain  &  la  feule  néceftité  d'y  trouver  des  reftburcesj  c'eft 
fe  jouer  fur  le  mot  :  les  droits  d'infination  &  de  Centième 
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denier   ,   ne  font  pas  ,   comme  on  vient  de  le  dire  ,  des 
droits  de  pure  impofuion  ;  dès  l'année   1553  ,   par  un  édic 
du  mois  de  mai  de  ce:  année  ,  Henri  II  créa  en  titre  d'of- 
fice un  greffier  des  insinuations  laïques    dans  chaque  liégc 
royal  ,  pour  enrcgiftier  les  contrats   de  vente  ,  échanges , 
dona[ions  &  autres   adles  ,    avec  attribution  de  droits  & 
falaires  j  ces  officiers  furent  fupprimés  par  Taticle  5)6   de 
l'ordonnance   de  Charles  IX  du  mois  de  janvier    1560  ; 
mais   ils  furent  rétablis  enCuitc  j   en  conféquence  ,  il  fut 
ordonné  ,  par  la  déclaration  de  i  ^45  ,  que  les  greffiers  des 
infmuations  jouiroient ,  tant  des  falaires  à  eux  précédemment 
accordés ,   que  de  ceux  qui    leur  furent  attribués  de  nou- 
veau par  cette  déclaration  :  tous  ces  offices  de  greffiers  des 
inlinuarions,  n'ayant  pas  été  levés  ou  acquis,  &  pluiieurs 
particuliers  s'étant  ingérés  a  en  faire  les  fondions  &  à  per- 
cevoir les  droits  qui  leur  étoient  attribués ,  fans  avoir  financé 
pour  cela  ,  Louis  XIV  f.ipprmia  de  nouveau  tous  ces  offices 
&  il  en  créa  d'autres  par  Tédit  du  mois  de  déceir  brc  1  703  : 
il  fut  attribué  par  l'arcicle   30  de  cet  édit ,  aux' nouveaux 
greffier^  des  infînuations ,  cent  mille  livres  de  gages  à  ré- 
partir entr'eux  ,  outre  les  droits  d'infîunation  &  de  Centième 
denier  ,  fur  le  pied  réglé  par  le  même    édit  ,    &    par   le 
tarif  arrêté  en  confequence  :  Voilà  les  droits  que  les  défen- 
feurs  de  la  dame  baronne  de  Villette  qualifient  de  tiibuc 
&  d'impofition  ;  mais  il  eft  bien   démontré  au  contraire  , 
que  ces  droits  font  des  attributions  d'offices  :   ce  font  des 
émolumens  de  même  nature ,  &   de   même  principe  dans 
leur  établiiïement ,    que  ceux   accordés   à    tous  les    autres 
greffiers  du  royaume  ,  aux  notaires ,   tabellions  &  autres 
officiers  qui  ont  des  fonctions  à  remplir  Ôc  qui  ne  doivent 
pas  les  remplir  gratuitement  :  il  eft  vrai  que  les  greffiers  des 
infînuations  ,  créés  par  Tédit  du  mois  de  décembre  1703  , 
ont  été  fupprimés  encore  ,  mais  ce  n'a  été  que  le  titre  feu- 
lement  de  leurs  offices  qui    a  efTuyé   la    fupprefîîon  ,  les 
fondions  qui  leur  étoient  attribuées  ont  continue  de  fublif- 
ier  ,  les  droits  qui  leur  étoient  accordés  fubfîfte  également; 
ces  droits  ont  été  confervcs  &  réunis  au  domaine   pour 
ctr«  perçus  au  profit  de  fil  majef^é  ,  qui   s'efl  chargée  de 
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la  cefîlon  à  eux  faite  par  leur  abbé  de  la  menfe 


fâiie  remplir  les  fondions  donc  ils  font  le  falaire  ,  &  qui 
les  fait  remplir  cfftttivement  par  les  commis  &  prépoles 
de  Tadjudicataire  des  fermes  ,  lekraels  repréfentent  a  cet 
é"-ard  les  greffiers  des  iniiniiarions  ;  Si  ces  greffiers  exiiloient 
préfentemcnt ,  la  noblefle  de  Savoie  n  auroit  certainement 
pas  de  prétexte  pour  leur  contelter  le  payement  ,  de  leurs 
Talaires  ,  par  la  raifon  qu'il  auroit  plu  au  roi  d'exempter 
ce:re  nobieiïe  de  toutes  impofîcions  royales  j  une  pareille 
prétention  ne  feroit  pas  plus  jufle  ni  mieux  fondée ,  que  le 
refus  que  feroit  aujourd'hui  un  gentilhomme  de  Savoie  , 
d'acquitter  les  émolumens  diis  à  un  notaire  de  Breffe  pour 
un  acle  qu'il  auroit  paile  devant  ce  notaire  de  BrelTe  ,  ou 
ceux  attribués  à  un  greffier  pour  l'expédition  d'une  fen- 
tence  qu'il  auroit  obtenue  dans  quelqu'une  des  juridictions 
du  pays  de  BrelTe  :  tel  eft  cependant  le  fyflème  de.  la  dame 
baronne  de  Villette  ,  foutenir  qu'elle  eft  exempte  de  Cen- 
tième denier  ,  c'eft  prétendre  précilement  qu'elle  ne  doit 
pas  payer  le  falaire  d'un  officier  ,  dont  les  fon(Stions  fub- 
liftent ,  &  font  remplis  par  les  commis  de  la  ferme  :  en 
force  qu'elle  voudroit  que  ces  fondions  fiiiTent  exercées 
s;ratis  i  mais  c'eil  ce  qu'il  elt  impoilible  d'admettre  :  l'équité 
feule  y  rélifte  ,  ûc  c'eft  d'ailleurs  une  conféquence  qu'on  ne 
tirera  jamais  des  termes  dans  lefquels  le  traité  du  24  mars 
1760  &  la  déclaration  du  15  juillet  1766  ,  fefonc  expli- 
qués ,  malgré  le  fens  forcé  qu*on  cherche  à  leur  donner  : 
ce  traité  &  cette  déclaration  prouoncent  l'exemption  de 
toutes  impofitions  royales  ,  à  la  bonne  heure  ;  on  recon- 
noît  que  les  gentilshommes  de  Savoie  fe  trouvent  affran- 
chis par-là  de  toutes  les  contributions  qui  font  de  vérita- 
bles impofuions,  des  tributs  proprement  dits  j  mais  on  croit 
pouvoir  affurcr  avec  confiance ,  que  les  droits  d'infinuation 
&  de  Centième  denier  ,  ne  font  ni  des  impofitions  ni  des. 
tributs  :  ce  n'eft  pas  à  ce  titre  qu'ils  ont  été  établis  ,  ils 
n'ont  été  créés  que  comme  des  falaires  des  attributions 
d'offices ,  c'cft-là  leur  caïadère  &  leur  nature ,  ce  n'eft  qu'au 
même  titre  qu'ils  font  perçus  actuellement ,  quoique  ce  foie 
pour  le  compte  du  roi  j  ainfi  ,  à  tous  égards  ,  le  noblefle 
de  Savoie  ne  peut  en  réclamer  l'exemption  :  il  eft  d'obfer- 
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abbatiale  ,  moyennant  une  rente  annuelle  &  per- 


vation  enfin  ,  que  fa  majeflé  a  pris  fur  fon  compte  le  mon- 
tant des  imporitions  ,  dont  elle  a  accordé  l'exemption  aux 
gentilshommes  de  Savoie  j  elle  a  ordonné  en  conféqucnce , 
que  le  receveur  général  du  pays  fera  tenu   d'expédier  des 
quittances  comptables  aux  receveurs  particuliers  ,  pour  la 
valeur  de  ces  impofitions  :  voilà  ce  que  porte  l'article  IV" 
de  la  déclaration  de    1766  ;  or  les  deniers  qui  paifcnc  par 
les  mains  du  receveur  général  ,   ne  proviennent  que  de  la 
raille  &   des  autres  impoûtions  accelToires  ;  ce  n^eft  donc 
que  de  ces  impofitions  uniquement  que  le  roi  a  voulu  gratifier 
la  noblefTc  de  Savoie.  Si  famajefté  eue  véritablement  réfolu  de 
faire  jouir  cette  nobleffe ,  pour  la  première  fois ,  de  l'exemp- 
tion du  Centième  denier  ,  qui  eft  un  droit  affi-rmé  depuis 
plus  de  quarante  ans  fans  interruption  ,  il  y  auioit  eu  une 
autre  opération  de  finance  à  prefcrire  j  il    auroit  alors  été 
de  la  juftice  de  Cà  majefté ,  d'ordonner  qu'il  auroit  été  tena 
compte  à  l'adjudicataire  ,  fur  le  prix  de  fon  bail ,  du  mon- 
tant des  droits  du  Centième  denier  ,  dont  les  gentilshommes 
de  Savoie  auroient  eié  affranchis  ;  mais  c'eft  ce  que  le  roi 
n'a  pas  jugé  à  propos  de  faire,  &  c'ell  ce  qui  établit  bien 
que  fon  intention  n'a  pas    été  d'exempter  la   nobleiïè   de 
Savoie  du  payement  des  droits  d'infinuation  &  de  Centième 
Renier.  Requéroit  à  ces  caufes  ,  l'adjudicataire  général  des 
fermes  ,  qu'il  plût  à  fa  majeflé  ,  fans  avoir  égard  à  la  requête 
de  la  dame   baronne  de    Villerte  &    du  fieur  Chamoux  ; 
ordonner  que  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  Dijon  du  8 
juillet  1768,  fera  exécutée  félon  fa  forme   &  teneur  ;  en 
conféquence  ,  débouter  la  dame  baronne  de  Vilfette  de  la 
demande  en  reftitution  par  elle  formée,   des  fommes  per- 
çues en  exécution  de  cette  ordonnance   pour   le  droit  de 
Centième  denier  réfultant  de  la  terre  de  Verfalieu  ,  qui  lui 
eft  échue  par   le  décès  de  fon  frère.  Vu  pareillement  la 
copie  collationnée  du  teftament    du    fieur  Pierre-Anfelme 
comte  de  Montjoye  du    i  t  juin    1718  :   autre    copie  du 
contrat  de  vente  qui  lui  a  été  fait  le  8  oftobre  fuivant ,   de 
la  terre  &  feigneurie  de  Verfalieu  ,  fitué  en  Breffe  ;  autre 
copie  d'un  arrêt  du  fcnat  de  Savoie  du  premier  avril  1767  , 
par  lequel  U  fidei-commis  porté  par  le  teftaineiK  du  com:e 
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pétuelle   de  huit   mille   livres  ,   6c   en  confé- 

^e  Monrjoye  ,  a  été  déclaré  ouvert  en  faveur  de  la  dame 
baronne  de  ViUetce  ,  par  le  décès  fans  enfans  du  (leur 
comte  de  iMontjoye  fon  frère  :  autre  copie  d'une  procura- 
tion donnée  au  fieur  Alexis  Nicoud  ,  par  la  dame  baronne 
de  Ville:te  le  i8  feptembre  ijCj  :  autre  copie  de  l'enre- 
giftrement  fait  au  bureau  de  Masiraicux  le  51  oftobre  iui- 
vant  ,  de  la  fomme  de  fîx  mille  huit  cents  c^uaire-vingts 
livres  ,  payée  par  Benoît  Vigne  &  François  Guillin  ,  fous- 
fermiers  de  la  terre  de  Verf.ùieu  ,  favoir  ;  feize  cens  livres 
pour  le  droit  de  Centième  denier  de  cette  îcire  ,  quatre 
cens  quatre-vingt  livres  pour  les  fix  fous  pour  livre  ,  & 
quatre  mille  huit  cens  livres  pour  le  triple  droit  :  autres 
copies  des  enregiftreraens  faits  aux  bureaux  de  Champagne  , 
Chàtillon-fur-Chaille,Belley,  Saint  Jean-le- Vieux  Se  Col- 
lon^es ,  de  dittérens  droits  de  Centième  denier ,  payés  pau 
des  gentilshommes  favoyards  ,  les  premier  décembre  1718, 
27  juin  1744,  ^')  novembre  1745  >  '4  c^robre  1746  ,  4 
avril  1747  ,  31  décembre  T752  ,  i6  janvier  175  5  >  3^ 
Miai  ,  iz  juin  1760  &  6  mai  1763  :  autre  copie  d'une 
déclaration  pafTée  au  bureau  de  Maximieux  le  2^  juillet 
1768  ,  au  nom  de  la  dame  baronne  de  Villette  ,  par  la- 
quelle le  fieur  Alexis  Nicoud  ion  porteur  de  procuration, 
a  affirmé  que  la  fuccefllon  collatérale  du  comte  de  Montjoye, 
ne  confifte  que  dans  la  terre  de  Verfalieu  ,  affermée  moyen- 
nant fepr  mille  livres  par  an  ,  au  capital  de  cent  quarante 
mille  livres  ,  autre  copie  d'une  quittance  donnée  k  zp 
février  1765?  ,  par  le  fieur  Nicoud  ,  de  la  fomme  de  neuf 
cens  quarante  livres  ,  à  compte  de  celle  à  reftituer  à  la 
dame  baronne  de  Villette,  fui  le  droit  de  Cent, ème  denier 
de  la  terre  de  Verfalieu.  Vu  auili  l'edit  du  moi^  de  décem- 
bre T703  &  les  autres  règlemens  concernant  la  régie  & 
la  perception  du  droit  d'inhnuation  &  Centième  denier  , 
cnlëmble  le  traité  conclu  à  Tuiin  le  za  mars  1760;  la 
déclaration  rendue  en  interprétation  de  Tarricle  XX  de  ce 
rraité  le  25  juillet  1766  ,  &  les  ordonnances  du  fîei  r  i;  ten- 
dant de  Bourgogne  des  6  mai  1767  ,  8  jui'ler  &  premier 
leptembre  T768.  Oui  le  rapport  du  fieur  abbé  Terrav  con- 
feiller   ordinaire  ,  &  au  confeil  royal ,  contiôicur  g-énéral 

quence 
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quence  a  condamné  les  mêmes  religieux  à  payer 
ces  droits  luivant  la  liquidation  qui  en  feroit 
faite. 

Deux  autres  arrêts  du  même  jour  &  un  troi- 
fième  du  22  juin  fuivaat  ont  aulTi  ordon  ié  le 
rap|)ort  d'autres  pareilles  lettres-patentes  qui 
avoient  été  accordées  en  mai  «759  aux  reli- 
gieux de  l'abbaye  de  Tiron  ,  en  juin  1768  , 
à  ceux  de  Tabbaye  de  Saint  Pierre  de  Malines  , 
&  en  octobre  1766,  à  ceux  de  l'abbaye  de  Mo- 
lelme  ;  en  coniéquence  ,  tous  ces  religieux  ont 
été  condamnés  à  payer  les  droits  de  Centième 


des  finances  ;  le  roi  en  fon  coiifeil  ,  faifant  droic  fur  le 
renvoi  porté  par  l'ordonnance  du  fieur  intendant  de  Bonr, 
gog;nc  du  premier  feptembre  1768  ,  a  ordonné  &  ordonne 
l'exécution  de  celle  du  8  juiilec  précédent  ,  par  laquelle 
la  terre  &  feigneurie  de  Verfalieu  a  été  déclarée  fujetce  an 
Centième  denier,  a  caule  de  la  mutarion  arrivée  en  ligne 
coliatéjaîe  par  lé  décès  du  fieur  Charles -François- Anfel- 
me  comte  de  Monrjoye  :  décharge  néanmoins  ù  majefté 
la  dame  baronne  de  Vil'ettc  ,  du  triple  droit  par  elle  en- 
couru ,  même  de  la  fomme  de  dix  livres  à  laquelle  elle  a 
été  condamnée  pour  en  tenir  lieu  :  ordonne  en  conféquence, 
<]ue  fur  les  deniers  payés  en  fon  acquit  au  bureau  de  Ma- 
ximicax  par  Benoît  Vigne  &  François  Guillin  le  9  oftobrc 
1767  ,  il  ne  fera  diflrait  &  retenu  par  l'adjudicataire  gé- 
néral des  fermes  ,  que  le  (impie  droit  de  Centième  denier, 
réfulîfant  de  l.i  terre  dont  il  s'agit  ,  avec  les  fix  fous  pour 
livre  &  les  frais  :  voulant  fa  majefté  ,  que  le  furplus  foie 
reftitué  ,  Q  fait  n'a  été  ,  foit  à  la  dame  baionne  de  Villette, 
foit  au  porteur  de  fi  procuration  ;  à  quoi  faire  ,  l'adjudi- 
cataire fera  contraint  par  toutes  voies  dues  &  raifonnablesi 
&  fera  le  préfept  arrêt  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur, 
nonobftant  toutes  oppofitions  ou  autres  empêchemens  quel- 
conques. Fait  au  confeil  d'état  du  roi  ,  tenu  à  Ve:  failles 
le  douze  mars  mil  fcpc  cent  foixante -onze.  CoUationnc. 
Sii:né ,  Huî^uer  de  Montaran, 

^  Toms  Fin.  T 
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denier  êc  autres  dont  ces  lettres-patentes  les 
avoient  exemptés  pour  raifon  des  ceiTions  que 
leurs  abbés  leur  avoient  faites  de  leurs  menies 
abbatiales  moyennant  différentes  rentes  annuel- 
les &  perpétuelles. 

Di  la  peine  du  triple  droit  de  Centième  dejiier. 
Cette  peine  fe  prononce  contre  les  nouveaux 
poiTeffeurs  de  biens  immeubles ,  foit  à  titre  fuc- 
celîif  en  ligne  collatérale  ,  foit  par  acquilition 
ou  autrement  5  lorfqu'ils  n'en  payent  pas  le  droit 
de  Centième  denier  dans  les  délais  qui  leur  font 
fixés  par  les  règlemens.  Le  Centième  denier  des 
biens  échus  à  îrtre  luccelTif  doit  être  payé  dans 
les  fix  mois  poflérieurs  au  décès  ;  celui  des  biens 
donnés  par  des  aCtes  entre-vifs  doit  être  acquitté 
dans  les  quatre  mois , poflérieurs  à  la  date  des 
adies ,  &  celui  de  toutes  les  autres  acquiiitions 
quelconques  ,  doit  être  payé  dans  le  délai  de 
trois  mois  au  plus  tard  ;  le  tout  à  peine  du  triple 
droit.  C'efl  ce  qui  rcuilte  de  différentes  lois  ; 
favoir ,  l'édit  de  décembre  1703  ,  la  déclaration 
du  19  juillet  1704,  redit  d'odobre  1705  ,  l'arrêt 
de  règlement  du  confeil  du  13  juillet  1706  ,  la 
déclaration  du  20  mars  1708  ,  &  l'arrêt  de  rè- 
glement du  15  feptembre  1722. 

Par  arrêt  du  16  janvier  1717  ,  le  fieur  de 
MontefTon  a  été  condamné  au  payement  du  triple 
droit  de  Centième  denier  d'une  acquifition  non 
infmuée  dans  les  trois  mois  ,  &  il  a  été  dit  qu'il 
lui  feroit  ténu  compte  du  droit  de  Centième 
denier  qu'il  avoit  payé  fans  faire  inûnuer  le  con- 
trat. Le  confeil  a  par  conféquent  jugé  alors  que 
le  triple  droit  ne  confiiloit  qu'en  deux  droits  en 
fus  du  droit  principal. 

Mais  depuis  l'arrêt  de  règlement  du  1 5  fep- 
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tembre  1712  (*)  ,  le  confeil  a  toujours  jugé  que 
îa  peine  du  triple  droit  étoit  de  trois  droits  au- 
delà  du  droit  principal  :  c'eil  ce'qui  a  été  parti- 
culicrement  expliqué  par  un  arrêt  du  22  fep- 
tembre  1722,  qui  a  condamné  les  héritiers  de 
Marguerite  AfTeline  à  payer  deux  cent  livres 
pour  le  droit  de  Centième  denier ,  &  en  outre 
ûx  cent  livres  pour  le  triple  droit. 

La  même  explication  lé  trouve  répétée  dans 
un  autre  arrêt  du  14  juin  1746,  rendu  contre  les 
héritiers  de  Marie  Dufay  :  ils  ont  été  condamnés 
au  payement  de  trente-fept  livres  onze  fous 
pour  lupplément  de  Centième  denier  à  caufe 
d'une  fauffe  déclaration  ,  &  à  payer  en  outre 
cent  douze  livres  treize  fous  pour  le  triple 
droit. 

Des  juges  auxquels  la.  connoijfanct  (tu  droit  de 
Centième  denier  ejl  attribuée.  Les  déclarations  du 
roi  des  4  feptembre  1706,  &  15  juillet  17^0  , 
ont  attribué  en  première  infiance  aux  intendans 
des  provinces  dans  les  villes  de  leur  rciidence  , 
&  à  leurs  fubdélégués  dans  le  furplus  de   leur 

É département ,  la  connoiffance  des  conteilations 
relatives  au  droit  de  Centième  denier  ,  fauf 
l'appel  au  coniéil. 
C'eil  d'après  ces  lois  que  par  arrêt  du  9  oc- 
tobre 1770,  le  confeil  a  déclaré  nulle  une  alîi- 
gnation  donnée  au  parlement  de  Paris  à  l'adju- 
dicataire général  des  fermes  ,  à  la  requête  de 


(  *  )  Cet  arrêt  porte  qu'en  cas  d'omîfllon  ou  de  h\\^^  dé- 
claration des  biens  échus  à  titre  fucceflif  en  ligne  collatérale, 
l'amende  de  trois  cens  livres,  cnfenible  la  peine  du  triple 
droit,  demeureront  encourues  contre  ceux  qui  les  auront 
faites. 

T  ij 
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Philibert  Cloifeaii ,  fermier  de  la  terre  de  Vaux' ^ 
&  ordonné  qu'en  exécution  du  jugement  de 
l'intendant  de  D-jon ,  le  même  Cloiiéau  feroit 
tenu  de  payer  It  Centième  denier  dû  pour  cette 
terre  par  le  comte  de  Jaucourt  :  il  a  en  outre 
été  fait  défenfe  aux  parties  de  fe  pourvoir  au 
fujet  de  ce  droit  ,  ailleurs  que  par-devant  l'in- 
tendant de  Dijon  ,  Se  à  tout  autre  )uge  d'en  con- 
noître,  à  peine  de  caflation  de  procédures  ,  de 
mille  livres  d'amende  &  de  tous  dépens  ,  dom- 
mages &  intérêts. 

Obfervez  que  tout  ce  que  nous  avons  dit  du 
dro-t  de  Centième  denier  ne  peut  s'appliquer  à 
la  Lorraine  où  ce  droit  n'eft  pas  connu  ,  parce 
que  cet  e  province  formoit  une  fouveraineté 
particulière  lorfqu'il  a  été  établi. 

Du  Centième  denier  des  offices*  C'eft  un  droit 
tout  différent  de  celui  dont  nous  venons  de 
parler  6l  qui  a  été  établi  pour  tenir  lieu  tout  à 
la  fois  de  l'annuel  &  du  prêt  que  l'on  payoit  au- 
paravant. Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit  fur  cette  matière  à  l'article  Annuel. 

Voyez  l'ordonnance  de  Ville)  s  Cctterets  de 
J-^JC)  ;  la  déclaration  du  mois  de  février  1-^4^  > 
redit  du  mois  de  mai  1 56^  ;  l'ordonnance  du  mois 
de  juin  1 56o  ;  Vordorinance  de  Moulins  du  mois 
de  février  i5GG ;  la  déclaration  du  mois  de  mai 
1 6^6  ;  les  mémoires  fur  les  droits  du  roi  ;  la  décla- 
ration du  iy  novembre  iGc)0  ;  le  diclioîinaire  des 
domaines  ;  ledit  du  m,ois  de  décembre  lyoj  ;  la. 
déclaration  du  fC)  juillet  lyo^  ;  tédit  du  mois 
d'octobre  iyo5  ;  l'arrêt  du  confeil  du  C)  février 
lyoG  ^  &  Us  lettres-patentes  du  6  mars  fuivant  ; 
le  parfait  notaire  ;  l'édit  du  mois  d'août  lyoG ; 
la  déclaration  du  zo  mars  iyo8  ;  l'arrêt  de  règle^ 
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ment  du  18  juillet  lyi^  ;  Us  déclarations  du  16 
juillet  lyio  ^  ly  mars  ly^S  ,  &  24  avril  lyG^  ; 
les  arrêts  du  confell  des  14  mars  1  y2o  ,  &  1.8  août 
*73'  y  Inédit  du  mois  de  février  lyyi  ;  Carrât  de, 
règlement  du  C  juillet  lyyx  ,  &€.  Voyez  aufîi 
les  articles  Insinuation,  Immeubles,  Échan- 
ge ,  Engagement,  Don  mobil,  Don  mu- 
tuel, Do^ATION,  Substitution,  Succes- 
sion, Douaire  ,  Rente,  Bail,  Office  , 
Antichrèse  ,  Contrat,  Annuel,  Domaine» 
Amortissement  ,  Franc  -  Fief  ,  Cession  , 
déguerpissement  ,  retrait  ,  &c. 

CENTSUISSES.  C'eil  le  titre  que  porte 
une  compagnie  qui  fait  partie  de  la  garde  du 
roi. 

Une  ordonnance  du  2  juillet  1776  a  déter- 
miné les  grades  dont  les  officiers  &  bas-officiers 
des  Cent  SiiifTes  de  la  garde  doivent  jouir  dans 
les  troupes  d'infanterie. 

Cette  loi  a  attribué  le  rang  de  colonel  d'in- 
fanterie au  capitaine-colonel  de  cette  compa- 
gnie ,  &  la  coaimiffion  doit  lui  en  être  expédiée 
du  jour  mcme  qu'il  a  été  nommé  capitaine-co- 
lonel, pourvu  toutefois  qu'il  ait  alors  huit  ans 
de  fervice  au  moins ,  dont  trois  comme  officier 
fubalterne  ,  &  cinq  comme  capitaine. 

Le  rang  de  colonel  d'infanterie  ell:  aufîi  attri- 
bué aux  lieutenans  de  cette  compagnie  ,  &  la 
commiffion  doit  leur  en  être  expédiée  du  jour 
qu'ils  ont  été  inftallés  dans  leurs  charges,  pourvu 
néanmoins  qu'ils  aient  au  moins  dix  ans  de  fer- 
vice,  dont  fept  en  qualité  de  capitaine  ou  comme 
officiers  dans  la  compae^nie. 

Le  rang  de  lieutenant-colonel  eft  attribué  aux 
enfeignes ,  ^  la  commiffion  doit  leur  en  être 
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expédiée  du  jour  qu'ils  ont  obtenu  leurs  char- 
ges 5  pourvu  qu'ils  aient  au  moins  huit  ans  de 
lervicc  comme  olFiciers  ,  foit  dans  la  compagnie 
ou  dans  les  troupes  ,  dont  cinq  en  qualité  de 
capitaine.  Les  mêmes  enfeignes  doivent  avoir 
vang  de  colonel  après  quatre  ans  de  lervice  dans 
leurs  charges ,  à  compter  de  la  date  de  leurs 
comminions  de  lieutenant-colonel. 

Les  aides  -  major  qui  par  leurs  charges  ont 
le  rang  d'exempt  dans  la  compagnie  ,  doivent 
jouir  des  prérogatives  attachées  à  ce  titre  , 
auffitôt  qu'ils  font  pourvus  de  leurs  charges.  Ils 
peuvent  aufli  obtenir  le  rang  de  lieutenant-co- 
lonel ou  de  colonel  dans  le  cas  où  le  roi  juge  à 
propos  de  leur  accorder  le  rang  d'enfeigne  ou 
de  iieutenant  dans  la  compagnie  ,  après  toute- 
fois qu'ils  ont  acquis  l'ancienneté  de  lervice  né- 
eeflaire  pour  rendre  les  olïiciers  de  chaque  claffe 
ilifceptibles  de  ces  grades. 

Le  rang  de  capitaine  eil  attribué  aux  exempts 
pourvu  qu'ils  aient  fervi  trois  ans  en  qualité 
d'ofHciers  dans  les  troupes  ou  dans  la  com- 
pagnie :  après  fept  ans  de  fervice  dans  leurs 
charges  ,  ou  trois  dans  leurs  charges  6c  fept 
dans  les  troupes ,  dont  quatre  en  quaUté  de  ca- 
pitaine ,  ils  doivent  avoir  le  rang  de  lieutenant- 
colonel  :  au  furplus ,  le  roi  a  borné  à  ce  grade 
l'avancement  de  ces  officiers  ,  à  moins  qu'ils  ne 
paiTent  à  des  charges  d'enfeigne  ou  de  lieutenant 
dans  la  compagnie. 

Le  rang  de  lieutenant  d'infanterie  eft  attribué 
aux  fourriers  qui  ont  trois  ans  de  fervice  dans 
les  troupes ,  ou  fix  dans  la  compagnie.  Apres 
douze  ans  de  fervice  dans  leurs  charges ,  la  com- 
inifiion  de  capitaine  d'infanterie  doit  leur  être 
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expédiée  ,  ians  qu'ils  pii-ifTent  dans  l'état  de  four- 
rier, prétendre  à  d'autres  grades  militaires. 

Le  rang  de  lieutenant  d'inflmterie  efl  attribué 
aux  trois  premiers  caporaux  après  vingt-quatre 
ans  de  iervice  dans  la  compagnie,  &c  celui  de 
fous-lieutenant  aux  trois  autres  caporaux  après 
vingt  ans  de  fervice  auffi  dans  la  compagnie. 

Louis  XI  exempta  de  tailles  ,  impôts  ,  aides 
&c  fubvention  les  fuiffes  em^ployés  dans  fes 
armées  &  dans  fa  mailbn.  Ces  exemptions  leur 
furent  confirmées  fous  Henri  IV  tk  fous  Louis 
XIII  par  des  lettres-patentes  des  mois  de  no- 
vembre i6o^  6c  décembre  iôi8  ;  enfuite  la 
déclaration  du  25  janvier  1615  &  l^s  arrêts  du 
confeil  des  5  juin  lés')  9  24  novembre  de  la 
même  année  &:  11  juillet  1657,  reftreignirenr. 
ces  exemptions  relativement  aux  aides  ,  aux 
droirs  de  détail  fur  les  quantités  qui  feroient 
vendues  par  treize  feulement  des  Cent-SuifTes 
de  la  garde.  Ces  quantités  furent  fixées  psr  l'or- 
donnance de  ï68o,  qui  défigna  en  même-temps 
les  quartiers  de  la  ville  de  Paris  oii  ces  Cent- 
Suiiies  pourroient  exercer  leur  privilège  :  enfin 
ce  privilège  fut  fupprimé  en  1720  lors  de  la  réu^ 
nion  des  droits  de  gros  &  de  détail  aux  droits 
d'entrée  à  Paris.  Il  fut  môme  défendu  aux  treize 
privilégiés  des  Cent-Suifîes  de  faire  aucun  com- 
merce de  vin  en  gros  ni  en  détail  ;  mais  on  leur 
accorda,  par  forme  d'indemnité,  une  augmen- 
tation de  paye.  Ainfi  les  Cent-SuifTes  ni  les  au- 
tres fuifies  de  nation  attacjiés  au  fervice  du  roi 
ne  jouifîent  plus  d'aucune  exemption  des  droits 
d'entrée  eu  de  détail  fur  les  vins  de  crii.  C'eft 
ce  que  différens  arrêts  &  règlcmens  ont  confir- 
mé ,  notamment  les  arrêts  du  confeil  des  30 
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avril  1707,7  odobrc  171 3 ,  2  s  feptembre  1714^ 
28  janvier  &  7  novembre  1716  ,  15  février  &C 
20  mai  1719  ,  18  août  1711  &:  18  juillet  1725  ; 
èc  les  arrêts  de  la  cour  des  aides  de  Paris  des 
4  août  1728,  7  mars  1749  &  11  juin  1754. 
Obiervez  toutefois  que  cela  ne  doit  s'entendre 
que  des  boifTons  dont  les  fuifTes  font  commerce, 
6c  non  de  celles  que  vendent  leurs  vivandiers 
pour  leur  confommation  dans  le.-,  villes  où  ils  * 
font  en  garnifon ,  félon  les  quantités  réglées  pour 
cette  confommation. 

Voyez  les  lois' citées^  &c  les  articles  Colonel, 
Lieutenant  ,  Enseigne  ,  Suisses  ,  Privi- 

iÉGE  ,  ExEMi  TION  ,  TaILLES  ,  EnTRÉE  ,  ÔCC 

CEREMONIES.  Ce  font  des  a6les  exté- 
rieurs  de  la  religion ,  qui  en  rendent  le  culte 
plus  augufle  &  plus  vénérable. 

L'ancien  tefîament  étoit  plein  de  myflères  & 
ide  cérémonies.  La  loi  nouvelle  a  abrogé  les 
Cérémonies  de  l'ancienne  ,  &:  en  a  fubftitué 
d'autres. 

Il  y  a  deux  fortes  de  Cérémonies  dans  l'églife , 
celles  qui  font  abfolum.ent  néceffaires  aux  iacre- 
mens,  &  qui  ont  été  prefcrites  par  Jefus-Chnil  ; 
^  les  Cérémonies  que  les  apôtres  &  l'églife  ont 
établies  dans  la  fuite  des  temps. 

Les  Cérémonies  effenîielles  aux  facremens 
font  invariables  ,  &  elles  doivent  être  généra- 
lement obiervées  dans  toutes  les  édifes  chré- 
nennes. 

Celles  cjui  ont  été  établies  par  les  apôtres  & 
les  patleurs  de  l'églife  ont  éprouvé  divers  chan- 
gemens  6c  différentes  modifications;  mais  comme 
elles  n'intéreffent  ni  la  foi ,  ni  la  morale  ,  les 
changemens  que  ces  Cérémonies  ont  éprouvés 
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n'ont  jamais  porté  atteinte  à  l'unité  de  réglile. 

En  matière  de  Cérémonies  ,  c'eft  la  poffeiïïon 
qui  doit  fervir  de  règle. 

On  ne  peut  troubler  les  Cérémonies  de  l'é- 
gliiè  fans  le  rendre  coupable  d'un  délit  contre 
Tordre  public.  Les  coupables  font  punis  lulvant 
les  circonftances.  S'ils  ont  commis  une  profana- 
tion ou  des  violences  contre  les  eccléfiaftiques 
dans  le  temps  qu'ils  font  occupés  aux  Cérémo- 
nies de  réglife  ,  ils  peuvent  être  punis  de  mort. 
Voyez  les  articles  Profanation  ,  Sacri- 
lège, 6cc, 

Le  rang  que  doivent  avoir  les  corps  &  les 
particuliers  dans  les  Cérémonies  publiques  fe 
règle  fuivant  leurs  titres  ou  leur  poffefîion.  Nous 
traiterons  les  queitions  relatives  à  cette  matière 
aux  mots  Préséance,  Rang. 

Voyez  Dupimau ,  Thomas  Godcfroy^  Brillon, 
Voyez  aufîi  les  articles  OrticE  divin,  Pré- 
séance, Rang  ,  Rit,  Sacrement,  &c.  (^r- 
tlcle  de  M.  Desessarts  y  avocat  au  parlement,^ 

CER  QUE  M  AN  AGE.  Mot  ufité  dans  les 
coutumes  des  Pays-Bas  pour  fignifier  bornage.  Il 
efl  compofé  de  cherche  oL  de  manoir;  ainfi  cer- 
qucmamr  c'eil  chercher  les  hmites  d'une  maifon 
ou  autre  héritage  pour  les  conftater  5c  les  fixer 
par  des  bornes.  Le  titre  21  de  la  coutume  de  la 
Ville  de  Lille  employé  indifféremment  les  mots 
Cerquemana^e  &C  yijitaùon  de  maifons  :  le  même 
titre  détaille  l'ordre  quil  faut  obferver  pour 
procéder  à  un  Ccrquemanage ,  &  elle  attribue  la 
connoiflance  de  ces  fortes  d'affaires  aux  mayeurs 
&  échevins  de  la  ville. 

Le  chapitre  43  des  chartes  générales  du  Hai- 
naut  entre  dans  un  long  détail  fiu*  la  manière 
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ciont  doit  le  faire  le  Cerquemanage.  L'article  i 
porte  que  la  connoiffance  en  doit  appartenir  au 
confeil  fouverain  de  Mons ,  quand  il  s'agit  de 
biens  amortis,  de  fiefs,  de  francs-aleux  ou  de 
biens  de  communauté. 

Cette  difpofition  n'ell  plus  obfervée  que  dans 
le  Hainaut  autrichien  ;  car  dans  le  Kainaut  fran- 
çois  ce  font  les  juges  royaux  qui  doivent  en 
connoître  en  première  inftance ,  parce  qu'ils  re- 
préientent  la  cour  de  Mons  ,  en  conféquence 
d'un  arrêt  du  confeil  du  18  juin  1703  ,  fauf  l'ap- 
pel au  parlement  de  Douai. 

Comm.e  il  y  a  quelques  cantons  de  cette  pro- 
vince oii  il  n'y  â  point  de  juges  royaux ,  on 
doit  s'adreffer  direAement  au  parlement  pour  le 
CerqucTiianagè  des  biens  de  la  qualité  dont  nous 
avons  parlé. 

S'il  s'agifloit  de  mainfznncs  poiledés  par  des 
particuliers  ,  les  mayeurs  &  échevins  du  lieu 
leroient  feuls  compétens  pour  en  connoître  en 
première  iniîance  ,  fuivant  l'article  1  du  même 
chapitre.  Ils  le  feroient  même  pour  toute  autre 
efpèce  de  biens ,  fi  les  parties  vouloient  d\in 
commun  accord  &  fans  figure  de  procès ,  faire 
planter  des  bornes  à  leurs  héritages  fans  en  con- 
tefcer  les  limites  refpeclives.  C'eil  ce  que  porte 
l'article  25. 

La  coutume  du  chef- lieu  de  Valenciennes 
porte ,  article  98  ,  que  fi  l'on  vient  à  demander 
Cerquemanage  contre  un  abfent ,  le  mayeur  du 
lieu  s'y  trouvera  pour  foutenir  fes  intérêts  îic 
défendre  ies  droits  comme  •  s'il  y  étoit  préient  ; 
&  que  fes  vacations  feront  payées  par  le  deman- 
deur, fauf  a  celui-ci  fon  recours  contre  l'abfent^ 
s'il  y  échet. 
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La  coutume  du  Cambrefis  renferme  aufïï  plu- 
fieurs  détails  fur  la  procédure  des  Cerqucmana- 
ges.  On  doit  pour  en  demander  un  valablement, 
faire  exploiter  un  clain  ou  faifie  fur  le  fond  de 
fon  voifm  dont  on  a  à  fe  plaindre ,  &  le  faire 
fignifîer  à  la  partie  trois  jours  avant  de  procéder 
au  Ccrqucmana<;c,  Ce  cLain  doit  fe  faire  en  pré- 
fence  des  mayeur  'ÔL  échevins  ,  fi  c'efl  hors  de 
Cambrai  :  mais  dans  cette  ville  il  ne  peut  fe 
faire  qu'en  préfence  du  bailli  de  la  Feuillie , 
(  voyez  l'article  Feuillie  )  affilié  de  deux  éche- 
vins. C'efl  ce  qu'étabhî  la  coutume  dans  Far- 
ticle  28  du  titre  25  ,  &  un  arrêt  rendu  par  le 
parlement  de  Flandres  le  30  juillet  1742  ,  a  re- 
nouvelé cette  difpoiition. 

La  même  coutume  indique  trois  moyens  pour 

détruire  un  Ccrqucmanas^z  ^  favoir,  la  produdion 

d'un  ancien  Ccrqiiimana^e,  revêtu  de  toutes  les 

formes  judiciaires  ,  ou  fi  le  titre  qui  le  conflate 

efi:  perdu,  le  témoignage  des  juges  qui  y  ont 

afîifté  ,  ou  enfin  la  demande  d'un  nouveau  Cer- 

qiiemanage  formée  avant  que  le  premier  n'ait  été 

homologué.  C'eft  ce  que  porte  l'article  30  du 

titre  2^  en  ces  termes  :  un  Cerqucmanage  Je  veut 

détruire  par  trois  voies  ^  à  f avoir  ^  par  un  autre 

Cerquemanaoc  requis  avant   que    ^homologuer   le 

précèdent ,  ou  par  lettres  &  fermes ,  ou  record  de  loi. 

(Voyez  les  articles  Ferme  l<  Record  de  loi.) 

Dans  cette  coutume  on  ne  peut  demander 

pVas  de  trois  C.erquemanagcs  ^  de  forte  que  l'on 

doit  s'en  tenir  au  troifième.  Quand  on  procède 

au  fécond ,  on  doit  y  appeller  avec  les  nouveaux 

Cerquemaneurs  ou  arpenteurs  ,  un  ou  deux  de 

ceux  qui  ont  fait  le  premier ,  &  au  troifième  un 

ou  deux  de  ahacun  des  deux  Cerqucmanages  pré- 

.  ^'lens. 
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Suivant  l'article  31  de  la  même  coutume,  les 
dépens  d'un  premier  Cerquemanage  qui  a  été  ho- 
mologué fe  partagent  également  entre  les  par- 
ties ;  mais  fi  l'une  s'oppofe  à  l'homologation  & 
en  demande  un  fecord,  les  dépens  font  à  la 
charge  de  celui  qui  fuccombe  au  fécond  :  il  en 
eft  de  même  du  troifième. 

Le  droit  romain  admet  la  prefcription  de 
trente  ans  en  matière  de  bornes  ,  comme  on 
peut  le  voir  dans  la  loi  dernière ,  cod.finium  re~ 
pmdorum ,  &  dans  la  loi  première  ,  §.  i ,  cod, 
dcannalï  exceptions.  Plufieurs  coutumes  des  Pays- 
bas  rej-ettent  formellement  toute  prefcription. 
Les  rédavleurs  de  ces  coutumes  ont  penfé  qu'une 
borne  qui  fépare  deux  héritages  eil:  une  efpèce 
de  titre  qui  réclam.e  fans  ceffe  contre  l'ufurpa- 
teur ,  &  qui  empêche  l'effet  de  la  prefcription. 

Telle  eft  la  dif^ofition  des  chartes  générales 
du  Hainaut,  chapitre  107,  article  3  ;  &  des  cou- 
tumes du  Cambrefis,  titre  17,  article  4  ;  de  Va- 
lenciennes,  article  96  ;  de  la  ville  de  Lille,  titre 
6  5  article  8  ;  de  la  châtellenie  de  Lille ,  titre  1 7, 
article  7  ;  de  Douai ,  chapitre  9 ,  article  2  ;  d'Or- 
chies ,  chapitre  8  ,  article  i , 

Le  confeil  d'Artois  rendit  le  16  novembre 
1706  une  fentence  conforme  à  ces  coutumes  5 
-quoique  celle  de  cette  province  n'ait  aucune 
difpofition  fur  cette  matière. 

Voyez  Us  coutumes  citées  ci-dejp.is  ,  &  l'article 
Bornage.  (^Article  de  M,  Merlin^  avocat  au 

parlement  de  Flandres.  ) 

CERTIFICAT.  C'eft  un  ade  par  lequel  on 
rend  témoignage  d'un  fait. 

Il  ne  fcuit  pas  confondre  le  Certificat  avec  le 
témoignage  que  rend  d'un  fait  la  perfonne  qui 
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(tû  alignée  pour  dépofer  dans  une  enquête  ou 
dans  une  information  :  le  ferment  qu'on  exige 
dans  ces  derniers  cas  donne  bien  plus  de  poids 
à  l'atteiiation  du  témoin  qui  dépofe  ,  que  ne 
peut  en  avoir  un  témoignage  que  la  partie  inté- 
relfée  a  pu  furprendre.  Aulïï  les  Certificats  ne 
font-ils  pas,  en  général,  confidérés  comme  des 
moyens  fufHfans  pour  éclairer  la  religion  des 
juges  dans  les  affaires  conrentieufes. 

Mais  il  y  a  d'autres  affaires  où  la  produ6llon 
d'un  Certificat  efl  une  formalité  néceffr.ire  ;  & 
c'eft  ce  que  nous  allons  faire  voir  en  parlant  des 
différentes  efj^èccs  de  Certificats. 

Du  Certificat  de  vie.  C'efi  un  acle  par  lequel  le 
juge  ordinaire  de  la  réfidence  d'un  rentier,  ou 
toute  autre  perfonne  autorifée  par  la  loi,  attefte 
l'exiflence  de  ce  rentier  pour  l'avoir  vu  cC  lui 
avoir  parlé  dans  le  jour. 

Les  rentiers  qui  réfident  dans  les  provinces 
ou  qui  fe  trouvent  chez  l'étranger  ,  font  obligés 
de  produire  un  Certificat  de  vie  lorfqu'ils  veu- 
lent être  payés  des  arrérages  de  tontine  ou  des 
rentes  viagères  qui  leur  font  dus  à  Paris. 

Divers  règlemens  ont  déterminé  la  forme  dans 
laquelle  les  Certificats  doivent  être  fournis  aux 
payeurs  des  rentes. 

L'édit  du  mois  d'août  1693  &  d'autres  pôflé- 
rleurs  portant  création  de  rentes  purement  via- 
gères ou  établiffemens  de  tontines ,  ont  ordon- 
né que  les  rentiers  qui  demeureroient  dans  les 
provinces  pourroieni  faire  recevoir  les  arréra- 
ges de  leurs  rentes  fur  des  procurations  en 
bonne  -forme  paffées  devant  notaires  &  légali- 
fées  par  le  juge  ordinaire  du  lieu  de  la  réfidence 
des  notaires,  lequel  certifieroit  au  pied  des procu' 
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rations  ^  la  vit  des  rcjitiers  ;  (*)  &  que  ceux  qui 
demeureroient  hors  du  royaume  feroient  tenus 
de  rapporter  des  Certificats  de  vie  palTés  de- 
vant notaires  ou  autres  perfonnes  publiques  ,  en 
préfence  de  deux  témoins ,  qui  attefteroient  avoir 
vu  dans  le  jour  les  rentiers  &  leur  avoir  parlé. 
Les  mêmes  lois  veulent  que  le  tout  foit  légalifé 
par  les  ambailadeurs ,  envoyés  ou  confuls  de  la 
nation  françoife ,  dans  les  cours  étrangères  oii 
ils  font  leur  réfidence ,  &  à  leur  défaut ,  par  les 
principaux  magiflrats  ou  juges  des  lieux  de  leur 
réfidence  (*•). 


(*)  Formule  d'un  Certificat  de  vie  par  le  ju^e  royaU 
Nous....  confcilier  du  roi,  &€....  cenifions  à  tous  qu'.î 
appartiendra  que  M. . . .  (  énoncer  les  noms  ,  furnoms  & 
gualités  ou  profcjjion  &  domicile  de  la  perfonne)^  né  le.... 
eft  acluellement  vivant  ,  pour  s'êcre  cejourd'lîiii  préfcnié 
devant  nous ,  en  foi  de  quoi  nous  lui  avons  délivré  le  prc- 
fent  qu'il  a  figné  avec  nous.  A  . . . .  le  ... . 

(*■")  Formule  d'un  Certificat  de  vie  donné  en  pays  étranger. 
L'an....  le.>..  par-devant  le  notaire  public  juré  à  Ge- 
nève, Toudlgné  ,  ont  comparu  en  pciTonne  les  (leurs  Jean- 
Antoine  Fabri ,  citoyen,  &  Hedor  Tournier,  bourgeois  df; 
cette  ville  y  demeurant ,  témoins  dignes  de  foi  ;  lefquels 
ont  certi^é  connoître  parfaitement  le  fieur  Louis....  né 
le. . . .  {^mettre  les  qualités  ou  profejjlon  ) ,  fils  de  François.... 
citoyen  de  Genève,  y  demeurant  en  la  grande  rue,  parôifTe 
de  faint  Pierre ,  &  favoir  qu  il  eft  en  vie ,  pour  l'avoir  va 
&  lui  avoir  parlé  dans  le  jour;  ce  que  moi ,  notaire  ,  certifie 
auffi  véritable  ,  dont  aûe  j  &  lefdits  témoins  ont  figné  avec 
moi ,  notaire. 

Signé,  J.  A.  Fabri,  H.  Tourkier  &  Choisi,  no- 
taire. 

Nous,  fyndics  &  eonfeil  de  la  ville  &  république  àc 
Genève,  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra,  que  Me.  Jean- 
Louis  Choifi ,  quia  reçu  &  figné  l'afie  ci-delîus,  eft  no- 
taire public  juré  de  cette  ville,  à  la  fignature  duquel  foi  dci^ 
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Obfervez  ncanmoins  que  quand  les  rentiers 
font  connus  perfonnellement  de  l'ambaffadeur , 
envoyé  ou  conlul  de  France  ,  il  eil  voulu  par 
l'arrêt  du  confeil  du  23  avril  1737  que  le  fim- 
ple  Certificat  de  ces  miniftres ,  portant  qu'ils 
ont  une  parfaite  connoifiance  de  rexiliencc  des 
rentiers,  pour  Us  [avoir  vus  &  Uur  avoir  par lî 
dans  le  jour ,  fuffife  fans  l'intervention  d'aucune 
autre  perfonne. 

A  l'égard  des  rentiers  fervant  dans  les  trou- 
h  pes  du  roi ,  ils  ont  d'abord  été  affujettis  à  fe 
['  faire  donner  des  Certificats  de  vie  par  les  pré- 
vôts établis  à  la  fuite  des  armées  ;  mais  comme 
cela  n'étoit  pas  fans  inconvénient  &:  occafion- 
noit  des  frais  aux  officiers  que  les  conjonftures 
féparoient  des  corps  principaux  des  armées  oii 
les  prévôts  réfidoient ,  le  confeil  a  rendu  un  ar- 
rêt le  19  feptembre  1734  ,  portant  «  que  tous 
»  fujets  ou  étrangers ,  fervant  dans  les  troupes , 


c:re  ajoutée  en  jugement  &  dehors.  En  foi  Je  quci  nous 
avons  donné  les  prérentes ,  fous  notre  fceau  &  f2ing  de 
notre  fccrétaire  ,  ce. . . .  &c. 

Signé  dudit  fècrétaire,  &  fcellé. 

Etienne- Jean  de  Moniperoux  ,  réfident  à  Genève  pour 
le  roi  :  Je  certifie  à  tous  qu'il  appartiendra ,  que  le  Certificar 
ci-deifus  cR:  bien  (igné  par  le  fecrétaire  d'état  de  cette  ville, 
&  fcellé  du  fceau  de  la  république ,  en  foi  de  quoi  j'ai  donné 
mon  préfent  Certificat ,  que  j'ai  ligné  &  cacheté  de  mon 
cachet.  A  Genève,  ce. .. .  &c.  figné,  de  Aîontperoux. 

Lorfquil  ny  a  point  d'ambajfadeur ,  ou  autre  perfonne 
charrie  des  affaires  de  France  dans  le  lieu  oîi  fe  fait  le 
Certificat  de  vie  ,  il  fujft  qu'il  foi t  lé^alifé  par  les  magif- 
trats  y  en  y  ajoutant  ce  qui  fuit  : 

Certifions  en  outre ,  qu'il  n'y  a  dans  cette  ville  aucun 
ambaiïadeur  réfidcnc ,  ou  «utre  chargé  des  affaires  du  royau- 
me de  France. 
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»  acquéreurs  de  rentes  viagères ,  en  pourront 
»  recevoir  les  arrérages  fur  des  Certificats  de 
»  vie  ,  délivrés  fans  trais  par  les  commiffaires 
»  des  guerres ,  lefquels  attefteront  qu'un  tel  , 
»  fervant  aclaellement  dans  une  telle  troupe , 
»  étoit  vivant  un  tel  jour ,  pour  l'avoir  pafle  en 
»  revue  ledit  jour  ;  dans  lefquels  Certificats  fe- 
»  ront  inférés  les  noms  de  baptême  6c  le  grade 
»  de  chaque  particulier  >^. 

On  admet  auiîi  les  certificats  de  vie  des  mi- 
litaires lorfqu'ils  font  paffés  en  préfence  de  té- 
moins devant  le  greffier  de  l'armée ,  faifant  les 
fonâ:ions  de  notaire ,  5c  légalifés  par  le  grand 
Prévôt. 

Les  règlemens  dont  on  vient  de  parler 
avoient  fuffifamment  pourvu  aux  moyens  de 
s'affurer  de  l'exigence  des  rentiers  abfens  :  mais 
ils  n'avoient  rien  déterminé  pour  empêcher  les 
abus  dans  les  cas  où  deux  frères  portent  le  mê- 
me nom  de  baptême  6c  où  le  fils  s'appelle  com- 
me fon  père  :  on  pouvoit  à  l'ombre  de  l'équivo- 
que qu'occalionnoit  la  reifemblance  des  noms  , 
perpétuer  une  rente  dans  une  famille  au  préju- 
dice du  roi  &  des  actionnaires  des  tontines  : 
c'eft  pourquoi  fa  majefté ,  par  fa  déclaration  du 
26  juin  1765 ,  enregiflrée  le  5  feptembre  de  la 
même  année  (*),  a  affujetti  les  rentiers  à  dé- 
clarer leur  âge  dans  leurs  Certificats  de  vie. 


(  *  )   foicl  ce  que  porte  cet'e  loi  : 

Article  premier.  A  l'avenir,  &  à  commencer  ou  pre- 
mier janvier  17^4,  tous  les  Cerdiicats  de  vie  qui  feront 
fournis  par  nos  rentiers  pour  recevoir  leur  arrérages,  feront 
fignés,  autant  qu'il  fera  poflîble,  par  lefdits  rentiers,  & 
contiendront  déclaration  expreffe  de  leurs  noms,  furncms, 

Suivant 


I 
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Suivant  la  même  loi ,  les  juges  royaux  des 


âge,  domicile  &  qualité  ou  profedîon  adliielle;  ^  au  cas 
qu'ils  en  culieiu  changé  depuis  le  dernier  Certificat ,  il  lêni 
fait  alors  mention  par  addition  des  changemcns  de  domicile 
eu  de  qualités  def^lits  rentiers ,  lefquels  lèront  tenus  à  cec 
effet  de  Ce  prcf^nter  en  pcrfonnc  à  nos  juges ,  dans  i*éten- 
duc  de  notre  royaume  j  &:  dans  les  pays  étrangers  ,  à  nos 
ambafiadeurs  ,  envoyés,  réfidcns  ,  conruls  ou  autres  chargés 
de  nos  affaires  ,  dans  tous  les  lieux  où  nous  en  avons , 
&  en  temps  de  guerre  ,  aux  prévôts  de  nos  armées ,  corn- 
milTaires  des  guerres  Se  autres ,  ayant  fondlions  de  juger  , 
lefquels  délivreront  comme  par  le  paffé  ,  ledits  Certificats 
de  vie  aux  troupes  &  autres  employés  à  nos  armées.  N'en- 
tendons qu'il  puifTe  être  fuppléé  auxdits  Certificats  pan 
aucun  ade  pafle  devant  notaires ,  ou  de  toute  autre  ma- 
nière que  ce  foit .  qu'autant  qu'il  ne  fé  trouveroit  aucune 
perfonnc  revêtue  du  caractèie  ci-delTus  fpécifié  ,  dans  le. 
lieu  ,  ou  à  trois  lieues  de  diftance  de  la  réfidence'defdits 
rentiers  ;  en  confcquence  ,  défendons  aux  payeurs  de  nos 
rentes ,  d'admettre  des  Certificats  dans  une  autre  forme  , 
à  peine  de  radiation  daiis  leurs  comptes  des  parties  qu'ils 
auroient  payées  fans  cette  formalité. 

Article  II.  Dans  les  cas  oii  nos  rentiers  réfidens  dans 
notre  royaume  fe  trouveroient  à  une  diftance  plus  éloignée 
qae  celle  ci-defîus  prefcrite  de  nos  juges  royaux  ,  nous  per- 
mettons au  premier  juge  des  juilices  des  lieux  où  ils  habi- 
teront ,  où  à  fon  défaut ,  dont  alors  il  fera  fait  mention  , 
à  celui  qui  le  fuivra  immédiatement ,  de  leur  délivrer  lef- 
dits  Certificats.  Pourront  pareillement  les  rentiers  étran- 
gers qui  fe  trouveront  dans  le  même  cas  vis-à-vis  d«  nos 
ambalfadeurs  &  autres  chargés  de  nos  affaires  ,  fe  faire 
expédier  leurs  Certificats  de  vie  pardevant  notaires  ,  ou 
autre  perfonnes  publiques ,  mais  en  préfence  de  deux  té- 
moins qui  attelleront  connoitre  le  rentier  ,  lefquels  Certi- 
ficats feront  légalifés  alors  par  les  juges  ordinaires  du  lieu 
qui  déclareront  dans  quel  éloigrx-ment  le  dorficile  du  ren- 
tier fe  trouve  du  domicile  ordinaire  du  juge  royal,  li  c'eft 
en  France  ,  Se  fi  c'eft  dans  le  pays  éaangei  de  la  réfidence 
Je  nos  amballadeurs  ou  autres  charges  de  nos  afia'ros  :  accor- 
Tomc  FIIL  V 
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lieux  oii  réfient  les  rentiers  font  feuls  compétens 
pour  donner  les  Certificats  de  vie  :  les  officiers 
des  leigneurs  ne  peuvent  remplir  cette  fondion 
qu'en  déclarant  dans  les  Certificats  de  vie  que 
les  rentiers  font  éloignés  de  trois  lieues  ou  plus 
de  la  réfidence  d'un  juge  royal ,  ou  qu'ils  font 
atteints  de  maladies  ou  d'infirmités  alTez  graves 
pour  ne  pouvoir  fe  tranfporter  devant  le  juge 
royal  (*). 


Hons  au0i  la  même  facilité ,  tant  dans  notre  notre  royaume 
que  dans  le  pays  étranger  à  ceux  de  nos  renaers  qui  (e  trou- 
veroient  atreipcs  de  maladies  oud'lnhrmicésairez  graves  paur 
ne  pouvoir  fe  tranfporter  ,  mais  audit  cas ,  il  fera  joint  à  leurs 
Certificats  de  vie  un  Certificat  d'un  médecin  ,  ou  d'un  chi- 
rurgien du  lieu  ,  ou  même  du  curé  ou  du  minière ,  fi  c'eft 
en  pays  étranger  ,  qui  atteftera  la  vérité  du  fait ,  lequel 
Certificat  pourra'  être  inféré  dans  l'atteftation  de  vie  ,  pour 
éviter  d'autant  la  multiplicité  des  adles  ,  &  le  tout  fera 
légalifé. 

Article  VI.  Voul-int  diminuer  autant  qu'il  eft  polîible 
les  frais  de  nos  rentiers  dans  la  perception  de  leurs  rentes, 
n'entendons  que  nos  juges  &  autres ,  autorifes  par  les  arti- 
cles I  &  X  de  la  préfente  déclaration  ,  à  leur  délivrer  des 
Certificats  de  vie  ,  puiflent  prendre  &  exiger  aucun  droit 
pour  raifon  defdits  Certificats,  même  fans  qu'il  puifTe  leur 
être  alloué  aucun  droit  de  greffier  ou  de  fceau  3  n'entendons 
pareillement  qu'il  leur  foit  attribué  aucun  droit  pour  la  léga- 
lifation  defdits  Certificats  de -vie  ,  &  autres  ades  acceiroires. 

(  *  )  Formule  d'un  Certificat  de  vie  donné  par  un  juge  de 
feigneur  pour  un  rentier  éloigné  de  trois  lieues  de  la  réfi- 
dence du  juge  royal  : 

Nous ,  &c. . . .  certifions  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
M.  . .  (  noms  3  furnoms  ,  qualités  ou  proficjjlon  &  domicile 
de  la  perfionne)  ,  né  le. . .  .  eft  adueiiemen:  vivant,  pour 
s'être  cejourd'hui  préfenté  devant  nous.  Certifions  en  outre 
que  ledit  fieur. ...  ci  deffus  qualifié  &  domicilié  ,  efi  dillanr 
de. . . .  (  énoncer  l'éloignement ,  qui  ne  peut  être  au-dcjfous 
de  trois  lieues) ,  lieu  de  la  réfidence  du  plus  prochain  juge 
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Sous  la  dénomination  de  jnges  royaux  compé^ 
\:ens  pour  donner  des  Certificats  de  vie ,  il  faut 
entendre  les  lieutenans  généraux  ou  particuliers 
indiftindlement  ,  ÔC  même  les  prefidens  des 
tours  Ibuveraines  :  mais  le  procureur  du  roi 
d'une  juridiction  quelconque  ne  peut  donner  un 
Certificat  de  vie  qu'en  l'abfence  des  juges  , 
parce  qu'il  n'eft  pas  juge  ;  6c  il  doit  faire  men- 
tion de  cette  ablence  dans  le  Certificat  qu'il 
délivre. 

Il  faut  aufii  pour  la  validité  d'un  Certificat  d« 
vie  ,  qu'il  contienne  les  vrais  noms  de  baptême 
&  de  famille  du  rentier,  fes  qualités ,  fa  profef- 
fion  5  fon  domicile  ,  &  qu'il  s'eft  préfenté  le 
même  jour  devant  le  juge  :  cet  acle  doit  aulîi 
fpécifier  la  perfonne  far  la  tête  de  qui  la  rente 
efi:  conftituée. 

Si  le  rentier  vient  à  changer  de  domicile  ,  il 
tloit  en  être  fait  mention  dans  le  Certificat  de 
vie,    en    ces   termes:   demeurant   ci -devant   à 


royal  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons  délivré  le  préfen:: ,  qu'il  a 
figné  avec  nous.  A ,  . . .  le  ... , 

Autre  formule  d'un  Certificat  de  vie  pour  un  rentier 
qui  pour  caufe  de  maladie  ou  d'infirmités  ne  peut  pas  fc 
tranfporter  devant  l^  ju^e  royal, . 

Nous ,  &c. . . .  cei tiiions  à  tous  qu'il  appartiendra  que 
M....  &c.  né  le.,..  &c.  cft  aâiuellement  vivant-,  pour  Tavoic 
vu  cejourd'lîL'i.  Certirions  de  plus,  que  ledit....  eft  attaqué 
d'une  maladie  qui  l'empêche  de  fe  tranfponer  à..» .  lieu  de 
la  icfîdencc  du  plus  prochain  juge  royal ,  ce  qui  a  été  fait  en 
prélcnce  du  fieur  [curé  ou  médecin  ou  chiiuroien)  de  ce  lieuj 
lequel  a  atteflé  que  ledit  fieur....  eft  hors  d'état  de  fe  tranf- 
porter par-devant  le  juge  royal  ;  en  foi  de  quoi  nous  avons 
délivré  le  préfent  y  qu'il  a  ligné  avec  nous  (<7w  qu'il  a  décla^i 
ne  pouvoir  flâner  3  attendu  (a  maladie  ).  Fait  à. . . .  le. . . . 

Vij 
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Roiiai ,  étant  actiielkment  en  cette  ville  de  Lyon  ^ 
&c.  Il  taudroit  en  ufer  de  même  dans  le  cas  d'un 
changement  de  qualité  ou  profefîion. 

Il  faut  d'ailleurs  autant  qu'il  efl  poffible ,  que 
chaque  rentier  figne  ion  Certificat  de  vie. 

L'article  9  de  la  déclaration  du  27  décembre 
1727  enjoint  aux  ambaffadeurs ,  envoyés,  ré- 
fidens  ou  coniuls  de  la  nation  françoiie  dans  les 
cours  étrangcres  oii  il  y  a  des  rentiers  viagers, 
(k  aux  juges  ordinaires  des  villes  ôc  autres  lieux 
du  royaume  ,  de  prendre  tous  les  éclairciffe- 
mens  nécefîiiires  relativement  aux  Certificats 
de  vie  de  ces  rentiers ,  avant  de  figner  ces  aéles. 

Loriqu'un  défaut  de  formalités  dans  un  Cer- 
tificat de  vie  ,  oblige  le  payeur  descentes  à  le 
mettre  au  rebut,  il  doit  expliquer  par  écrit  la 
raifon  pour  laquelle  il  ne  croit  pas  ce  Certificat 
conforme  à  ce  que  prefcrivent  les  règlemens  : 
c'eil  ce  qui  réfulte  de  l'arrêt  du  confeil  du  23 
avril  1737  :  la  même  loi  fait  défenfe  à  toutes 
les  perfonnes  chargées  de  recevoir  les  rentes 
des  étrangers  de  renvoyer  fans  cette  formalité 
aucun  Certificat  de  vie  ;  &  dans  le  cas  oii  elles 
croient  la  difficulté  faite  par  le  payeur  des  ren- 
îentes  mal  fondée ,  elles  peuvent  fe  pourvoir 
par-devant  le  prévôt  des  marchands  &  les  éche- 
vins  pour  y  être  fiatué  fomniairement. 

Certificat  de  vie ,  mœurs  &  doclrnie,  C'efi:  un  té- 
moignage de  la  religion  &  de  la  bonne  conduite 
d'une  perfonne. 

Suivant  l'article  1 3  de  la  déclaration  du  1 3 
xlécembre  1598  ,  perfonne  ne  doit  être  admis  à 
faire  les  fondions  de  juge  en  quelque  tribunal 
que  ce  foit ,  ni  celles  de  grefiier ,  de  notaire , 
de  procureur  ou  d'huifiier  qu'il  ne  juftifie  par 
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un  Certificat  de  vie  &  de  mœurs  donné  par  le 
curé  ou  vicaire  de  la  paroifie  dans  laquelle  il 
réfide  ,  qu'il  flût  profclTion  de  la  religion  catho- 
lique ,  apoilolique  &  romaine.  L'article  14  cr- 
donne  la  morne  cho(e  relativement  aux  licences 
des  ':tudians  en  droit  &l  en  médecine. 

Dans  le  conclave  de  1700  ,  où  Clément  XI 
fut  élu  Pape  ,  on  arrêta  qu'à  l'avenir  on  r/ad- 
mettroit  plus  à  Rome  les  rélignations  de  cures 
ni  d'autres  bénéfices  ^  charge  d'ames ,  fi  à  la 
procuration  ad  reji^nandum ,  on  ne  joignoit  un 
Certificat  par  lequel  révéque  rendît  témoignage 
de  la  vie  ,  des  m.œurs  &  de  la  do6i:rine  du  réii- 
gnataire. 

On  prétend  que  cet  arrêté  fut  tVit  à  la  ioliici- 
tation  de  quelques  évéques  de  France  ,  pour 
empêcher  que  des  fujets  indignes  &  inconnus  , 
ne  fùiTent  pourvus  de  bénéfices  importais  :  ce- 
pendant, comme  on  offenferoit  les  prmcipes  de 
la  légiflation  ,  fi  l'on  donnoit  l'autorité  d'une  loi 
à  un  arrêté  de  cardinaux  ,  fous  prétexte  cai'il  a 
été  fait  à  la  requifition  des  Evêques  de  France  , 
on  n'a  pas  voulu  le  recevoir  parmi  nous  :  au 

^furplus  il  n'a  eu  pour  objet  que  de  faire  ceffer 
un  abus  déjà  condamné  par  l'article  3  de  l'édit 
du  mois  d'avril  1695. 
Suivant  cette  loi  ,  ceux  qui  obtiennent  h 
Rome  des  provifions  en  forme  gracieufe  ,  pou.r 
quelque  cure  ou  autre  hzni^cd  à  charge  d'ames , 
ne  peuvent  pas  entrer  en  pofl'elïïoii  de  ces  béné- 
fices, qu'auparavant  il  n'ait  été  informé  de  leur 
vie  ,  mœurs  ^l  religion  ,  &:  que  l'o^dlucure'  ou- 
fon  vicaire  général  ne  les  ait  examinés,  ou  ne^ 
leur  ait  accordé  le  vifa, 

^ar  arrêt  du  7  janvier  17^^  i  5  le  Par!:::-,-!ent  de 

V  iij 
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Paris  a  jugé  que  le  défaut  d'un  Certificat  de  vie 
&c  de  mœurs refule  par  les  fupérieurs  d'un  ecclé- 
fiaiiique  engagé  dans  une  congrégation  féculière, 
n'étoit  pas  un  motif  fiifiifant  pour  que  Tévêque 
refusât  à  cet  eccléfiaftique  le  vifa  ,  lorfqu'il  l'a- 
voit  employé  dans  les  fondions  du  miniftère 
peu  d^  temps  avant  Timpétration  defon  bénéfice. 

Certificat  de  fervlcc.  On  appelle  ainii  un  ade  par 
lequel  les  grands -maîtres  des  eaux  &  forêts 
rendent  témoignage  ,  que  certains  officiers  fe 
font  acquittés  de  leur  devoir  pendant  l'année  , 
ôc  doivent  en  conféquence  être  payés  de  leurs, 
gages  &  chauffages. 

Suiv^ant  l'article  1 2  du  titre  4  de  l'ordonnance 
des  eaux^  &  forêts  du  mois  d'août  1669,  les 
maîtres  particuliers  ne  peuvent  obtenir  le  paye- 
ment de  leurs  gages ,  qu'ils  n'aient  repréfenté 
un  Certificat  du  grand  m.aître  du  département , 
pour  juilifier  qu'ils  lui  ont  remis  les  procès-ver- 
baux qu'ils  font  tenus  de  faire  annuellement ,  en 
conformité  de  l'article  6  du  même  titre. 

L'article  9  du  titre  2.0  veut  que  les  officiers 
des  eaux  &  forêts  ne  puiffent  percevoir  les 
fommes  qui  leur  font  attribuées  pour  chauffage , 
qu'ils  n'aient  repréfenté  un  Certificat  de  fervice 
éi  de  réfidence  adtuelle,,  obtenu  du  grand-maître 
du  département. 

Ces  difpofitions  ont  été  confirmées  &  renou-^ 
vellées  par  un  arrêt  du  confeil  du  20  o6lobre 
1750,  rendu  relativement  aux  officiers  &  gardes 
des  maîtrifes  particulières  du  département  de 
Caen  (*). 

(  *  ")  Voici  cet  arriu 

Le  Roi  s'écant  fait  rcpréfentcï  en  fon  confeil  l'articte  la. 
<Ju  titre  4,  ^  i'anide  ,9  du  titre  12^  ds  i'oi:dcaaançe.des.ea.uii 
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Si  les  erands-maîtres  refuroient  fans  raifoii  de 


&  forèrs  du  mois  d'août  1 669:^  par  le  premier  deVcjuffîs ,  les 
njdicres  paniculicis  font  tenus  d'eiivoyer  au  grand-maîcrc 
auranc  de  procès -verbaux  des  vifites  générales  lignés  d'eux 
&  6cs  autres  oflîciers  de  la  maîtrile  ,  un  mois  après  qu'elle» 
aurçnt  été  iaftes  ,  à  peine  de  trois, cens  livres  d'amende 
contre  le  maître ,  privation  de  Tes  gages  ,  que  le  receveur 
dei  bois  ou  du  domaine  ne  pourra  payer  ni  employer  en 
fon  compte,  qu'en  rapportant  la  cerrifîcation  des  grands- 
maîtres,  que  le^.  procès- verbaux  leur  auront  été  remis,  & 
le  fécond  porte  que  les  ollicicrs  des  eaux  &  forêts  ne  pour- 
ront être  payés  des  fommes  qui  feront  réglées  pour  leurs 
chauffages,  s'ils  ne  fervent  &  font  reildence  acluelie,  pour- 
quoi ils  feront  obliges  d*ipporter  au  receveur  les  Certificats 
&  afteltations  des  grands-maîrres  j  &  fa  majefté  étant  infor- 
mée qu'au  piCjiidice  de  ces  difpofi-ions  ,  le  receveur  général 
des  domaines  &  bois  de  la  g.^néralicé  de  Caen,  &  les  rece- 
veurs particuliers  des  maitrifes  qui  compofent  ladite  géné- 
ra'iré,  ont  facilité  de  payer  aux  oiHciers  &  gardes  des  eaux 
6c  foret  les  gages,  chautfag.s^  journées  &  vacations  qui 
leur  font  attribués  pour  raiibn  du  fervice  actuel  qu'ils  doi- 
vent ,  &  que  la  chambre  des  comptes  de  Rouen  reçoit  & 
juge  les  comptes  defdits  receveurs  fans  qu'ils  y  joignent  les 
Certificats  de  fervice  du  fieur  Olivier ,  fans  lefquels  lef.its 
receveurs  ne  peuvent  valablement  payer  aux  termes  deidits 
articles.  Comme  au  moyen  de  la  facilité  que  les  officiers  & 
tardes  trouvent  avec  lefdits  receveurs ,  &:  ceux  ci  avec  la 
chambre  des  comptes ,  la  précaution  qui  avoit  ete  prile  par 
l'ordorinance   de    1669  ,  pour   obliger  lefdits   officiers   Se 
gardes  a  faire  leur  devoir,  devient  inutile,  il  peut  s'cnfui' 
vre  des  inconvéniens  très-préjudiciables  aux  intérêts  de  fa 
ma>efté ,  parce  que  d*un  côté ,  fi  les  officiers  &  gardes  ne 
font  plus  dans  la  néceffiié  de  rapporter  àts  Certificats  de 
leur  fervice  ,  pour  être  payés  ,  il  pourra  arriver  qu'ils  fe 
relâcheront  de  leur  devoir  &:  que  leur  négligence  occafion- 
nera  la  dégradation  des  forêts  ;   &  d'un  autre  côté  ,  (\  Le 
grand- maître,  qui  doit  veiller  à  la  conduite  des  ofl-.cicrs  & 
cardes,  &:    les  réprim.er  lorfqu'ils  ont  prcvariqué,  eft  dans 
i^  cas  d'otdouner  des  fufpenfions  ou  radiations  des  g-^^gt-'S, 

V  iv 
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donner  leurs  Certificats  de  fervice,  les  officiers 
pourroient  fe  pourvoir  au  confeil ,  oii  il'  leur 
feroit  expédié  un  ordre  pour  ctre  payés  de  leurs 
gages  5  nonobflant  le  défaut  de  Certificat.  C'efl 


chauffages,  ou  autres  droits ,  il  s'enfuivroit  de  la  facilité 
cjue  ces  officiers  ont  d'être  payés  ,  fans  juftiiier  de  leur 
fervice,  que  ceux  qui  feroient  interdits ,  reccvroient  comme 
s'ils  avoient  fiit  le  fervice,  &  que  la  partie  dont  la  radia- 
tion fernit  ordonnée,  au  lieu  de  rentrer  dans  les  foffres  de 
fa  majefté,  fe.roit  payée  à  ceux  qui  ,  par  malverfations,  fe 
feroient  mis  dans  le  cas  de  les  perdre  ,  à  quoi  fa  niajefté , 
voulant  pourvoir  :  ouï  le  rapport  du  fieur  de  Machault , 
confeiller  ordinaire  au  confeil  royal,  contrôleur  général  des 
finances.  Le  roi ,  en  fon  confeil ,  a  ordonné  &:  ordonne 
que  Tarricle  ii  du  titre  4  &  l'article  ^  du  titre  22,  de  l'or- 
donnaHce  des  eaux  &:  forêts  du  mois  d'août  166^5»  ,  feront 
exécutés  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  conféquence  ,  qu'à 
l'avenir  &  à  commencer  de  la  préfente  année  1750,  les 
officiers  &  gardes  des  maîtrifes  particulières  du  départe- 
ment de  Caen  ne  pourront  être  payés  des  gages ,  chauffii- 
gcs ,  journées  tSc  vacations  attribués  à  leurs  offices  ou  com- 
miffions,  qu'en  rapportant  les  Certificats  du  fieur  Olivier , 
grand  ip.aître  âes  eaux  &  forêts  dudit  département  j  fait  fa 
majeflé  expreffes  inhibitions  &  défenCes  ,  tant  au  receveur 
général  des  domaines  &  bois  de  la  généialité  de  Caen  , 
qu'aux  receveurs  particuliers  des  bois  defdites  maîtrifes,  de 
payer  aux  officiers  Se  gardes  d'icelles  lefdits  gages  ,  chauffa- 
ges &z  autres  droits  attribués  à  leurs  charges  ou  commif- 
fions ,  fans  les  Certificats  de  fervice  dudic  fieur  grand- maî- 
tre, à  peine  de  radiation  dans  ladepenfedes  comptes  dudic 
receveur  général ,  des  femmes  qui  auront  été  payées  fans 
rapporter  lefdits  Certificats  de  fervice  ;  enjoint  fa  majcflé 
au  fieur  procureur  général  de  la  chambre  des  comptes  de 
Rouen  ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  au  préfent  arrêt  , 
lequel  fera  a  cet  effet  enregiflré  au  grefiPe ,  tant  de  ladite 
chambre  que  defdites  maîtrifes.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi> 
tciiu  à  Fontaibleau  le  lo  Oâ:obie  1750.  CoUationné.  Si^né^, 
Evuard» 
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ce  qui  paroîi  rciuîterdes  arrêts  des  17  novembre 
1693  ,  29  décembre  fuivant  &  23  août  1695  » 
en  faveur  du  garde-marteau  ck  du  grefiicr  de 
Fontainebleau;  26  mai  1696,  en  laveur  du 
garde-marteau  de  Dijon  ;  12  février  1697,  en 
faveur  de  la  veuve  du  procu  eur  du  roi  d'Autun  ; 
9  août  1701  ,  pour  le  procureur  du  roi  de  Châ- 
tillon-fur-Seine  ;  9  Mai  1702,  pour  le  garde- 
marteau  de  la  mxêm-e  maitrife  ;  1 8  mai  »  706 , 
pour  le  maître  particulier  de  Poligrii  ;  29  mai 
1706,  pour  le  procureur  du  roi  d'Autun  ,  en 
faveur  de  qui  il  fut  ordonné ,  qu'il  feroit  payé  à 
l'avenir  de  fes  gages  ,  en  rapportant  feulement 
un  certificat  du  maître  particulier  ;  &:  23  mai 
1752,  pour  le  procureur  du  roi  en  la  maitrife  de 
Caén ,  en  faveur  duquel  il  fut  ordonné  qu'il  fe- 
roit payé  de  fes  gages  fur  fes  fimples  quittances , 
fans  être  tenu  de  rapporter  aucun  Certificat. 

Un  arrêt  du  confeii  du  5  août  1704  ,  a  expref- 
fément  défendu  aux  fectétaires  des  orrands-maî- 
ties  d'exiger  aucun  droit  pour  les  expeaitions 
des  Certificats  de  fervice ,  à  peine  de  conculîion , 
de  reflitution  du  quadruple  Sc  de  500  livres 
d'amende. 

Certificat  de  confie ntement.  On  appelle  ainfi  en 
mat'ère  d'eaux  &  forêts  ,  l'ade  lous  feing-privé 
par  lequel  le  receveur  général  des  domaines  at- 
tefte  que  les  cautions  ôc  certificateurs  fournis 
par  l'adjudicataire  des  bois  du  roi  ont  été  reçus. 

L'article  36  du  titre  m  de  l'ordonnance  des 
eaux  &  forêts  défend  expreffément  aux  cf  :  Jiers 
des  maîtrifes  de  permettre  à  l'adjudicarnire  de 
commencer  l'exploitation  des  bois  vendus  avant 
qu'ils  n'aient  vu  &:  fait  enregiilrer  le  Certificat 
de  confentcment  du  receveur,  à  peine  de  de- 
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meurer  relponfables  des    évènemens  en  îeux 
propre  &  privé  nom. 

Certificat  de  carence.  On  appelle  ainfi  en  ma- 
tière des  eaux  &  forêts  >  les  atteftations  des 
curés  ou  des  juges  des  lieux  ,'  portant  que  cer- 
tains particuliers  condamnés  à  des  amendes  , 
font  hors  d'état  de  les  payer. 

Suivant  l'article  24  de  l'édit  du  mois  de  mai 
17 16,  les  colledeurs  des  amendes  ne  peuvent 
demander  la  décharge  des  fommes  dont  ils  n'ont 
pu  f^ire  le  recouvrement ,  qu'en  juflifiant  qu'ils 
ont  fait  les  diligences  prefcrites  pour  parvenir  à 
Temprifonnement  des  condamnés  &  en  repré- 
fentant  des  Certificats  de  carence.  La  même  loi 
prononce  la  peine  des  galères  contre  les  collée» 
teurs  convaincus  d'avoir  produit  de  faux  Certi- 
ficats  de  carence  ("V 

Certificats  concernant  les  bois  tirés  des  forets  de 
Lorraine,  Un  arrêt  du  6  février  1710,  rendu  par 
le  bureau  des  eaux  &  forêts  établi  au  confeil  des 
ducs  de  Lorraine  ,  a  fait  défenfe  à  toutes  fortes 
de  perfonnes  d'aller  prendre  ,   couper  y  ni  en- 


(*)  Seront  alloués  en  reprife  , /?o/r^  l'article  cité  ,  aux- 
dics  coiledeuis  ,  les  fommes  auxquelles  fe  ttouveront  mon- 
ter les  amendes  dont  le  lêcouviemcuc  n'aura  pas  pu  être 
fait  en  rapportant  les  diligences  valables  pour  parvenir  à 
l'eaiprilonnement  des  condamnés  ,  les  Certificats  de  carence 
de  biens  &  les  fentences  c]ui  les  auront  déclarés  inutiles  & 
bani>is  du  relfort  de  la  maicrile  oii  les  délies  auront  été 
commis  ;  &  en  cas  de  falliiication  commife  par  lefdits  col- 
ledleurs  dans  les  emplois  de  perquiiitions  &  Certificats  de 
carence  de  biens ,  voulons  c)ue  leur  procès  leur  foit  fait  &: 
parfait  en  la  manière  prcfcrite  par  nos  ordonnances  ,  5c 
que  ceux  oui  feront  convaincus  de  faîfifîcacion  foicni  con- 
damnés aux  galères. 
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lever  dans  les  forêts  du  prince  aucun  bois  fec 
ou  verd ,  pour  le  vendre ,  débiter  ou  en  faire 
quelqu'autre  uiage  ,  fans  être  en  état  de  reprc- 
fenter  tant  aux  officiers  de  grurie ,  qu'aux  gardes 
des  forêts  ,  des  Certificats  donnés  par  les  mar- 
chands ou  adjudicataires ,  ou  autres  perfonnes 
dignes  de  foi ,  pour  juHifier  que  le  bois  enlevé 
ou  coupé  n'a  pas  été  volé ,  le  tout  à  peine  de 
confifcation  du  bois ,  de  50  francs  d'amende  pour 
la  première  fois  ,  &C  de  prifon  ,  même  du  car- 
can en  cas  de  récidive.  La  même  loi  porte  que 
s'il  fe  trouve  des  adjudicataires  ou  d'autres  per- 
fonnes  affez  faciles  pour  donner  de  pareils  Cer- 
tificats par  fraude  ou  contre  la  vérité ,  ils  de- 
meureront refponfables  des  événemens,  en  leur 
pur  6c  privé  nom  (*). 


(  "  )  Cet  arrêt  efl  aînfi  conçu  :  Sur  les  plaintes  qui  font 
journellement  faices  à  S.  A.  R.  des  défordres  qui  fe  com- 
mètrent  depuis  quelques  temps  dans  fes  forêts  ,  particulière- 
ment dans  celles  de  Nancy  ,  par  le  fait  de  la  plupart  des 
peuples  de  la  ville  &  des  environs  ,  lefquels  fous  prétexte 
de  la  mifère  publique  ,  s'attroupent  impunément ,  &  vont 
couper  par-tout  dans  les  bois,  &  en  apportent  vendre  à 
hottée  ,  fardeau  ,  ou  fur  des  boutiques ,  fur  les  marchés  ôc 
dans  les  rues ,  comme  s'ils  Tavoient  acheté  eux-mêmes  des 
adjudicataires  ou  autrement.  Et  d'autant  qu'on  ne  peut  point 
en  effet  diftinguer  ce  bois  volé  d'avec  celui  qui  provient 
des  ventes ,  &  qui  appartient  aux  marchands  ,  ils  fe  croycnt 
à  couvert  par  cette  confufion  ,  &  par  ce  moyen  dégradent 
entièrement  les  forêts ,  fans  que  les  gardes ,  forêtieis  ,  ni 
même  les  officiers  de  la  grurie  ayent  piî  jufqu'à  préfcn: 
leur  réfiiler  ni  en  empêcher  l'abus  ,  quelques  diligences 
qu'ils  en  ayent  faites  ,  fuivant  plufîeurs  procès- verbaux 
qui  en  ont  été  repréfèntés  ;'i  quoi  étant  nécelTaire  de  rc-^ 
médier  incefTammcnt ,  l'affaire  mife  en  délibération  ,  ouï  le 
ï.i:>port  du  ûcur  Dubois  de  Riocourt,  confeiller  â  lacourj 
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Certificats  concernant  les  tailles.  Par  édit  du 
mois  d'août  1669  ,  il  a  été  défendu  aux  officiers 
des  élevions  d'avoir  égard  aux  Certificats  de  dif- 
penfe  de  fervice ,  prélentés  par  les  officiers  corn- 
menfaux  du  roi  &  des  maifons  royales  ,  pour 
Jouir  des  exemptions  accordées  à  ceux  qui  fer- 


commiflaire' général  réformateur  des  eaux  &  forces  au  dé- 
partemefir  de  Nancy  ,  Bar,  &c. 

Lefdirs  commiiraires  on  faic  Houvelîes  &  itératives  dé- 
fcnfes  à  toutes  fortes  de  perfonnes  de  tel  état  &  condition 
qu'elles  puifTenc  être  ,  d'aller  prendre  ,  couper  ,  ni  enlever 
dans  ies  forêts  de  S.  A.  R.  aucun  bois  fec  ou  verd  ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ni  d'en  apporter  par  fardeau  , 
tottées ,  ou  fur  àts,  bouriques  pour  vendre  ,  débiter  ,  ou 
autrement  s'en  fervir  ,  foit  dans  la  ville  ,  places  publiques 
ou  ailleurs .  fans  que  ces  fortes  de  gens  fafTent  paroître  , 
tant  aux  oRiciers  de  grurie  ,  qu'aux  gardes  &  fjiêtieis ,  par 
bonsCertiiicitsot  billets  des  marchands  ou  autres  perfonnes 
de  foi  &  bien  connues  ,  jultificatifs  d'on  proviennent  les 
bois  dont  ils  fe  trouveront  chargés  ,  &  comme  ils  n'ont 
pas  été  volés  ,  avec  fpéciiication  dans  lefdits  billets  du 
temps  &  de  la  quantité  que  lefdits  marchands  déclareront 
avoir  vendu  ,  le  noni  &  la  demeure  des  acheteurs ,  à  peine , 
contre  les  contrevenans,deconiifcationdu  bois,  de  cinquante 
francs  d'amende  pour  la  premièie  fois ,  &  de  prifon  ,  même 
du  carcan  en  cas  de  récidive  ;  &  en  cas  qu'ils  fe  trouve- 
roit  des  marchands  adjudicataires  ou  autres  perfonnes  allez, 
faciles  pour  downer  de  pareils  Cc;t;iicats  eciuivoc|ues  ou 
contre  la  vérité  &  par  fraude  ,  Jefciits  marchands  en  demeu- 
reront eux-mêmes  refponfables  en  leurs  purs  &  privés  noms. 
Enjoignent  lefdits  commilTaires  aux  officiers  de  la  grurie  , 
gardes  &  forêtiers ,  de  tenir  la  main  à  l'exécution  àiis  pre- 
fen tes ,  à  peine  de  demeurer  refponfables  des  abus  qui  en 
pourr oient  arriver.  Ordonnent  qu'à  cet  effet  les  préfentes 
feront  publiées  ,  affichées  ,  &  régiftrées  au  greiïe  de  la 
grurie  ,  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur» 
Fait  au  bureau  établi  audit  confeil  ,  le  6  février  17  ic 
Si^né ,  Aubertin,  feciécaire. 
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vent  actuellement ,  à  moins  que  ces  Certificats 
iraient  cté  délivrés  pour  caule  de  maladie  ,  at- 
telée par  les  médecins  &  officiers  dt^s  lieux  ,  en 
prélence  du  procureur  du  roi. 

Et  iuivant  Tarticle  5  de  l'édit  du  mois  d'Août 
1705  ,  les  Certificats  de  difpenfe  de  fervice ,  dé- 
livrés aux  commenlkux  ou  ofiiciers  6c  domefîi- 
qiies  du  roi  &  des  mailons  royales  ,  félon  la 
forme  prefcrite  ,  doivent  être  lignifiés  à  leur 
requête  au  corps  des  habitans  de  leur  paroifTe  , 
un  jour  de  dimanche  ou  de  fête  ,  à  l'ilTue  de  la 
grand'meffe  ,  ainfi  qu'aux  collecteurs  &  au  re- 
ceveur des  tailles  ,  afin  qu'en  cas  de  fraude  & 
de  fuppofition  ,  les  uns  &  les  autres  puiffent 
contefler  ces  Certificats ,  foit  par  écrit  ou  par 
témoins ,  fans  être  obligés  à  faire  une  infcription 
de  faux  (*). 


{*)  L'article  cité  a  confirmé  &  étendu  les  difpojitions 
de  l'edit  du  mois  d'août  166 p  :  il  efi  ainfi  conçu.  N'cn- 
rendons  parcillemenc  comprendre  dans  la  prcfcnre  rcvo- 
carion  les  officiers ,  domeftiques  &  commeniaux  de  notre 
miiifon ,  ni  ceux  des  niaifons  royales ,  lefqiiels  jouiront  des 
privilèges  &  des  exemptions  à  eux  accordés  par  nos  cdics 
i^  déclarations  ,  à  la  charge  qu'ils  ne  feront  aucun  a<5le 
dérogeant ,  qu'ils  feront  compris  dans  les  états  qui  feront 
envoyés  tous  les  ans  en  notre  cour  des  aides  ,  qu'ils  rece- 
vront réellement  au  moins  foixanre  livres  de  gages  par  an , 
&  qu'ils  feront  le  fervice  aûuel  ,  dont  il  ne  pourra  leur 
erre  acordc  aucune  difpenfe  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foi: ,  fi  ce  n'eft  pour  caufc  de  maUàie  ,  certifiée  par  ade  , 
fignc  d'un  prélidcnt ,  de  deux  élus  ,  &  du  fuhftitut  de  notre 
procureur  général  en  l'cleftion  où  reflorti:  la  paroifTe  oii 
lefdits  officiers  font  leur  réfîdence  ;  &  fera  ledit  adc  hgnitié 
à  la  requête  dcfdits  officiers  au  corps  des  habit.ms  de  leur 
paroiiïc,  un  jour  de  dimanche  on  de  fête  ,  à  l'ifije  de  la 
'/.lai^d'medc  ,   aux  coledeurs    de  ladite  paroiffe  ,    &   au 
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Les  mêmes  commenfaux  font  obligés  poiti* 
jouir  des  privilèges  qui  leur  font  attribués  ,.  de 
déclarer  tous  les  ans  par  aàe  authentique  ,  ail 
corps  des  habitans  de  leur  paroiffe ,  le  temps 
pendant  lequel  ils  doivent  lervir  ,  6c  de  rap- 
porter eniuite  un  Certificat  valable  de  ce  (er^ 
vice ,  &CC,  C'eft  ce  qui  réfulte  de  l'article  6  de 
redit  qu'on  vient  de  citer  (*), 

Certificats  en  matière  de  droits  d^ aides»  Pour  que 

i  II  I  .  ■  — 

receveur  des  tailles  de  ladite  éleâ:ion  ,  pour  être  en  cas 
de  fraude  &  de  fuppoiîtion  .,  ledit  Certificat  par  eux  dé- 
battu &  contefté  ,  ioit  par  écrit  ou  par  témoins  ,  fans  ètie 
tenus  de  former  infcription  de  faux. 

(*)  Voulons  aunT,/7jr/e  V anïcle  cité ^  que  les  ofïlGiers, 
domeftiques  &  commenfaux  de  notre  maifon  &  des  mai- 
fons  royales  ,  foient  tenus  ,  fuivant  les  anciens  règlemcns , 
de  déclarer  toutes  les  années  par  acre  authentique  ,  un  jour 
de  dimanche  ou  de  fête  ,  à  riffue  de  la  grande  meffe ,  au 
corps  des  habitans  de  la  paroiife,  l'année  ,  le  quartier  ou 
le  femellre  pendant  lefquels  ils  devront  fervir  ,  &  le  jour 
de  leur  départ  j  &  fix  femaines  après  que  le  temps  de  leur 
quartier  ou  femeftre  fera  fini ,  ils  rapporteront  &  dénon- 
ceront comme  deffus  au  corps  defdits  habitans  ,  un  Certi-^ 
iicat  valable  du  fervice  qu'il  auront  rendu  durant  leur  quar- 
tier ou  femefîre  ;  &  fix  mois  après ,  une  ampliation  fignée 
du  trcfoi4er  ou  autre  payeur,  de  la  quittance  qu'ils  lui  auront 
donnée  defdites  foixante  livres  de  gages  &  au  deffus ,  avec 
un  extrait  de  l'état  envoyé  à  notre  cour  des  aides ,  afin  de 
prouver  qu'ils  y  font  employés  ,  pour  lequel  extrait  il  ne 
fera  payé  au  greffier  que  cinq  fous. y  compris  le  papier 
timbré  j  feront  cependant  lefdits  habitans  admis  comme 
deffus ,  à  faire  preuve  du  contraire  par  écrit  &  par  témoins , 
fans  être  obligés  de  former  aucune  infcription  faux  ;  &  en  cas 
de  fraude  de  la  paît  defdits  officiers,  domefliques  &  commen- 
faux,  voulons  qu'ils  foieni  impofcs  à  la  taille ,  &  taxés  d'office 
par  les  intendans  &  commiiTaires  départis  dans  les  pro- 
vinces de  généralités ,  fuis  pouvoir  dans  la  fuite  jouir  d'au- 
cune exemption  de  taille ,  dont  ils  demeureront  déchus  ; 
&  ne  pourra  ladite  peine  être  réputée  comminatoire. 
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le  fermier  des  aides  puiffe  fmvre  dans  le  tranf- 
port  l'eau-de-vie  &:  les  liqueurs  auxquelles  elle 
iert  de  baie  ,  &  s'aflurer  du  payement  des  droits 
qu'elles  doivent ,  les  réglèmens  veulent  qii'elles 
ne  puiffent  être  enlevées  ni-  voiturées ,  que  les 
acheteurs  n'aient  donné  caution  iolvable  ,  ou 
que  les  vendeurs  ,  fadleurs  6c  commifTionnaires 
n'aient  fourni  au  bureau  du  lieu  de  l'enlèvement, 
leur  loumilfion  de  rapporter  du  lieu  de  la  defti- 
nation  ,  un  Certificat  des  Commis,  qui  juflifîe 
que  les  eaux-de-vie  ont  été  déchargées ,  &  que 
les  droits  ont  été  acquittés.  Les  Certificats  de  l'ef- 
pèce  dont  il  s'agit ,  doivent  être  délivrés  par  les 
diretleurs  ou  commis  du  fermier  établis  au  lieu 
de  la  deflination  ,  aulTi-tôt  c[ue  les  eaux-de-vie 
font  arrivées  6c  qu'elles  leur  lont  déclarées  Sc 
préfentées. 

Suivant  les  lettres-patentes  de  1717  &  1718, 
il  eft  accordé  aux  cautions  &  foumiffionnaires 
un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  de  cha- 
que foumilTion ,  pour  rapporter  les  Certificats  de 
décharge  Sc  les  quittances  des  droits,  quelque 
difttance  qu'il  y  ait  du  lieu  de  l'enlèvement  à  celui 
de  la  deftination.  A  l'égard  des  eaux-de-vie  en- 
levées par  mer  pour  l'étranger  ,  il  fufîit  de  rap- 
porter un  Certificat  d'embarquement  donné  par 
les  commis  du  fermier  établis  dans  le  lieu  oii 
elles  auront  été  embarquées  ,  6c  de  juftifier  que 
les  droits  de  fortie  ont  été  acquittés, 

Lorfque  les  trois  mois  font  écoulés  fans  que 
les  certificats  6c  les  quittances  dont  on  vient  de 
parler  ,  aient  été  rapportés ,  le  fermier  peut 
décerner  fes  contraintes  contre  les  cautions  ÔC 
foumifilonnaires  folidairement ,  pour  le  paye- 
ment du  quadruple  des  droits  dus  tant  aux  bu- 
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rcaux  de  paiTage  fur  la  route  ,  qu'au  lieu  de  la 
deitination,  dans  les  pays  fujets  aux  droits  de 
gros  Si  de  huitième  ,  6c  pour .  le  payement  du 
double  des  droits  feulement  dans  l'éleclion  de  Pa- 
ris, la  Normandie ,  la  Picardie  ,  &les  autres  lieux 
fujets  au  quatrième.  Cette  augmentationde  droits 
eH  pour  tenir  lieu  de  la  confil'cation  des  eaux-de- 
vie  ,  6c  de  l'amende  de  500  livres,  prononcée 
pour  chaque  contravention  par  les  déclarations 
des  30  janvier  1717  &  8  mai  17 18. 

Si  le  fermier  négligeoit  de  décerner  fes  con- 
traintes dans  Tannée ,  à  compter  du  jour  des 
foumifîions  ,  les  cautions  6c  ioumifîionnaires  fe- 
roient  bien  &  valablement  déchargés. 

Lorfque  l'eau  -  de  -  vie  eil  deftinée  pour  les 
provinces  où  les  aides  n'ont  pas  cours  ,  6c  que 
les  Certificats  de  décharge  ne  font  pas  repréfentés 
dans  les  délais  fixés  ,  le  quadruple  ou  le  double 
des  droits  doivent  fe  régler  comme  on  les  perçoit 
dans  la  dernière  généralité  par  où  l'eau  de  vie 
a  du  palier  6c  où  elle  eft  cenfée  avoir  été  verfée 
en  fraude. 

Il  ne  doit  être  fait  qu'un  feul  commandement 
en  exécution  de  la  contrainte  décernée  par  le 
fermier ,  de  laquelle  il  doit  être  donné  copie 
par  extrait  à  la  tête  du  même  atte  à  peine  de 
nullité. 

Outre  le  délai  de  trois  mois  ,  la  caution  &  le 
foumilTionnaire  ont  encore ,  à  compter  du  jour  du 
commandement ,  un  nouveau  délai  d'un  mois  , 
pour  rapporter  Certificat  de  décharge  ,  &  le 
commandement  doit  faire  mention  de  ce  délai. 
Tandis  qu'il  n'efl  pas  écoulé  ,  le  fermier  ne  peut 
faire  aucune  pourfuite  ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
péril  en  la  demeure ,  faillite  ou  banqueroute- 
Dans 


( 
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Dans  ces  cas-ci ,  le  fermier  peut  procéder  par 
voie  de  faifie  &z  la  permiiTion  doit  lui  eu  être 
accordée  à  fes  rifques  par  les  officiers  des  élec- 
tions 5  mais  il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  des 
effets  faiiis  qu'autant  que  des  oppofans  l'ont  fait 
ordonner  ;  &  dans  le  cas  oii  il  feroit  rapporté 
des  Certifîcafs  bons  &  valables  dans  le  délai  dé- 
terminé par  le  commandement ,  la  caution  ou 
le  foumiftionnaire  feroient  feulement  tenus  de 
payer  les  frais.  C'ell  ce  qui  réfulte  tant  des  let- 
tres-patentes du  4  juin  1726,  &  du  9  juillet 
1744  ,  que  de  l'arrêt  du  confeil  du  7  août  1745. 
Les  Certificats  rapportés  après  les  délais  dont 
bn  vient  de  parler  ,  font  déclarés  nuls  6c  de  nul 
effet  par  les  lettres-patentes  de  1726.  La  même 
loi  défend  aux  commis  de  les  recevoir  à  peine 
d'être  forcés  perfonnellement  en  recette  du 
quadruple  ou  du  double  des  droits  &  de  répon- 
dre des  dommages  &  intérêts  du  fermier.  Il  efl 
pareillement  défendu  aux  juges  d'avoir  égard  à 
ces  fortes  de  Certificats. 

Lorfque  les  cautions  &  les  foumifTionnaires 
rapportent  les  certificats  dans  les  délais  fixés ,  ils 
doivent  en  certifier  la  vérité  au  dos  de  chaque 
afte  5  &  le  fermier  ou  fon  commis  doit  faire 
mention  fur  le  champ  ,  en  marge  du  regillre , 
à  l'article  de  la  foumiffion  ,  du  jour  auquel  la 
remife  du  Certificat  lui  aura  été  faite  ,  6c  dé- 
livrer, s'il  en  efl  requis,  une  atteflation  de  cette 
remife  ,  fans  autres  frais  que  ceux  du  papier 
timbré.  Le  fermier  n'a  que  fix  mois ,  du  jour  de 
la  mention  de  cette  remife ,  pour  coutelier  ou 
arguer  de  faux  les  Certificats  rapportés  :  après 
ce  tems  les  cautions  ou  foumilTionnaires  de- 
meurent bien  &.  valablement  déchargés.  Cela 
Toû-u  FUI.  X 
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eft  ainfi  réglé  par  les  lettres-patentes  de  1716  ^ 
&  par  l'arrêt  du  confeil  du  premier  août  17^0. 
Lorfque  le  fermier  vient  à  arguer  de  faux  les 
Certificats  dont  il  s'agit,  les  cautions  ou  foumif- 
fionnaires  doivent  déclarer  par  écrit  dans  le 
nois ,  à  compter  du  jour  de  la  fommation  qui 
leur  en  a  été  faite  ,  s'ils  entendent  fe  fervir  de 
ces  Certificats  :  à  défaut  de  cette  déclaration , 
les  Certificats  doivent  être  déclarés  nuls  ,  & 
les  contraintes  pour  le  payement  du  double  ou 
du  quadruple  des  droits,  peuvent  être  décer- 
nées ê^  exécutées.  Lo:f  ]ue  les  cautions  ou  fou- 
miirionnaires  ont  déclaré  dans  le  délai  fixé  , 
vouloir  fe  fervir  des  Certificats  argués  de  faux, 
le  faux  doit  être  inilruit  avec  eux  à  la  diligence 
du  fermier ,  &  s'ils  font  convaincus  d'y  avoir 
eu  part ,  ils  doivent  être  condamnés  aux  peines 
portées  par  le  titre  commun  de  l'ordonnance  de 
1681  ;  (*j  mais  s'ils  n'ont  point  participé  au 
faux  ,  ils  doivent  feulement  être  condamnés  à 
une  amende  de  500  livres  envers  le  fermier, 
pour  avoir  déclaré  vouloir  fe  fervir  de  ces  Cer- 
tificats ,  outre  la  peine  du  quadruple  des  droits 
pour  la  fraude  ,  fauf  au  procureur  du  roi  &  au 
fermier  à  pourfuivre  les  auteurs  du  faux ,  &  fauf 


(*']  Suivanr  certe  loi,  les  redevables  des  droits  convaincus 
d'avoir  falfitié  des  Ceriificacs  ou  d'autres  ades  délivrés  par 
les  commis  du  fermlei  ,  ainfi  que  leurs  lettres  de  voitu- 
res ,  &c.  doivent  être  condamnés  pour  la  première  fois  au 
fouet  &  au  banniflement  pour  cinq  ans  de  i'éieftion  ou 
la  falfification  a  été  commife  ,  outre  une  amende  cjui  ne 
peut  être  m.oindre  que  du  quart  de  leurs  biens  :  &  dans  le 
cas  de  récidive  ,  la  peine  eft  fixée  à  neuf  ans  de  galères  , 
avec  une  amende  qui  doi:  être  de  la  moitié  àss  biens  des 
coupables. 
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pareillement  aux  cautions  ou  foumiffionnaires  5 
leurs  dommages  &  intérêts  contre  ceux  qui  leur 
ont  remis  de  taux  Certificats. 

Les  cautions  ou  loumiinonnaires  contre  lef- 
tjuels  le  fermier  à  décerné  des  contrai  ire > ,  faute 
de  rapporter  des  Certificats  de  décharge  ,  peu- 
vent exercer  leur  cia-antie  contre  leurs  com- 
mettans ,  &  en  vertu  des  mêmes  contraintes , 
fans  être  tenus  d'aucune  autre  formalité  ,  que 
de  dénoncer  à  ces  commeitans  la  procédure  du 
fermier.  Au  furpltis  cette  dénonciation  ne  peut 
pas  retarder  Tcxécutlon  des  contraii.tes  du  fer- 
mier, ni  le  payement  des  droits. 

Les  conteftations  qui  peuvent  naître  au  fujet 
des  foumifîions  6c  certificats  dont  il  s'agit ,  doi- 
vent être  portées  en  première  inftance  devant 
les  officiers  de  l'éleclion  ,  dans  le  reir:^rt  de 
laquelle  la  foumifiion  a  été  pafiée  ,  &:  par  appel 
à  la  cour  des  Aides  ,  fans  que  les  officiers  de 
l'éleftion  d'cii  dépend  le  lieu  de  la  deftination  ^ 
en  puilTe  prendre  connoifTance  ,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit. 

Les  difpofitions  précédentes  doivent  être  exé- 
cutées pour  les  eaux-de-vie  enlevées  des  villes 
de  Bou!ogne-fur-Mer  6c  de  Calais,  ainfi  que  des 
paroifies  en  dépendantes ,  quoique  les  droits 
de  dérail  fur  cette  forte  de  liqueur  n'y  ayent  pas 
cours.  Si  l'on  ne  reprélcnte  point  de  Certificats 
de  décharge ,  les  eaux-de-vie  font  cenfées  avoir 
été  verfées  en  fraude  dans  la  généralité  d'Amiens, 
&  en  conféquence  le  fermier  peut  exiger  le 
double  des  «iroits  fur  le  pied  qu'ils  fe  perçoivent 
dans  cette  généraUté. 

Les  marchands  d'eaii-de-vie  s'étant  plaints 
que  les  formalités  relatives  aux  cautionnemens 
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ëc  ioumifiions  à  fournir  au  lieu  de  l'enlèvement 
des  eaux-de-vie  ,  les  expofoient  à  des  pertes 
fréquentes ,  tant  par  la  nécefTité  où  ils  le  trou- 
voient  de  fervir  de  cautions  aux  marchands 
forains  qui  n'en  pouvoient  trouver  au  lieu  de 
l'enlèvement ,  qu'à  caufe  que  ces  derniers  négli- 
geoient  de  rapporter  des  certificats  de  décharge 
ou  en  rapportoient  de  fuppofés  ,  d'où  il  arrivoit 
que  leurs  cautions  fe  trouvoient  dans  le  cas  de 
fupporier  l'amende  du  quadruple  ou  du  double 
des  droits  ,  fans  aucun  recours  contre  ces  fo- 
rains ,  fouvent  inconnus  &  infolvables ,  le  roi 
par  fes  lettres-patentes  du  i  août  1728  ,  a  établi 
des  formalités  que  les  acheteurs  peuvent  rem- 
plir au  lieu  de  la  deflination  ,  pour  tenir  lieu  de 
celles  qui  font  prelcritesau  lieu  de  l'enlèvement  : 
au  furplus  les  marchands  ont  le  choix  de  (è 
conformer  aux  unes  ou  aux  autres  félon  ce  qui 
leur  coinvient. 

Suivant  la  loi  qu'on  vient  de  citer,1es  acheteurs 
d'eau-de-vie  peuvent ,  s'ils  le  jugent  à  propos  , 
déclarer  au  bureau  des  aides  du  chef-  Ueu  de 
l'élection  ,  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  def- 
tinent  cette  liqueur  ,  la  quantité  qu'ils  entendent 
en  acheter ,  6c  de  quelle  généralité  ils  veulent 
la  tirer  ;  ils  doivent  dans  ce  cas  donner  leur 
foumiffion  de  faire  arriver  l'eau-de-vie  achetée , 
au  lieu  marqué  pour  la  deflination,  dans  un 
temps  convenable  6c  proportionné  à  la  diflance 
des  lieux,  d'en  faire  leur  déclaration  à  l'inflant 
de  l'arrivée  ,  de  remettre  au  bureau  les  congés 
pris  au  Ueu  de  Tachât,  6c  d'ed  payer  les  droits 
d'entrée  6c  autres  ,  lous  les  peines  portées  par 
les  réglemens.  Lorfque  les  acheteurs  ne  font  pas 
Connus  pour  folvables  au  lieu  de  la  deflination  ^ 
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ils  doivent  y  fournir  bonne  &:  fiiffifante  cau- 
tion de  iatisfaire  à  ce  qui  vient  d'être  dit  ,  Il 
mieux  ils  n'aiment  configner  les  droits  auxquels 
les  eaux-de-vie  pourront  être  alTujetties  en  arri- 
vant. 

Il  doit  être  délivré  à  chaque  acheteur ,  fans 
autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré  ,  une  am- 
pliation  de  la  déclaration  &  foumifîion  qu'il  aura 
faite  ,  ou  un  Certificat  de  fa  confignarion  ,  pour 
être  remis  au  commis  du  fermier  du  lieu  de 
Fachat  eu  enlèvement. 

En  fe  conformant  h  ces  difpofitions ,  (  ce  qut 
ne  peut  avoir  lieu  que  quand  les  eaux-de-vie 
font  defîinées  pour  un  lieu  fujet  aux  aides,  )  les. 
acheteurs  font  difpenfés  de  fa'.re  au  bureau  du 
lieu  de  Tenlévement  aucune  foumifîion  &  d'y 
fournir  caution.  Il  eft  enjoint  aux  commis  du  fer- 
mier ,  à  peine  du  payement  du  quadruple  des 
droits  &  de  tous  dépens, dommages  &;  intérêts  , 
défaire  mention  dans  les  congés  qu'ils  délivrent 
pour  l'enlèvement ,  que  l'ampliation  de  la  dé- 
claration &:  foumilîion,  ou  le  Certificat  delà  ccn- 
fignation  leur  a  été  apporté  &:  eil  relié  en  leur 
pofTeiîion. 

Il  ne  peut  être  enlevé  une  plus  grande  quan- 
tité d'eau-de-vie  que  ce  qu'on  en  a  fpécifié  dans 
la  déclaration  &:  foumifîion,  ou  certificat  de  con- 
fignation  ,  à  moins  de  donner  une  ibumifîion  &c 
de  fournir  caution  au  lieu  de  l'achat  pour  l'excé- 
dent qu'on  voudroit  enlever  ;  mais  on  peut  en 
enlever  une  quantité  moindre  que  celle  qu^on  a 
déclarée  ;  (k  alors  les  commis  du  fermier  font 
tenus  d^en  faire  mention  au  dos  des  ampliations- 
des  déclarations  &c  fournirions  ou  certificats  de 
confignation  qui  ne  doivent  avoir  d'effet  C[ue 
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pour  la  quantité  enlevée  réellement.  Il  eH  en=* 
joint  aux  commis  (bus  la  peine  portée  dans  la 
difpcfitlon  précédente  ,  de  faire  mention  fiir  les 
congés  que  les  eaux-de-vie  enlevées  font  partie 
de  celles  qui  font  énoncées  dans  les  foumiiîions 
ou  Certificats  de  config nation  ,  lefquels  ont  été 
annuUés  pour  la  quantité  que  Tache  teur  pouvoit 
enlever  &  qu'il  n'a  point  enlevée,  La  foumifïion 
doit  être  déchargée  au  lieu  de  l'enlèvement  fur 
la  repréfentation  du  congé ,  &  les  droits  de  la 
portion  non  enlevée  doivent  être  rendus  s'ils  ont 
été  confignés. 

Les  ampUations  des  déclarations  &  foumif- 
fions  faites  au  bureau  des  aides  du  chef- lieu  de 
réleclion  pour  retendue  de  laquelle  les  eaux- 
de-vie  font  devinées,  deviennent  nulles  &  de 
nul  effet  .tpres  un  mois  de  date  ^  en  forte  qu'après 
ce  délai  elles  ne  peuvent  plus  lervir  à  faire  dé^ 
livrer  aucun  congé  pour  enîever  des  eaux-de-vie , 
s'il  n'efl  fait  foumiiïïon  6c  fourni  caution  confor- 
mémer^t  à  la  déclr.ration  du  §  mai  I7i<5  &  aux 
lettres-patentes  du  4  juin  1726 ,  à  peine  centre 
les  commis ,  qui  en  cas  pareil  auroient  délivré 
des  congés  fans  foumilTion  ni  caution,  d'être 
tenus  du  quadruple  des  droits  des  eaux- de- vie 
qu'on  trouveroit  n'être  pas  arrivées  au  lieu  pour 
lequel  elles  étoient  deftinées  &  qu'on  n'auroit 
pas  déclarées.  Ceux  à  qui  l'on  a  délivré  des  am- 
pliations  doivent  les  rapporter  dans  la  quinzaine 
au  plus  tard  après  l'échéance  du  mois,  pour  faire 
décharger  leurs  foumiflions,  &  retirer  lesfommes 
qu'ils  ont  coîifigrées  ,  à  peine  d'être  contraints 
Ç.11  payement  du  f  mple  droit  du  à  Tarrivée  ,  & 
des  droits  de  détail ,  ou  de  perdre  les  fommes 
cc-f  gnces  ,  qui  dans  ç«  cas  degieurent  ^çc^iùte^ 
^.U.  fermiçr<^ 
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Certificats  en  matière  de  droits  de  traites.  Les 
marchands  ou  voituriers  qui  font  lortir  des  mar- 
chandiks  de  l'étendue  des  provinces  des  cinq 
groi!es  fermes  pour  y  rentrer  ,  foit  par  mer  foit 
par  terre  ,  font  tenus  de  faire  ime  déclaration 
contenant  leur  foumilîion  de  rapporter  un  Cer- 
tificat de  la  defcente  des  marchandifes  au  lieu 
pour  lequel  elles  font  devinées ,  ou  de  payer  le 
quadruple  des  droits  :  ils  doivent  pour  cet  effet 
donner  caution  ou  configner  les  droits  entre  les 
mains  du  fermier  (*).  C'efl:  ce  qui  réiulte  de  Tar- 
ticle  2  du  titre  6  de  l'ordonnance  du  mois  de  lié- 
vrier  1687. 

Le  temps  nécefîaire  pour  rapporter  le  Certi- 
ficat de  defcente  doit  être  réglé  par  l'acle  de 
foumiffion  fuivant  la  diftance  des  lieux. 
.  Lorfque  les  marchand.fes  font  arrivées  au  lieu 
de  la  deflination  ,  les  voituriers  font  obligés  de 
les  conduire  directement  au  bureau  s'il  y  en  a 
un  ,  &:  après  la  vifite  des  marchandifes  oL  la  re- 
préfentation  des  acquits ,  le  fermier  doit  leur 
donner  un  Certificat  de  defcente  (**). 


(*)  L'arrêt  du  confeil  du  15)  juin  lépi  ,  porte  o^iz  ceux 
qui  dans  l'étendue  des  cinq  grolfes  fermes  tranfporteronc 
des  marchandires  ou  denrées  ,  dont  les  droits  feront  au- 
defTou?  de  tros  livres ,  feront  tenus  feulement  de  faire  leuc 
foumilîion  f.ir  le  regiil:re  de  rapporter  Certificat  de  defcente 
dans  le  temps ,  &  aux  peines  portées  par  l'ordonnance  » 
&.  qu'il  fera  fait  mention  de  leurs  foumifïions  dans  les 
acquits,  fans  qu'ils  foieot  tenus  de  donner  caution  ;  farticle 
135  du  bail  de  Cailler  contient  la  même  difpofition. 

f  **)  Observez  toutefois  que  ce  Certiticat  ne  doit  être 
donné  qu'autant  que  par  la  vifite  ,  les  marchandilès  fe 
trouvent  telles  qu'elles  font  fpécifiées  par  l'acquit  a  cau- 
ÛQft  :  cv  s'il  en  étoic  aiureniem  ,  foie  pour  la  quantité  , 
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Les  marchands  ou  voituriers  doivent  cinq 
fous  pour  chaque  Certificat  de  defcente ,  lorfque 
les  droits  auxquels  les  marchandifes  font  aftu- 
j<ettles  montent  à  trois  livres ,  &  deux  fous  fix 
deniers  fi  ces  droits  font  au-defîbus  de  trois  li- 
vres &  aii-deffus  de  vingt  fous. 

Lorsque  les  droits  font  au-defîbus  de  vingt 
fous  il  n'efl  rien  du  pour  le  Certificat  de  def- 
cente ni  pour  l'acquit. 

Les  Certificats  de  defcente  doivent  être  mis 
au  dos  des  acquits  à  caution  ,  quand  même  le 
papier  feroit  marqué  pour  une  autre  généralité  : 
ils  doivent  être  fignés  par  les  commis  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  d'établis ,  &  par  les  juges  , 
ëchevins  &c  lyndics  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point 
de  commis. 

Il  ne  doit  point  être  délivré  de  Certificats  fi 
la  defcente  des  marchandifes  a  été  faite  depuis 
le  temps  de  l'acquit  ,  à  peine  de  nullité  ;  &  le 
fermier  peut  dans  ce  cas  faire  faifir  les  marchan- 
dises ëc  en  pourluivre  la  confifcation  (*). 

Obfervez  néanmoins  que  fi  les  marchands 
peuvent  juflifier  par  des  procès  -  verbaux  en 
bonne  forme,  faits  par  les  juges  des  lieux  ,  ou 


foie  pour  la  qualité  de  ces  marchandifes,  elles  leroient  dans 
le  cas  d'être  (aifies  &  coniirquées  comme  pour  faufie  décla- 
ration en  conformité  ce  l'article  i  3  du  titre  2  de  l'ordon- 
nance de   16S7. 

(*■  )  Cette  difpofîtion  de  l'ordonnance  ne  s'exécute  guère 
à  la  rigueur  :  il  eft  peu  d'exemples  que  l'on  ait  faifi  des 
marchandifes  pour  être  arrivées  après  le  délai  fixé  :  on  fe 
contente  de  pourfuivre  la  caution  pour  le  quadruple  des 
droits  5  faute  de  rapporter  le  Certificat  de  defcente ,  à  moins 
qu'il  n'y  aie  une  fraude  reconnue  &  confiante ,  auquel  cas 
oû  déclare  la  faille  des  marcha».;  fes. 
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en  leur  abfence ,  par  le  premier  praticien ,  gref- 
fier ou  notaire,  qu'ils  ont  été  retardés  par  quel- 
que cas  fortuit  ou  de  force  majeure  ,  il  doit  leur 
être  donne  main-levée  de  leurs  marchandifes 
quand  même  la  defcente  n'en  auroitpas  été  faire 
dans  le  temps  porté  par  l'acle  de  foumifïion  (^), 
Il  ne  doit  être  ajouté  aucune  foi  aux  procès- 
verbaux  dont  on  vient  de  parler ,  s'ils  n'ont  été 
faits  dans  le  temps  du  retardement ,  ou  du  moins 
dans  les  vingt-quatre  heures  du  jour  qu'il  eft 

Icefîé  ,  à  l'égard  des  marchandifes  traniportées 
.par  terre  ;  6c  à  l'égard  de  celles  qui  font  tranf- 
portées  par  mer,  dans  les  deux  jours  depuis 
qu'elles  font  arrivées  au  port,  le  fermier préfent 
ou  dûment  appelé ,  s'il  y  a  un  bureau  dans  le 
lieu  de  l'abord  des  marchandifes. 

Les  droits  confignés  doivent  être  rendus  aux 
marchands,  ou  leurs  foumifTions  ck  celles  de  leurs 


(*  1  Comme  plufieurs  juges  des  traites  Se  même  quel- 
ques cours  fupérieures  rendoient  fouvent  des  jugeniens  & 
arrêts  par  lefquels  il  étoit  permis  aux  marchands  ou  voi- 
turiers  qui  ne  rapportoient  point  de  Certificat  fur  leurs  ac- 
quits a  caution  ni  même  ces  acquits  de  prouver  par  témoins 
qu'ils  les  avoient  repréfentcs  aux  commis  fans  que  ceux  ci 
euiTent  voulu  les  décharger  &  qu'ils  les  avoient  laiffés  dans 
les  bureaux  n'ayant  pu  les  reciier ,  le  conteil  rendit  un  anèc 
le  10  feptembre  j6Sp  ,  par  lequel  il  ordonna  que  les  difpoii- 
rions  de  l'ordonnance  de  1687  fcroien:  exécutées,  &  que 
dans  le  cas  où  les  commis  reiuferoient  de  donner  des  Cer- 
tificats de  defcente  des  marchandifes  ,  les  marchands  o»i 
voituriers  feroient  tenus  d'en  rapporter  des  aâ:es  juftificatifs 
faits  par  les  Juges  des  lieux  ,  &  en  leur  abfence  par  le  pre- 
inier  praticien  ou  notaire  ,  dans  les  temps  limités  par  les 
acquits  a  caution  :  le  même  arrêt  fît  dsfcuCe  aux  juges  & 
cours  fupérieures  d'admettre  la  preuve  par  témoins  du  re- 
laidemeut  ou  refus  des  coauuis ,  perte  des  acquits,  &:c^ 
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cautions  être-  déchargées  fans  frais  fur  le  regîf- 
îre ,  en  rapportant  le  certificat  de  defcente  dans 
le  temps  porté  par  Tatle  de  foumilTion. 

Si  le  certificat  n'eft  pas  rapporté ,  les  droits 
font  acquis  au  fermier  s'ils  ont  été  confignés  ; 
finon  il  peut  décerner  fa  contrainte  pour  le  fim- 
ple  dû  du  droit  fur  l'extrait  de  fon  regiftre; 
Se  en  cas  de  conteflation  la  confignation  du 
droit  doit  être  ordonnée  entre  les  m.ains  du  fer- 
mier ,  faut  à  lui  à  pourfuivre  folidairement  le 
marchand  &i  la  caution  pour  ce  qui  refte  à  payer 
du  quadruple  ;  le  tout  fans  préjudice  dans  le  cas 
où  il  y  auroit  preuve  de  fraude  ,  de  la  confifca- 
tion  des  marchandifes ,  fur  laquelle  le  quadru- 
ple doit  être  déduit  s'il  a  été  payé.  C'eft  ce  que 
porte  l'article  1 1  du  titre  6  de  l'ordonnance  de 
1687. 

Suivant  l'article  13  ,  les  marchands  &:  leurs 
cautions  doivent  être  déchargés  du  payement 
des  droits  s'ils  rapportent  le  Certificat  de  def- 
cente avant  le  jugement ,  pourvu  qu'il  paroifle 
par  ce  Certificat  que  la  defcente  des  marchan- 
difes a  été  faite  dans  le  temps  porté  par  la  fou- 
mifrion;mais  ils  doivent  payer  les  frais  faits  par 
le  fermier  jufqu'au  jour  de  la  repréfeniation  du 
Certificat. 

Les  lettres-patentes  des  13  mars  &c  14  avril 
1622  veulent  que  les  marchands  ,  voituriers  ou 
autres  qui  rapportent  des  acquits  à  caution  avec 
les  Certificats  au  dos  de  la  décharge  des  mar- 
chandifes ,  foient  tenus  de  certifier  la  vérité  des 
fignatures  de  ces  certificats  ;  &  dans  le  cas  où 
elles  fe  trouvercient  faufies  ou  qu'on  auroit  fup- 
pofé  des  qualités  à  ceux  qui  les  ont  données  ^ 
les  propriétaires  des  marchandifes  doivent  êtrt 
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pourfuivis  comme  pour  crime  de  faux,  Sz  les 
cautions  doivent  être  condamnées  à  payer  le 
quadruple  des  droits  &c  trois  cens  livres  d'amende. 

Droits  à  percevoir  fur  les  Certificats,  Le  droit 
de  courroie  d\m  Certificat  pur  &:fimple  eilfixé 
à  dix  lous  par  Farticle  5  du  tarit  du  29  l'eptem- 
ire  1722. 

Les  Certificats  de  vie  donnés  par  les  juges 
aux  propriétaires  des  rentes  viagères,  ne  iont 
pas  l'ujets  au  contrôle ,  félon  ce  qu'a  c'écidé  le 
conleil  le  20  juin  1715  ;  mais  ils  font  lujets  au 
droit  de  petit  fcel ,  fuivant  une  autre  décifion  du 
4  juillet  de  la  mêm-e  année. 

yoyci^  Us  idlts  (Taoïu  /ôj^j  ,  de  novembre  ly^J  9 
&  d'août  iyJ4;  as  arrêts  du  confeïl  des  iC)jep- 
tembre  &  j  novembre  iy^4  i  la  déclaration  du  :iG 
juin  ijO^  ;  l'arrêt  du  conjeil  du  23  avril  ^y^J  i 
la  colleclion  de  jurifprudence  ;  la  déclaration  du  /j 
décembre  i6c)8  ;  Cédit  du  mois  d^ avril  i6c)5  ;  la  dé- 
claration du  xy  décembre  ly^-y  ;  V ordonnance  des 
eaux  &  forêts  du  mois  d'août  1 6(5^  ;  les  arrêts  du 
confiai  des  5  août  lyo^.  &  20  ^ciobre  lySo  ;  Us 
loisfiorefiiéres  ;  Us  arrêts  du  confiai  des  1  y  novembre. 
&  :ic)  décembre  16^3  ;  23  août  i'ocj5  ,  iG mai  tG^G y 
izfiévrier  iGcjy  ,^  août  lyoi  ,  5)  mai  i yoz  ,  /<? 
mai  iyoG  ^  &  2j  mai  lySz  ;  redit  du  mois  de  mai 
lyiG;  le  recueil  des  édits  &  regleniens  de  Lorraine  ; 
redit  du  mois  (£ août  iGGc)  &  celui  du  mois  d'août 
iyo6  ;  le  code  des  tailles  ;  Us  d^.^arations  des  j 
janvier  &  8  mai  iyi8  ;  Us  lettres-patentes  du  y 
juillet  iy'22;  Us  arrêts  du  confieil  des  3/  déiembre 
i y20  ,  4  mars  &  1 2  fieptcmbrc  1  y2i  ;  l:s  lettres- pa-. 
tentes  des  4  juin  lyzG y  y  juin  ly^i-y  &  2  mars 
472^  ;  Us  arrêts  du  confieil  des  y  juillet  &  iS  fiep- 
Wnbre  lyxZy  xG avril  &  x  judUt  lyx^  ,  x^  février 
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lyzS  ,  2  feptemhre  iy^8  ,  &  2.8  juillet  /yj^  ;  les 
lettres- patentes  du  C)  juillet  7^44;  les  arrêts  dic 
confeil  des  premier  août  lyjo  &y  acut  ij^  ;  Cor-, 
dcnnanu  du  mois  de  février  1 68  y  ;  t  arrêt  du  con- 
feù  du  ic)  juin  i6c)i  ;  le  commer:  taire  fur  le  tarif  de 
1 66^  ;  l  arrêt  du  confcil  du  1  o  feptemhre  1 6^8 C)  ;  &c . 
Voyez  aufTi  les  articles  Rente,  Pension, 

LÉGALISATION,    BÉNÉFICE,  ViSA  ,  EXAMEN  , 

Certificat  des  Banqi  iers  en  cour  de  Ro- 
me, Bois,  Gages,  Chauffage,  Taille, 
Commensaux,  Exemption, Privilège, Eau 
DE  Vie,  Déclaration,  Congé,  Confis- 
cation, Marchandises  ,  Voiturier,  Con- 

TRAI^TE,  TRAiTtS,  EnTRÎiE  ,  SORTIE  ,  DÉ- 
tail, quatrieme  ,  &c. 

CE!<TIFICaT  des  Banquiers  en  Cour  de 
Rome.  C'eil  une  aîreûation  par  laquelle  les  ban- 
quiers en  cour  de  Rome  certifienr  que  la  figna- 
ture  Qaiiée  à  Rome  eft  véritable  &:  qu'elle  a  été 
expédiée  par  cette  cour. 

Cette  formalité  ell,require  par  l'article  8  du 
titre  15  de  l'ordonnance  de  1667.  Cette  loi  veut 
qu'il  ne  ioit  ajoute  foi  aux  Signatures  &  expédi- 
tions de  cour  de  Rome  ,  que  lorsqu'elles  font 
vériiiees  par  un  Certificat  de  deux  banquiers  ex- 
péditionnaires. Ce  Certificat  doit  être  écrit  au 
dos  de  l'original  de  la  Signature  &  expédition  (*}. 


(*  "*  Le  Certincat  doit  éire  conçu  en  ces  termes:  «Nous 
M  foufTignés  avocats  au  parleinent ,  confeiilets  du  roi  ,  ban- 
»  quiers  expcdiiionnairesen  cour  de  Rome  ,  demeurans  2..,. 
»  certifions  à  tous  ceux  qu  il  apoarriendra  ,  fuivant  l'oidon- 
»  nance,  que  la  prélente  fignafjie  datée  à  Pvome  le... .  eft 
y>  véritable  &  ducment  expédiée  en  ladite  courj  en  foi  de^ 
»  quoi  nous,  avons  %nc.  A. . . .  le. . . . 
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C'eft  la  dernière  formalité  nécefTaire  pour  la 
perfection  des  expéditions  des  banquiers.  Lorf- 
qu'ils  l'oat  remplie  il  ne  leur  refte  rien  à  taire  ; 
alors  les  parties  peuvent  faire  ufage  des  fignatu- 
res  qu'elles  ont  obtenues. 

Les  banquiers  ne  font  pas  feulement  obligés 
de  donner  des  Certificats  fur  les  fignatures  qu'ils 
font  expédier  en  cour  de  Rome  ;  ils  doivent 
ég.ilement  en  délivrer  du  refus  qui  a  été  fait  à  la 
datterie  d'accorder  des  provifions. 

Lorlqu**!!  s'agit  d'une  fimple  grâce  qui  dépend 
de  la  voloaté  du  pape  ,  on  peut  former  une  com- 
plainte &  plaider  fur  le  Certificat  feul  du  ban- 
quier ;  mais  il  faut  que  le  Certificat  attefle  que 
la  grâce  a  été  accordée.  Piales  dans  fon  traité  de 
la  prévention  rapporte  un  arrêt  du  grand  con- 
feil  du  28  juin  1748  ,  qui  a  jugé  que  dans  ce  cas 
le  Certificat  du  banquier  étoit  fufiifant. 

On  a  agité  en  1725  au  grand  confeilla  quef- 
tion  de  fa  voir  fi  lorfqu'un  banquier  expédition- 
naire en  cour  de  Rome  avoit  donné  fon  Certifi- 
cat ,  il  pouvoit  y  faire  des  changemens.  Piales 
rapporte  un  arrêt  rendu  par  ce  tribunal  le  22 
mars  1625  9  ^"-^^  ^  l'-^o^  ^^^^  ^^  banquier  pouvoit 
réformer  fon  Certificat.  Il  ne  s'agiflbit  dans  l'ef- 
pèce  jugée  par  cet  arrêt  que  d'une  légère  omif- 
iion. 

Cet  arrêt  fe  trouve  dans  le  traité  de  la  pré- 
vention de  Piales ,  partie  2  chapitre  12.  Il  a  été 
r^ndu  fur  la  plaidoierie  de  Cochin. 

Voyez  ks  œuvres  de,  Cochin  ;  u  trahi  de  la  pré- 
rention  par  Piales.  Voyez  aufii  les  articles  At- 
testation, Banquiers  expéditionnaires 
EN   COUR  de  Rome,  Datte,  Refus,  &c. 

(^Article  de  M,  DessessaRJS ^  avocat  au par^ 
Liment.  ) 
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CERTIFICATEUH  &  CERTIFICATION 
DES  CRIEES.  On  appelle  Cenificateur des  criées  ^ 
un  Oiticier  dont  les  fondions  confiftent  à  procé- 
der à  Texamen  &:  à  la  vérification  des  criées  des 
héritages  faiiis  réellement;  &:  l'on  appelle  C^r/i- 
ficaùon  des  criées ,  la  lenience  par  laquelle  on  dé- 
clare les  criées  bien  6c  valablement  faites. 

La  formalité  de  certifier  les  criées  eft  fort  an- 
cienne :  M.  d'Héricourt  remarque  fort  bien 
qu'elle  étoit  établie  par  l'ufage  long-temps  as'ant 
qu'il  y  eût  à  ce  fujet  une  loi  générale.  L'ordon^ 
nance  de  ^539  porte  que  le  pourfuivant  criées 
fera  tenu  ,  après  icelles  faites ,  Les  faire  certifier  bien 
&  dûment  félon  les  anciennes  ordonnances,  L'édit 
du  mois  de  leptembre  1 5  5 1  eft  encore  plus  po^ 
fitif ,  car  l'article  5  veut  que  les  criées  foient  cer~ 
tifiées  par-devant  le  juge  des  lieux ,  après  que  la  lec^ 
ture  en  aura  été  faite  au  jour  des  plaids  &  Iceux 
tenans. 

Il  faut  donc  ,  f.iivant  cette  dernière  loi,  qu'en 
quelque  jurididnon  qu'un  décret  d'immeubles  fe 
pourfuive  ,  la  Certification  des  criées  fe  fafîe 
par- devant  le  juge  ordinaire  des  lieux  oii  les 
biens  font  fitués.  C'eft  pourquoi  la  pourfuite 
d'un  décret  aux  requêtes  du  palais  &  de  l'hôtel  > 
même  au  parlement,  n'empécheroit  pas  que  la 
Certification  des  criées  ne  fe  fît  devant  le  juge 
dû  heu  oii  les  immeubles  font  fitués. 

Obfervez  cependant  que  cette  règle  n  eft  pas 
fans  exception  :  par  exemple  ;  dans  le  refTort 
de  la  prévôté  de  Paris,  les  immeubles  failis  réel- 
lement peuvent  être  vendus  par  adjudication 
devant  les  juges  des  feigneurs  hauts-jufticiers  ; 
mais  les  Certifications  des  criées  doivent  le  faire 
au  châtelet ,  fous  quelque  jurididioa  royale  ou 
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feîgneiiriaîe  que  les  biens  foient  fîtiies.  C'eft,  fé- 
lon la  remarque  de  Bacquet ,  un  ufage  oblervé 
de  temps  immémorial.  Cet  ufage  a  été  coniîrmé 
par  différentes  lois ,  &  notamment  par  une  dé- 
claration du  17  feptembre  1695 ,  &C  par  un  édit 
du  mois  de  feptembre  1772.  Ces  lois  ont  attri- 
bué aux  Certifîcateurs  des  criées  du  châtelet  de 
Paris  5  le  droit  de  certifier  les  criées  des  mai- 
fons ,  terres  ,  héritages  6c  autres  immeubles  fi- 
tués  dans  l'étendue  de  la  ville,  prévôté  6c  vi- 
comte de  Paris ,  en  quelque  juridiftion  que  fa 
pourfuive  la  faifie  réelle  de  ces  immeubles. 

Dans  la  coutume  de  Clermont  en  Beauvoiiis , 
les  juges  des  feigneurs  hauts-julliciers  peuvent 
faire  faire  les  criées  ,  connoître  des  oppofitions, 
6c  faire  Tordre  des  deniers  provenans  du  prix  de 
l'adjudication;  mais  les  articles  61  6c  61  de  cette 
coutume  déclarent  le  juge  ordinaire  de  Clermont 
feul  compétent  pour  certifier  les  criées  6c  pour 
procéder  à  l'adjudication  (*). 

(*)  Foici  comme  ils  ont  été  rédigés  : 

Article  LXI.  Item  ,  s'il  advenoir  qu'aucunes  criées  fe 
fi%nc  en  vertu  de  la  condamnadon  ou  comiih/Tion  d'ua 
prevôc  royal ,  ou  haut  jufticier  ,  par  fon  fergent ,  lefdites 
criées  fe  feront  de  quatorzaines  en  quatorzaines,  aux  jours 
d-es  plaids  ordinaires  dudit  prévôt  royal ,  ou  des  plaids  ordi- 
naires dudit  haur  jufticier;  &  iceux  tcnans  ;  enfemble  a  l'ifTue 
de  la  meffe  paroifliale ,  &  devant  l'cglife  û*icelle  paroifîe  ; 
pour  ce  fait  ,  être  procédé  à  la  difculfion  des  oppofans  , 
ainfi  qu'il  eft  dit  ci.defTus  :  &  néanmoins  avant  que  tel 
prév'jt  du  j'afliciei-  puilTe  procéder  à  l'adjudication  defdits 
hé: itages  criés,  le  rapport  du  fergent  qui  aura  fait  lefdites 
criées  fera  rapporté  ,  leu  &  publie  en  l'auditoire  dudit  Cler- 
mont ,  en  jour  de  plaids  ordinaires ,  &  iceux  tenans.  Ec 
feront  lefdires  criées  certifiées  ,  tant  par  le  ;u^e  que  par  les 
piaiiciens  afliftans  ,  avoir  été  bien  ik  duem:;ii:  fiites  feloii 
hi  us  &:  eouuimcs  dudit  comté. 
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Bacqviet  a  prétendu  que  la  règle  de  certi- 
fier devant  le  juge  royal,  les  criées  faites  dans 
les  juilices  feigneuriaies  ,  devoit  être  lliivie 
dans  toute  la  France  comme  à  Paris  :  il  a  dit 
pour  appuyer  fon  opinion  :  i^.  Que  les  criées 
devant  être  faites  faivant  la  coutume  ,  le  ûyle 
&:  l'uiage  général  de  la  province  ,  il  n'y  avoit 
que  les  juges  royaux  qui  euffent  droit  d'en  con- 
noître  :  2  .  Qu'on  trouvoit  dans  les  jullices 
royales  plutôt  que  dans  celles  des  feigneurs  un 
nombre  fuffiiant  de  praticiens  pour  certifier  les 
criées.  Les  partilans  de  l'opinion  de  Bacquet 
l'ont  en  outre  étayée  par  l'autorité  de  différens 
arrêts  qui  avoient  renvoyé  devant  les  juges 
royaux  les  Certifications  de  criées  faites  devant 
les  juges  de  feigneurs. 

Mais  ces  railons  n'ont  pas  prévalu.  En  effet 
il  ei\  clair  par  l'édit  de  1551^  concernant  les 
criées,  que  le  légillateur  n'a  pas  voulu  que  la  Cer- 
tification des  criées  tut  un  cas  royal ,  paifque 
fuivant  l'article  5  ,  elle  doit  être  faite  pardcvant 
les  juges  des  lieux  ^  ce  qui  comprend  les  juges 
feigneuriaux  comme  les  juges  royaux.  Il  ne  ^ 
roit  pas  non  plus  que  les  rois  qui  ont  régné  cre- 
puis  Henri  II,  aient  voulu  attribuer  la  Certi- 
tiiication  des  criées  aux  juges  royaux  :  on  remar- 
que au  contraire  que  Louis  XIV  a  reconnu  que 
les  juges  des  feigneurs  pouvoient  exercer  leur 


Arriele  LXII.  hem,  telles  adjudications  de  décret  fe  font 
publiquement  en  jugement  audit  Clermont  ,  &  fe  fera  le 
femblable  des  criées  des  prévôts  &  haut  jufticier  3  &  ell: 
contraint  l'acheteur  à  fournir  les  deniers  de  la  vente  ,  en- 
dedans  la  huitaine  ,  par  emprifonnement  de  fa  perfonne  ,  fî 
meftier  eft. 

jurididion 
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jurididion  à  cet  égard,  puiiqu'en  créant  par  Ion 
cdit  d'odobre  1694,  de  nouveaux  Cerrihcaieurs 
des  criées  dans  les  juftices  royales  ordinaires ,  il 
fe  rélérva  d'en  érabUr  dans  les  juûices  feigneii*- 
riales  où  il  jugeroit  à  propos  d'en  créer. 

Cependant  comme  il  pourroit  y  avoir  des 
inconvéniens  à  fuivre  dans  toutes  les  jullices 
feigneuriales  la  règle  établie  par  l'édit  des  criées  , 
le  parlement  de  Paris  a  cru  pouvoir  diltinguer 
entre  les  juftices  confidérables  ,  où  il  doit  na- 
turellement ie  trouver  un  nombre  fuffilant  de 
praticiens  inflrui^^our  connoitre  fi  les  criées 
ont  été  bien  ou  mW faites,  Zc  les  hautes  juflices 
peu  étendues  où  communément  on  ne  trouve 
guère  de  praticiens  qui  connoiiTent  b'en  les 
règles  d'ui^.e  procédure  auin  compliquée  que 
celle  d'un  décret.  _En  conféquence  ,  la  jurifpfu- 
dence  de  cette  cour  a  établi  c^ue  le§  criées 
pouvoient  être  certifiées  dans  les  iuftices  de  la 
première  elpèce  ,  telles  que  fon:  celles  des  terres 
titrées  dont  les  appellations  reffortifienr  par 
devant  les  juges  royaux  ordinaires  ;  mais  que 
cette  Certification  ne  de  voit  peint  avoir  lieu  dans 
les  juftices  de  la  féconde  elpcce. 

La  dinii.dion  dont  ont  vient  de  parler  con- 
cilie les  arrêts  qui*  parcifient  oppoics  fur  la 
marière  dont  il  s'agit  :  c'eil  en  faveur  de  plu- 
fieurs  jullices  confidérables  ,  telles  que  celles 
du  comté  de  Rochefort  ,  de  Coulommier ,  de 
Rambouillet ,  de  Châteaudun  ,  &  du  duché  de 
Ne  vers  qu'ont  été  rendus  les  arrêts  des  30 
janvier  i  s 78 ,  16  janvier  1 5 87 ,  11  février  1559 
&  ^6  février  «634,  dont  parlent  Eouchel  & 
Bardet.  C'ell  au  contraire  pour  des  juflices  peu 
confidérables  que  iont  intervenus  les  arrêts  qui , 
Tof72e  F^'Ill  Y 
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en  autorlfant  les  procédures  pour  les  décrets  J 
faites  devant  les  juges  des  leigneurs,  ont  ren- 
voyé la  Certification  devant  le  pUis  prochain 
juge  royal  ;  il  y  en  a  un  dans  Bardet  du  8 
mai  1618.  Le  parlement  ayant  infiiir.é  le  1 8  mars 
1629,  une  lentence  du  bailliage  de  Noyon, 
qui  faifoit  défenfes  aux  juges  dé  Magny  de 
faire  aucune  adjudication  par  décret  ,  ordonna 
que  le  lieutenant  général  de  Noyon  certifieroit 
les  criées ,  &:  lui  enjoignit ,  après  les  Certifi- 
cations ,  de  renvoyer  les  parties  devant  le  juge 
de  Magny ,  pour  procédeilJl  l'adjudication  des 
héritages  laifis.  L'arrêt  du  16  feptembre  1675  , 
qui  défend  aux  officiers  du  Bailliage  d'IfToudun 
d'évoquer  les  décrets  pendans  en  la  juilice  de 
Graçay ,  a  ordonné  que  les  criées  feroient  cer- 
tifiées par  devant  le  juge  royal  d'IlToudun. 

Le  rapport  des  criées  pour  parvenir  à  la 
Certification  fefaifoit  anciennement  par  le  pre- 
mier praticien  du  fiége  qui  en  étoit  requis ,  & 
en  Normandie  par  le  fergent  qui  avoit  fait  les 
criées.  Henri  III  créa  enluite  deux  offices  de 
rapporteurs  &  Certificateurs  des  criées  dans 
chaque  juridi£lion  par  édit  du  mois  de  fep- 
tembre t^8i  ,  &  les  déclara  compatibles  avec 
les  fondions  d'avocat.  Il  fut  auiTi  permis  aux 
fujets  qui  en  feroient  pourvus  de  polluler  comme 
procureurs ,  &c  il  fut  défendu  à  toute  autre  per- 
sonne de  faire  le  rapport  des  criées  devant  les 
juges  ordinaires.  Peu  de  tems  après,  ces  offices 
furent  fupprimés;  mais  ils  furent  rétablis  par 
la  déclaration  du  12  juin  1587,  laquelle  fut 
confirmée  par  une  autre  déclaration  du  mois  de 
juillet  1597.  Ces  lois  néanmoins  ayant  été  re- 
gardées comme  burlales ,  demeurèrent  fans  ef- 
fet en  diftérens  fiéges.  Dans  quelques-uns  ,  les 
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offices  dont  il  s'agit  ne  furent  point  levés ,  6c 
dans  d'autres  ils  tombèrent  aux  parties  cafuelles. 
Il  en  fut  de-même  des  offices  de  confeillers- 
rapporteurs  des  criées ,  que  Henri  I V  avoir 
créés  en  1606,  dans  chaque  juridiftion  royale 
de  Normandie. 

Ces  confidérations  déterminèrent  Louis  XIV 
a  fupprimer  par  fon  édit  du  mois  d'o£l:obre  1694, 
tous  les  anciens  offices  de  rapporteurs  6c  de  Cer- 
tificateurs  des  faifies  &  des  criées  ,  &  par  la 
même  loi  il  en  créa  de  nouveaux  non-feulement 
dans  toutes  les  )undiâ:ions  royales,  mais  encore 
dans  les  juftices  feigneuriales  où  il  avoit  été  ju- 
gé néceffaire  qu'il  y  en  eût.  Le  législateur  or- 
donna que  les  fujets  qui  feroient  pourvus  de  ces 
charges  ,  feroient  l'examen  &  la  vérification  des 
faifies  6c  des  criées  des  immeubles  fitués  dans 
l'étendue  de  leur  jurididlion  6c  qu'ils  en  feroient 
le  rapport  à  l'audience  du  fiége.  Il  déclara  nul 
6c  de  nul  effet  toutes  les  adjudications  d'im- 
meubles fur  des  criées  qui  n'auroient  pas  été 
certifiées  félon  les  règles  preicrites  par  l'édit 
dont  il  s'agit.  11  voulut  que  dans  les  attaires  oii 
ii  feroit  queltion  de  prononcer  fur  la  vaUdité  ou 
invalidité  des  criées  quant  à  la  fornAy^ÊS  Cer- 
tificateurs  donnaffent  leur  avis  par  COTt ,  fou6 
peine  de  nuUiié  des  jugemens.  Il  permit  en 
même  tems  aux  Certificateurs  ,  en  cas  d'ab- 
fence  ,  de  nîaladie  ou  d'autre  empêchement,  de 
faire  commettre  par  les  juges  pour  procéder 
à  la  vérification  des  criées ,  une  perfonne  capa- 
ble ,  dont  les  titulaires  demeureroient  civile- 
ment refponfables  (*). 

L'édit  cité  efi  ain/ï  conçu:  LouiS,   par  la  gracc  de 

Y  ij 
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Les  ofRcss  de    Certificateurs  créés  par  cet 


Dieu  ,  roi  de  France  &  de  Naverre  ,  a  tous  piéfens  &  à 
venir  ,  Salut.  La  certification  des  (aiiies-réelles ,  criées  & 
fuohaftations  a  été  établie  par  la  difpofîtion  des  coutumes, 
5:  par  les  ordonnances  des  rois  nos  piédécefTeurs,  &  les  nô- 
tres, comme  une  formalité  néceiïaire  &  indilpenià'ole  ;  l'uti- 
lite  en  ell  d'autanr  plus  grande ,  qu'en  affûtant  la  validité  des 
ventes  par  décret  qui  le  font  en  conféquence  ,  elle  main- 
tient nos  fujecs  dans  la  jouifTance  des  immeubles  qu'ils  ortc 
acquis  par  cette  voie  &  leur  ôte  toute  crainte  de  procès  & 
ce  frais;  mais  parce  que  les  ofîices  de  rapporteurs,  vérifica- 
teurs &  Certilicateurs  de  criées  ne  font  établis  qu'en  certains 
fiéges ,  &c  que  dans  pliïfîeurs  autres  ,  les  fondions  en  font 
faites  par  des  praticiens  qui  en  tirent  des  émoiumens ,  fans 
nous  en  avoir  payé  aucune  finance  ,  nous  avons  réfolu  d'é- 
tablir dans  ces  dernières  juridictions  des  Certificateurs  en 
titre  d'ofHce  ,  &  d'accorder  à  ceux  qui  font  valablement 
établis  dans  les  auttres,  des  avantages  qui  puifTent  aug- 
menter la  valeur  &  la  ccnfidération  de  leurs  ofnces.  A  ces 
caufes  y  et  autres  à  ce  nous  mouvant ,  &  de  notrre  certaine 
l'cJence  ,*  pleine  puifTance  &  autorité  royale  ,  nous  avons 
par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable,  éteint  &  fupp ri- 
mé ,  éteignons  &  fupprimons  tous  les  offices  de  rappor- 
teurs des  faifîes-réelles  &  criées ,  créés  &  établis  jufqu'au 
premier  janvier  1/585? ,  &  non  actuellement  remplis  &  exer- 
cés dans  les  préiidiaux  ,  bailliages ,  fénéchauffées ,  chan- 
celleries du  parlement  de  Bourgogne,  &  autres  juridiûions 
roya'.îSyiioit' qu'ils  n'aient  pas  été  établis  en  conféquence 
des  édics  de  création  defiirs  offices,  ou  que  l'ayant  été,  ils 
foient  depuis  toiribés  vacans  en  nos  revenus  cafuels ,  fans 
V  avoir  été  levés  jufqu'â  préfenr  j  &  au  lieu  defdits  offices 
fupprimés ,  nous  avons  par  le  prefent  édit  créé  &  érigé , 
créons  &  érigeons  en  titre  d  office  formé  héréditaire,  des 
.rapporteurs,  vérificateurs  61  Certificateurs  des  faifies,  criées 
&  fubhaftations dans  les  fiéges  préfidiaux,  bailliages,  féné- 
chauffées ,  chancelleries  du  reffort  du  parlement  de  Bour- 
gogne,  fiéges  &  juridiclions  royales  de  notre  royaume, 
pays ,  terres  &  fcisjneuries  de  notre  obéiffance  ,  &  même 
idans  les  ^'uftices  feigneuriales  que  nous  jugerons  à  propos. 


CERTIFICATEUR.     341 

^dit ,  n'ayant  pas  été  levés  dans  la  plupart  des 


pour  en  être  établi  le  nombre  qui  fera  jugé  nccelTairc,  fui- 
vant  les  états  qui  en  feron.  arctés  eu  notre  confci!.  Les 
pourvus  defJits  offices  feront  Texameri  &  vérification  des 
faifies  &  criées  des  héritages  étant  dans  leur  leHort  Se  )u- 
rididion ,  &  feront  leur  rapport  au  fiége  de  leur  établiile- 
ment  à  l'audience ,  en  conféquence  de  la  certihcation  qui 
en  fera  eypédiée  conformément  à  nos  ordonnances,  &  en 
la  forme  &  manière  accoutumée.  Quand  les  failies-réeilss 
&  criées  ne  fe  trouveront  pas  faites,  fuivant  l£S  us  5c  cou- 
tumes des  lieux  ,  elles  feront  rejettées  comme  nulles,  &  les 
huiffiers  &  fergcns  qui  les  auront  faites  ,  condamnés  aux 
dommages  &  intérêts  du  faififlant,  &  en  foixante  livres  d'a- 
mende, applicable  un  tiers  à  notre  profit,  un  autre  tiers  à 
celui  de  la  partie,  &  l'autre  tiers  à  celui  defJits  rapporteurs 
&  Certificateurs  dcfdites  criées.  Déclarons  nulles  &  de  nul 
effet  toutes  adjudications  d'immeubles  faites  Car  les  faifies, 
criées  &  fubhaftations  qui  n'auront  pas  été  certifiées  en  la 
forme  &  manière  ci  d^nfous ,  foit  par  nos  juges  ou  par 
ceux  des  feioneurs:  Voulons  que  les  procureurs  qui  les 
auront  pourfuivies,  ceux  qui  les  auront  obtenues,  &  les 
greffiers  qui  les  auront  délivrées  ,  foient  condamnés  aux 
dépens ,  dommages  Se  intérêts  des  parties ,  Se  chacun  en 
cinq  cens  livres  d'amende,  applicable  comme  deffus,  fans 
qu'elle  puiffe  être  réputée  comminatoire  ,  remife  ni  modé- 
rée. Sera  payé  à  chacun  des  Certificateurs ,  fçavoir ,  pour 
les  faines  qui  feront  faites  des  biens  en  roture  pour  dettes , 
mentant  à  la  fomme  de  mille  livres  &  au-defTous,  cin- 
quante fous;  depuis  mille  livres  jufqu'à  deux  mille  livres, 
quatre  livres  ;  &  la  fomme  de  (îx  livres  pour  celles  qui. 
feront  faites  pour  dettes  au  deffous  de  ladite  fomme  de  deux 
niilie  livres  à  quelques  femmes  qu'elles  fe  puilTent  monter; 
Et  en  cas  qu'il  y  ait  des  biens  faifis  fitués  en  diverfes  pa- 
roiiïes ,  il  leur  fera  payé  auffi  à  chacun  d'eux  quinze  lous^^ar 
paroiiTe  ,  outre  Se  par-deffus  les  droits  ci-delîus;  Sz  pour  les 
faifies  des  héritages  en  fiefs,  leur  fera  payé  le  double  déf- 
aits droits.  Attribuons  auxdits  rapporteurs  &  Certificateurs 
des  criées  Se  de  fubhaftations ,  la  fomme  de  trente  mille 
livres  de  gages  actuels  Se  effe^ifs,  qui  leur  fjront  départis 
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fiéges,  le  roi  rendit  plufieurs  déclarations  en 


en  notre  confeil ,  à  les  avoir  &  prendre  fur  les  recettes  gé- 
p-érales  de  nos  finances  &  domaines  ^  auront  entrée  &  féan- 
ce  auï  auditoires  &  fiéges  de  leur  écabliffement ,  au-deffus 
du  greffier  ,  autant  qu'ils  auront  à  faire  pour  ia  fonâ:ion  de 
leurs  charges,  rapporta  certitication  des  faiiîes  &  criées, 
avec  faculté  de  poftuler  aux  fîcges  de  leur  établiffement  : 
Voulons  que  dans  les  inftances  &  procès  par  écrit ,  pendans 
aux  (îéges  de  leur  étabiiiTement ,  dans  lefquels  il  s'agira  de 
la  validité  ou  invalidité  des  Giiîes  &  criées,  quant  à  la  forme, 
il  ne  puilTe  erre  procédé  au  jugement  defdits  procès ,  qu'au 
préalable  lefdics  Certificateurs  n'aient  donné  leurs  avis  par 
écrit,  à  peine  de  nullité  d'iceux ,  pour  raifon  dequoi  il  leur 
fera  payé  le  tiers  de  leur  droit  de  certification  ci-delfus  ré- 
glé. Jouiront  lefdits  rapporteurs  &  Certificateurs  des  criées 
&  fubhaitations,  de  l'exemption  de  tutelle,  curatelle,  col- 
lège, logement  effedifde  gens  de  guerre,  &  autres  char- 
ges publiques.  Pourront  toutes  perfonnes  graduées  ou  non 
graduées  fe  faire  pourvoir  d'un  ou  plufieurs  defdits  offices 
fans  incompatibilité  :  pourront  aufiî ,  en  cas  d'abfènce  ,  mala- 
die ou  empêchement  faire  commettre  par  le  juge  de  leur  éta- 
biiiTement, une  ou  piufieurs  perfonnes  capables  aux  fondions 
defdits  offices ,  lefquels  commis  jouiront  defdits  droits,  privi- 
lèges &c  exemptions  y  attribués ,  à  la  charge  par  les  titulaires 
de  demeurer  civilement  refponfables  defdits  commis,  &  qu'il 
n'y  aura  qu'un  feul  &  même  privilège  pour  le  titulaire  &  le 
commis;  &  parce  que  les  rapporteurs  de  criées  adluelle- 
ment  établis ,  ne  jouiiïent  pas  entièrement  des  fondions  , 
droits  ,  privilèges  &  exemptions  portés  par  le'  préfent  édir , 
Voulons  que  ceux  qui  fe  trouveront  pourvus  defdits  offices 
actuellement  établis  ,  jouiflèn' ,  ainfi  que  ceux  qui  feront 
pourvus  dcfdi'^s  offices  nouvellement  cïéés  ,  des  mêmes 
qualités ,  fondrions  ,  exemptions ,  gages  ,  hérédité  defdits 
offices,  &  autres  attributions  ci-devant  exprimées;  enfem- 
ble  de  tous  autres  dont 'ils  peuvent  être  en  poïïeffion  paifi- 
ble ,  le  tout  en  payant  par  chacun  d'eux  les  fommes  aux- 
quelles ils  feront  modérément  taxés  par  les  rôles  qui  feront 
srêtés  en  notre  confeil ,  fur  les  quittances  du  tréforier  de  nos 
revenus  cafuels.  Défendons  à  tous  nos  juges,  avocats,  pra» 
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169^  &  en  1696  ,  pour  les  réunir  aux  commu- 
nautés des  procureurs  dans  les  juridiî^ions  où 
ils  éroienr  refiés  vacans  ,  moyennant  une  finance 
qui  fut  payée  par  ces  communautés.  Cefl  pour- 
quoi il  y  a  m.aintenant  des  lièges  royaux  oii  le 
rapport  des  criées  doit  ctre  fait  par  des  véri- 
ficateurs en  tiire  d'oiîice,  61  d'autres  oîi  cette 
fonction  eu  remplie  par  un  procureur  du  fiége. 
Ce  rapport  fe  fait  aulfi  par  un  procureur  ou  par 
un  autre  ofîicier  du  fiége  dans  les  juflices  fei- 
gneurial?s,  attendu  que  la  claufe  de  l'édit  d'oc- 
tobre 1 694 ,  qui  défend  aux  juges  ,  aux  avocats , 
aux  praticiens ,  même  aux  juges  des  feigneurs 
&  autres  de  s'ingérer  à  certifier  des  criées,  ne 


liciens,  juges  des  feigneurs,  &  autres  qu'il  apparriendra , 
de  s'ingérer  à  la  certification  d?s  faiiies  ,  criées  &  lubiiafra- 
lions,  au  préjudice  des  pourvus  défaits  offices,  à  peine  de 
cinq  cens  livres  d'amende,  applicable  comme  defTus ,  refli- 
lucion  de  leuîs  droirs ,  6c  de  tous  dépens,  dommages  8^ 
intérêts  des  parties.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés 
Se  féaux  coî-ifeilicrs  ,  les  gens  tenans  notre  cour  de  parle- 
ment, que  ces  préfcntes  ils  aient  à  enre^jiftrer,  &  le  con- 
tenu en  icelles  faire  exécuter  ,  félon  leur  forme  &  teneur  , 
nonobflant  tous  édits  ,  déclarations  ,  arrêts  &  règie.mens 
à  ce  contraires ,  auxquels  nous  avons  déroge  &  dérogeons 
par  CCS  préfentes;  Se  d'autant  que  d'icelles  on  aura  befoin  en 
plufieurs  lieux  ,  voulons  qu'aux  copies  collationnées  des  pié- 
îèntes ,  par  l'un  de  nos  confei  lers-fécrétaires ,  foi  fo:t  ajou- 
tée comme  aux  orisinaux  :  car  tel  efl  notre  plaifir;  Se  afin 
que  ce  foit  chofe  ferme  Se  Oable  à  toujours  ,  nous  y 
ayons  fai.  mettre  notre  fcel.  Donné  à  Fontainebleau  au 
laiDis  d'oftobre  ,  l'an  de  gsace  mil  fix  cens  quatre-vingt- 
ciuaro'ze  ,  8c  de  notre  règne  le  cinquante-deuxième.  Si2:né  y 
L'^'"Js.  Et  plus  bas,  par  le  roi,  Phelypeaux.  Vifa ,  Bou- 
chent ,  &  (celle  du  crrand  fceau  de  ciie  verte. 

RegiiLé  à  Paris  en  pailement  le  troifiènie  décembre  mil 
Ci  cens  quatre-vingt-quatorze,  Si^né,  du  Tillet. 

Y  iv 
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concerne  que  les  iuflices  feigneuriales  oiile  roî 
s'éioit  ré(ervé  d'établir  des  Certificateurs  de 
cr.eLs  eii  titre  d'office. 

Le  pourfiiivant  criées'  remet  entre  les  mains 
du  Certiiicateur  ou  du  praticien  qui  doit  taire 
le  rapport ,  le  commandement  recordé  ,  la  iai- 
lie-réelle,  l'affiche,  la  figniiication  delà  laiiie- 
réelle  &c  de  Taffiche  à  la  partie  faille ,  le  procès- 
verbal  des  criées  ,  6c  les  autres  procédures  re- 
quifes  par  la  coutume  du  lieu  où  le  bien  (aifi 
eft  fitué.  Celui  qui  en  ell  chargé  fait  l#rapport 
à  l'audience  ,  &  enfuite  le  )uge  après  avoir  pris 
l'avis  des  praticiens  ,  déclare  les  criées  bonnes 
Se  valables  j  s'il  les  trouve  conformes  à  ce  que 
prefcri'.  ent  les  ordonnances  6c  la  coutume  (*). 
•'       II...     ...        Il        ■       III  »i    I  ■» 

(*    Fo^muU  d'un  jufeîncrit  d€  Certifica  ion  de  criés. 

A  tous  ceux. , . .  S^lut.  Scavoir  fa.fons ,  que  (lir  ie  rap- 
port fîi:  en  ugemen:  devant  nous  par....  rapporteur  & 
Cerdiicareuc  de  criées  de.  e .  .rdes  commaJennîens ,  (aifie- 
Tcelle  ,  (igniiicaûjns  d'icelle  ,  afiiche,  faits  par.  . . .  huidîer, 
le,  , . .  conuôlé  à  Paris  pu-. . . .  ie  procès -ver'cal  des  quaae 
criées  hk  par. ...  les  dinvànclie<.. .  . .  contrôlé  à  Paris  pur..., 
les.  o  .  .  au- devant  de  la  grande  porte  de  i'égiife  paroiffiale 

de  fciiîit. du  fonds  &  propriété  d'une  maifon  ilfè  à..., 

rue. ...  &  lieux  en  dépendans ,  O.ifie  fur. ...  le  tout  ample- 
meit  déchié  \&  fpécifié  par  lefiirs  exp'ci's  de  faifîe-réelle 
&  criées  fûtes  en  vertu. .  . .  &:  à  la  requête  de. , , .  &  par 
faute  de  paveir;ent  avoir  été  Se  être  fait  par  ledit.  . . .  aufii  y 
dénommé  ,  de  la  fomme  de. .  .  .  portée  par  ladite. . . .  inté- 
rêt-,  d'icelic  ,  fijis  &  dépens  nous  après  avoir  pris  les  avis 
d'ancien,  avocats  &  procureurs  ,  affiftans  en  nombre  fuf- 
fifu'C  ,  a  ons  iefdi.es  criées  déclaré  &  icelles  déclarons 
b'^nnes  &  valables  ,  bien  &  duenient  faites  ,  continuées 
&  pa' faites,  fb'vant  la  coutume,  dont  M. . .  .  procureur  , 
nous  a  requis  afte  a  lui  o£lroyé  ,  pour  lui  fèrvir  ce  que 
de  raif  n  :  en  tém  )î'n  de  ce ,  nous  avons  fait  fceller  ces 
prcfeiites.  Fait  oc  JM^é  par  M.  .  .  .  confeiller  du  roi  ea 
iès  conftils ,  &  iieutenan;  civil ,  tenant  le  fiége  ie, , . , 
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Le  légidateur  n'a  réglé  ni  la  qualité ,  ni  le 
nombre  des  praticiens  dont  on  doit  prendre  les 
voix  iLir  la  validité  ou  invalidité  des  criées.  La 
coutume  de  Normandie  exige  lépt  avocats  y 
compris  le  juge.  Daas  cette  coutume ,  la  mi- 
nute de  la  Certification  doit  être  lignée  par  le 
juge  &  par  les  avocats,  61  l'on  fait  mention  de 
leur  fignature  dans  l'expédition  qui  efl  délivrée 
aux  parties.  Si  le  décret  eft  pourfuivi  dans  une 
haute  juftice,  ou  il  n'y  ait  pas  un  nombre  luf- 
fîiant  d'avocats  ,  en  fait  ^certifier  les  criées  aux 
plaids  fulvans  dans  un  autre  fiége  que  la  haute- 
judice  ,  s'il   y  a  un  plus  grand  nombre  d'avo- 
cats ,  ou  au  fiége  royal  de  la  vi-comté  dans  la- 
quelle la  haute -juftice  eil:  exercée.  Le  parement 
de  Rouen  ne  veut  pas  même  que  l'on  prenne 
pour  juges  de   la  validité  des  criées  ,  le  père 
&c  le  (ils ,  deux  frères ,  l'oncle  &  le  neveu,  Sc 
lorique  deux  de  ces  parons  ont  opiné  ,  &:  que 
leur  avis  ell  conforme ,   il  ne  doit  être  compté 
eue  pour  un  feul,  il  y  a  là-defllis  un  arrér  de 
règlement  du  parlement  de  Rouen  du    :6  dé- 
cembre 1661. 

Hors  du  refïbrt  de  ce  parlement,  on  fe  fert, 
pour  la  Certification  des  criées  ,  d'avocate  &Z 
de  procureurs  ;  on  y  emploie  même  en  cas  de 
befoin ,  des  notaires  &  des  ferge'S  ;  &  l'ufage 
du  châtelet ,  où  il  y  a  d'ordinaij-e  un  nombre 
fufR(ant  d'avocats  à  l'audience  ,  efl  de  mar- 
quer dans  les  fentences  de  Certification  ,  que 
l'on  a  pris  l'avis  des  anciens  avocats  &  procu- 
reurs. Il  n'efl:  point  néceffaire  que  ceux  dont 
on  a  pris  l'avis  fignent  la  minute  du  jugement 
de  Certification. 

A  l'égard  du  nombre  de  perfonnes  dont  il 
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faut  prendre  les  voix ,  on  eil  fort  p  irragé  ;  les 
uns  veulent  que  le  juge  prenne  Tavis  de  dix  pra- 
ticiens ;  c'ëtoit  la  jurifprudence   des  chambres 
des  enquêtes  du  parlement  de  Paris ,  du  tems 
de  M.  le  prefident  le  Maiftre.  Joly  rapporte  trois 
arrêts  des  années  1607  ^  161 6,  qui  l'ordonnent 
ainfi  pour  le  Berry  ;   ce  dernier  eft  conçu  en 
forme   de  règlement,   &   enjoint  au   bailli  de 
Berry  ,  ou  à  fes  lieutenans ,  de  prendre  l'avis 
de  dix  avocats  &  procureurs  ,  lorfqu'ils  procé- 
deront à  la  Certification  des  criées ,  à  peine  d'être 
condamnés  en  leur  nom  aux  dommages  &  inté- 
rêts des  parties.  D'autres  difoient ,  du  tems  de 
M.  le  préfîdent  le  Maiflre ,  que  l'on  n'avoit  ja- 
mais cru  à  la  grand'chambre,  ni  à  la  tournelle , 
que  le  nombre  de   dix  praticiens  fut  nécefîaire 
pour  la  validité  de  la  Certification ,  parce  qu'il 
n'y  a  point  d'ordonnance  ni  de  loi  qui  le  pref- 
crivent.  Quelques  coutumes  du  refîbrt  du  par- 
lement de  Paris ,  comme  celle  de  Nevers ,  di- 
fent  feulement  que  la  Certification  fe  fera  par 
l'avis  des  avocats ,  procureurs  &:  praticiens  af- 
fifians.    Dans    cette  diverfité    d'opinions  il  eft 
difiicile  de  fe  déterminer ,  quand  il  s'agit  d'un 
fiége  où  l'ufage  n'eft  pas  certain.  Ce  qu'on  peut 
dire  de  plus  raifonnable  ,  c'eft  que  l'efprit  des 
légiflateurs  qui  ont  ordonné  la  Certification ,  a 
été  que  la  procédure  des  criées  fut  examinée  par 
plufieurs  perfonnes ,  qu'ils  ont  laiffé  à  la  pru- 
éence  des  juges  d'en  fixer  le  nombre  ,  &  que 
le  parlement  de    Paris  ayant    rendu   plufieurs 
arrêts  ,  par  lefquels  il  a  ordonné  de  prendre  les 
fuiîrages  de  dix  praticiens ,  le  plus  fur  dans  le 
refijDrt  de  ce  parlement ,  eft  de  s'attacher  à  cette 
régie.  Au  parlement  de  Touloufe  on  fe  contente 
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que  quatre  ou  cinq  praticiens  aient  cru  les  criées 
bonnes  &  valables  félon  que  l'attefle  Maynard 
&  après  lui  DefpeifTes. 

Suivant  l'article  140  du  règlement  de  1666 
au  parlement  de  Rouen ,  û  Ton  fait  quelques 
criées  d'abondant ,  il  n'eft  pas  nécefTaire  de  les 
Certifier,  non  plus  que  celles  qui  ont  été  con- 
firmées par  des  arrêts  ;  mais  le  fergent  qui  les 
a  faites  les  doit  recorder  aux  prochains  plaids , 
qui  font  tenus  ,  après  la  criée  d'abondant ,  s'il 
s'agit  de  roture  ,  ou  à  la  prochaine  afiife  ,  s'il 
s'agit  d'un  fief  noble. 

Quand  les  faifies-réelles  &c  les  criées  ne  fe 
trouvent  point  faites  fuivantles  régies  prefcrites 
par  les  ordonnances  &  par  la  coutume  desUeux, 
on  les  rejette  comme  nulles ,  &  le  fergent  qui 
les  a  faites  doit  être  condamné  ,  fuivant  l'édit 
de  1694,  aux  dommages  &  intérêts  du  faifif- 
fant,  &  à  foixante  livres  d'amende,  dont  un 
tiers  s'apphque  au  profit  du  roi  ,  un  autre  tiers 
:^u  profit  de  la  partie  ,  6c  un  autre  tiers  au  pro- 
fit des  Certificateurs  des  criées.  Cette  difpofi- 
tion  de  l'édit  de  1694  eft  fi  jufte ,  qu'il  y  a 
lieu  d'être  furpris  qu'on  ne  l'ait  pas  toujours  ob- 
fervée  à  la  lettre.  Un  fergent  qui  fait  un  exploit 
doit  s'inftruire  des  fonclions  de  fon  miniflcre , 
&  fi  par  négligence  il  fait  quelques  fautes  grof- 
fières ,  cette  faute  efi  du  nombre  de  celles  qui  ap- 
prochent du  dol ,  &  dont  il  doit  porter  la  peine. 

Comme  on  ne  rend  point  en  France  les  juges 
refponfables  de  leurs  fentences,  on  ne  condamne 
point  aux  dommages  &  intérêts  les  rapporteurs 
des  criées,  ni  ceux  qui  les  ont  Certifiées  va- 
lables ,  quoiqu'elles  foient  dans  la  fuite  décla- 
rées nulles  par  quelque  défaut  de  formalités  ; 
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c'eft  ce  qui  fait  que  dans  plulieurs  fiéges ,  ces 
Certifications  s'accordent  fans  beaucoup  d'atten- 
tion ,  même  fans  prendre  l'avis  des  praticiens  , 
quoiqu'on  en  faiTe  mention  dans  le  jugement. 

Soit  que  la  partie  faifie  interjette  appel  d€ 
la  Certification  des  criées  foit  qu'elle  les  at- 
taque en  proposant  fes  moyens  de  nullité  con- 
tre la  procédure  du  décret ,  elle  peut  relever 
non-feulement  les  défauts  qui  fe  trouvent  dans 
la  forme  de  la  Certification  ,  mais  encore  ceux 
qui  fe  trouvent  dans  les  criées,  quoiqu'on  ait 
Certifié  qu'elles  étoient  faites  fuivant  la  coutu- 
me. La  nullité  de  la  Certification  n'emporte 
point  avec. elle  celle  des  criées,  ainfi  on  peut 
ordonner  que  la  Certification  fera  refaite ,  fans 
faire  recommencer  les  criées ,  car  une  dernière 
procédure  nulle  ne  vicie  pas  une  procédure  pré-^ 
cédente  qui  étoit  valable. 

Cette  maxime  ne  s'applique  point  aux  criées 
mêmes ,  dans  les  coutumes  oii  elles  doivent  être 
faites  faiis  difcontinuation  ;  car  ,  comme  il  eu 
de  l'elTence  des  criées  dans  ces  coutum.es,  qu'elles 
foient  faites  de  quinzaine  en  quinzaine  ,  ou  de 
huitaine  en  huitaine,  fi  cet  ordre  eft  interrom- 
pu ,  parce  qu'on  a  m.anqué  à  faire  une  criée 
au  jour  marqué  ,  ou  parce  qu'on  en  a  fait  une 
qui  QÛ  nulle  ,  elles  doivent  être  toutes  décla- 
rées nulles  ;  mais  dans  les  coutumes  oii  la  con^ 
tinuité  des  criées  n'efn  pas  nécefiaire  ,  &  oii 
on  les  peut  faire  après  le  jour  qu'elles  échoient, 
quoiqu'on  n'en  puiffe  anticiper  le  terme ,  les 
criées  faites  après  le  terme  de  l'échéance  iont 
valables  ,  &  ii  une  criée  étoit  nulle  ,  on  ne  fe- 
roit  pas  obhgé  de  recommencer  les  procédures  ; 
mais  feulement  celle  où  il  fe  trouveroit  quelque 
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faute.  Ceft  la  difpofition  de  l'article  1 26  de  la 
coutume  de  Sens,  auquel  rarticle  125  de  la  cou- 
tume d'Auxerre  a  beaucoup  de  rapport. 

Il  n'cft  pas  néceffaire  de  Certifier  les  criées 
des  vaiffeaux  ,  non  plus  que  celles  des  charges: 
nous  en  avons  pour  les  vaifleaux  une  dilpofi- 
tion  GxpreiTe  dans  l'ordonnance  de  la  marine , 
qui  dit ,  qu'après  les  trois  criées  &  les  affiches 
appofées  le  lendemain  de  chaque  criée ,  au  grand 
mât  du  vaifTeau ,  à  la  principale  porte  de  l'é- 
glife  &  de  l'auditcire  de  l'amirauté ,  il  fera  pro- 
cédé à  l'adjudication  fans  aucune  formalité.  L'é- 
dit  du  mois  de  février  1683  pour  les  offices, 
porte  auiTi  qu'après  les  trois  publications ,  il  fe- 
ra donné  deux  remifes  de  mois  en  mois  ,  avant 
de  procéder  à  l'adjudication  de  la  charge  faifie 
réellement  ;  mais  l'édit  n'ordonne  aucune  figni- 
fication  des  criées ,  <k.  il  défend  de  faire  pour  la 
vente  des  offi.ces  par  décret ,  d'autres  procé- 
dures que  celles  qui  y  font  prefcrites. 

Dans  les  lieux  oii  les  biens  fe  vendent  en 
juflice ,  fuivant  les  anciens  f.atuts  des  ducs  de 
Savoy e ,  comme  dans  la  Breir2 ,  il  ne  fe  fait  point 
de  Certitication  de  criées.  On  n'y  obferve  point 
d'autres  formalités  pour  les  criées  que  de  faire 
crier  trois  fois  à  haute  voix  par  un  huiffier ,  que 
le  bien  faifi  fera  adjugé  au  plus  offrant  &:  der- 
nier enchériffcur.  Ces  proclamations  fe  font  au 
marché  de  huitaine  en  huitaine,  ou  à  la  porte 
des  égfifes ,  devant  le  châreau  ,  ou  devant  l'au- 
ditoire ,  fuivant  les  ufages  des  lieux. 

En  Lorraine  il  n'y  a  point  d'office  de  Certifica- 
teur  des  criées  :  l'ordonnance  du  duc  Léopold 
du  mois  de  novembre  1707,  a  prefcrit  les  for- 
malités qui  doivent  être  obiervéts  poiur  la  vé- 
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rification  de  ces  fortes  d'ades.  Suivant  cette  loi , 
îorlque  les  oppofitions  aux  criées  font  vidées  , 
ou  qu'il  n'v  en  a  point  eu  de  formées  ,  la  par- 
tie laifie  doit  être  alfig^née  à  perfonne  ou  do- 
micile  pour  donner  fes  moyens  de  nullité  con- 
tre les  criées  ,  fi  elle  en  a  à  propofer ,  6c  les 
YO^r  certifier  en  la  manière  accoutumée.  On 
doit  en  l'afîignant  lui  donner  copie  des  criées. 
Si  au  jour  de  l'échéance  de  l'aflignation  la 
partie  faifie  n'a  aucun  moyen  de  nullité  à  pro- 
pofer ,  ou  fi  on  la  déboute  de  ceux  qu'elle  pro- 
pofe ,  ou  qu'enfin  elle  déclare  employer  les 
nullités  de  droit  ,  le  iiége  ordonne  qu'il  fera 
procédé  à  la  vérification  des  criées  ,  laquelle 
doit  être  faite  à  la  chambre  du  confeil  fur  le 
rapport  du  juge  à  qui  on  les  a  dillribuées.  Il 
eft  enjoint  aux  j'-ges  d'examiner  ces  criées  avec 
toute  l'exatlitude  poiTible  ,  &c  de  les  déclarer 
nulles  fi  le  cas  le  requiert ,  fauf  à  recommen- 
cer ,  &;  fauf  le  recours  du  pcurfuivant  centre 
l'huifTier  ou  fergent  qui  les  a  faites  (*). 


(*)  Jugement  qui  déclare  nulles  des  criées  faites  en  Lor^ 
raine. 

Vu  par  nous,  &c.  les  exploits  de  commandement ,  faifie 
réelle  &  criées  faites  par  l'huiflier  en  ce  fiége  le.. ..  à  la  re- 
quête de  M....  des  biens  immeubles  de  N. . . .  firués  à.... 
pour  être  payé  de  la  fomme  de. . . .  que  ledit  N. . .  .  lui 
doit  par  contrat  du. ...  ou  fentence  du. ...  en  /à  groflè 
&  fceilé  ,  (  //  faut  énoncer  toutes  les  pièces  du  décret  fans 
en  omettre  aucune  ,  leurs  dates  &  contrôles  ^  &c.  )  Ouï  le 
fieur  confeiller  rapporteur  en  fon  rapport  ,  tout  vu  &  con- 
iîdéré. 

Nous  (  il  faut  dire  les  moyens  de  nullité  qui  opèrent  celle 
du  décret  )  avons  déclaré  îeldits  exploits  de  commandement , 
faille  réelle  ,  &  criées,  nul  &  de  nul  effet ,  ordonné  qu'ils 


CERTIFICATEUR.     351 

Le  jugement  qui  certifie  les  criées  &  les  dé- 
clare bien  6c  diiement  faites  doit  en  même  tems 
ordonner  qu'il  (era  procédé  à  l'enchère  &  adju- 
dication des  héritages  criés ,  à  jour  précis  qui 
doit  être  au  moins  un  mois  après  (*). 

•  Telles  font  les  dilpolitions  des  articles  19, 
10  6cii    du  titre    18  de  l'ordonnance  citée. 

Voyez  redit  de  feptembrc  i53i  ,  &  cdui  dcfep- 
tembrc  1 5S 1  ;la  déclaration  du  11  juin  t58 y^&  ullc 
du  mois  di  juillet  z-^)/;  Us  édits  de  mars  iCc)0  , 
&  d'ociobre  i6'c)^  ;  le  traité  des  criées  par  le  préjî^ 
dent  le  Maijire  ;  B acquêt  des  droits  de  jujiice  ;  U 
traité  de  la  vente  des  immeubles  par  décret  ;  les 
arrêts  de  notorité  du  chdtelet  ;  les  œuvres  de  Def- 
peijfes  ;  les  déclarations  des  27  août ,  1  y  feptembre  , 
xo  feptembrc  ^  2^  novembre  i6'c)5  ,  &  20  mars 
iGc\G ;  les  arrêts  de  Bardet  ;  la  bibliothèque,  de 
Bouchel  ;  le  Jîylc  du  chdtelet  ;  l'ordonnance  de  la. 
marine  du  mois  £aout  iGo  \  ;  les  coutumes  de  Cler^ 
mont  &  de  Normindie  ;  Cédit  du  mois  de  feptem- 
bre iyy2  ;  V ordonnance  du  duc  LéopAd  du  mois 
de  novembre  lyoy  .,  &c.  Voyez  auiîi  les  articles 
Saisie  réelle  ,  Décret  ,  Criées  ,  Adjudi- 
cation ,  Ordre  ,  Nullité,  &c. 


riront  recommencés  aux  frais  du  pourfuivaiic  ,  fauf  Ton 
recouis  concre  (j  li  il  avifera  bon  être  &  l'avons  condamné 
a'.jx  dépens. 

(  * }  Jupmunt  de  Certification  de  criées  fuivant  lejîyle  de 
Lorraine. 

Vu  par  nous ,  &c.  nous  avons  déclaré  lefdits  exploits  de 
commandement  ,  fai(îe  réelle  ,  &  criées ,  bien  faits  fuivant 
les  édics  &  ordonnances  ,  en  conféquence  ordonné  qu'il 
fera  procédé  à  l'encliere  &  adjudication  des  héritages  criés 
i  i'ifliie  de  l'audience  de. . ..  a  Tetfet  de  quoi  ledit  pourfui- 
viu:  criées  fera  mife  au  greffe.  Jugé  le... . 
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CÉRUSE.  Subftance  de  couleur  blanche  tirée 
du  plomb. 

Suivant  une  décifion  du  confeil  du  1 2  novem- 
bre 1741,  la  Cérule  doit  pour  droit  d'entrée 
quinze  lous  par  cent  pelant. 

Cette  lubilance  n\û  réputée  venir  d'Angle- 
terre ,  &  n'ell  par  cQiiléqucnt  détendue  à  l'en- 
trée que  quand  elle  arrive  iur  des  vaiffeaux  an- 
glois.  C'eil  ce  qui  rélulte  d\in  arrêt  du  conieil 
du  26  août  17 14. 

Voyez  les  objervations  fur  U  tarif  de  iGG^,  & 
les  articles  Entrée,  Sortie,  Marchandise, 

SOL'  POUR  LIVRE  ,  <kc. 

CES.  Terme  dont  fe  fert  la  coutume  de  Hai- 
naut  pour  exprimer  un  interdit  niis  iur  une  eglife. 
Suivant  l'article  10  du  chapitre  27  des  chartes 
générales  de  cette  province,  quand  le  Ces  eil 
mis  hir  quelque  églile  pour  venger  la  mort  ou 
une  bltfilire  notable  d'un  eccléfiaftique  conflitué 
dans  les  ordres  lacrés  ,  fî  le  dciinquant  efl  aulîi 
eccléfiaftique  ,  le  juge  lécuher  peut  l'appréhen- 
der pour  le  remettre  à  fon  évêque  ou  à  ion 
doyen  ;  &  ii  l'on  ne  peut  l'appréhender ,  l'évê- 
que  ou  le  doyen  doivent  fe  contenter  des  pour- 
fuites  du  juge  lécuiier ,  lans  pouvoir  différer  da- 
vantage la  levée  du  Ces. 

Voyez  les  articles  Censure,  Interdit  ,  &c. 
(  ArticU  de  M  Me  Ri  IN  ,  avocat  au  puriemeiit  de 
Flandres.  ) 

CESSION  DE  BIENS.  C'efl  un  ade  ju- 
diciaire par  lequel  un  débiteur  hors  d'état  de 
payer  ce  qu'il  doit,  rend  les  créanciers  pro- 
priétaires de  les  biens  pour  éviter  les  pouriuites 
qu'is  poLirroient  diriger  contre  lui. 

La  Cellion  de  biens  eft  un  avantage  introduit 


originairement 


CESSION.  353 

originairement  par  le  droit  romain  en  faveur  du 
débiteur  que  des  pertes  ou  des  malheurs  ont 
rendu  infolvable  (*). 


(*)  Dans  le  reffort  du  parlement  de  Flandres ,  pour  parve- 
nir à  la  Cefiîon  de  biens,  il  faut  lever  des  lettres  en  h\  chan^ 
cellerie  fui vant  le  placard  de  Charles  Quint  du  20  octobre 
1^41  ;  il  faut  "excepter  la  ville  de  Lille  où  l'afage  pern^.et 
de  demander  à  eue  admis  au  bénéfice  de  Ccilion  par  une 
fimple  reL-juête  préfenrée  aux  maycur  &:  échevln?.  Ce:  ufage 
fut  confirmé  par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Flandres  le 
16  juillet  i69(). 

Le  même  placard  de  Charles  Quint  porte  qu'on  ne  don' 
n-  a  nulles  letirespoar  contraindre  le  créditeur  à  consentir 
à  l'appointement  fait  par  (on  débiteur  avec  la  plus  grande 
"partie  de  fcs  créditturs  ,  fi  avant  que  par  ledit  ûppoiate- 
ment  on  quitte  quelque  partie  de  la  dette  ^  ou  que  Von  baille 
jour  de  payement  fans  caution. 

L'enregiihement  de  Toidonnance  de  1673  au  parlement 
de  Flandres ,  a  changé  cette  jurifprudence  de  forte  qu'au- 
■jourd  hui  un  créancier  eft  obligé  de  Ce.  conformer  à  l'avis 
du  plus  grand  noirJore  ,  lorfqu'il  s'agit  d'atermoiement  fans 
caution  ,  ou  de  modération. 

Avant  que  cette  ordonnance  ne  fût  enregiilrée  en  Flan* 
dues,  on  étoit ,  malgré  le  placard  de  Charles- Quint ,  obligé 
de  fe  conformer  au  plus  giand  nombre  des.  créanciers  lorf. 
que  leurs  délibérations  ne  regardoient  que  la  direction  des 
biens  de  leur  débiteur  commun.  C'eft  ce  que  jugea  le  même 
parlement  en  t  690. 

Le  placard  de  1541  ,  contient  encore  trois  autres.articles 
fur  les  Ceffions  de  biens. 

»  Tous  impétrans  de  ceiïion  feront  tenus  de  prcfcnter 
»  leurs  lettres  en  jugement  en-dedans  le  mois  de  l'impécra- 
y*  tion  avec  l'état  de  tous  leurs  biens  ,  &  iceux  abandonner 
»  à  tous  leurs  créditeurs  fans  en  ret  nir  la  maniance  & 
»  affirmer  ledit  état  par  ferment ,  requérir  rentérirem.^nt 
»  de  leurfdites  lettres ,  des  (Sieinrs  [fans  ceinture  ]  &  a  tête 
»  nue  en  perfonne   &  non  par  procureur. 

»  Lefdit  imprtrans  de  Cefiîon  acquérant  autres  biens , 
Tome  FIIL  Z 
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Celui  qui  veut  être  reçu  au  bénéfice  de  Cef- 


»  feront  tenus  les  configner  au  profir  cîe  leurs  créditeurs , 
»  &  ne  pourront  retenir  qu'un  lit  avec  fa  fuite  ,  Se  decha- 
»  cune  partie  de  naeubles ,  une  :  pourvu  qu'ils  ne  pourront 
«  avoir  ne  eftain  ,  ne  vailTelles ,  ne  autres  meubles  de  va- 
»  leur  ,  &  ce  qu'ils  auront  davantage  feront  à  chacune  fois 
ï>  tenus  de  configner  au  profit  de  leurs  créditeurs  ,  à  peine 
»  de  perdre  l'effet  de  leurs  lettres  de  Ceffion. 

»  Que  lettres  de  Ceffion  n'auront  lieu  contre  dettes  re- 
)>  connues  fous  notre  fcel ,  ou  de  nos  cenfaux  pardevant 
»  échevins  &  gens  de  loi  des  villes  &  lieux  privilégiés  , 
»  ou  pardevant  auditeurs  impériaux  fous  le  fcel  des  con- 
»  trats  gardés  par  officiers  à  ce  commis.  N'auront  auffi  lieu 
»  contre  fentence  paiïée  en  force  de  chofe  jugée  ,  n'eft 
»  que  le  débiteur  îoit  venu  à  pauvreté  par  fortune  fans  fa 
»  coulpe.  « 

Suivant  la  loi  4  §.  i.  D.  de  CeJJîone  bonorum  ^  celai 
a  qui  fait  Ceffion  de  biens  ne  peut  plus  être  emptifonné 
pour  les  dettes  qu'il  avoit  contrariées  avant  la  ceffion  , 
même  par  un  créancier  qui  n'auroit  point  cté  affigné  pour 
voir  procéder  à  l'entérinement  des  lettres  de  Ceffion  ,  & 
qui  auroit  un  titre  exécutoire  contre  lui.  Le  parlement  de 
Flandres  s'eft  conformé  à  eette  difpoficion  par  un  arrêt 
rendu  au  mois  de  février  1 7  1 3 . 

En  France  celui  qui  a  fait  Ceffion  de  biens  ne  peut 
renoncer  à  une  fucceffion  qui  lui  furvient  au  préjudice  de 
(es  créanciers  :  cette  jurifprudence  contraire  au  droit  romain 
n*eft  pas  obfervée  dans  le  reflort  du  parlement  de  Flandres. 
C'eft  ce  qu'il  jugea  par  airêt  rendu  en  1708  entre  Marie- 
Barbe  Soenen  &  le  fieur  de  l'Hcrinicage,  confirmatif  d'une 
fentence  du  préfidial  d'Ipres. 

C'eft  par  le  même  principe  qu'il  fut  jugé  au  même  par- 
lement en  1685) ,  entre  les  enfans  du  baron  de  faint  Remy 
&  Philippe-Ignace  Grufon  ,  que  fi  un  fils  étoit  venu  à 
mourir  obéré  ,  fans  avoir  appréhendé  la  fucceffion  de  fon 
père  ,  &  que  les  créanciers  du  fils  euffent  fait  faiiîr  cette 
fucceffion  du  vivant  de  leur  débiteur  ,  elle  palferoit  d  fes  en- 
fans  fans  charge  de  la  failie  ,  s'il  n'étoient  point  héritiers 
de  leur  perc. 


) 
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lîon  doit  dépoier  au  greffe  de  la  jundi£l:ion  con-^ 
fulaire  fes  regiftres  &:  ion  bilan,  contenant  un 
état  exact  &  détaillé  de  tous  fes  biens  tant  meu- 
bles qu'immeubles  :  il  faut  pareillement  qu'il 
dépofe  un  double  des  mêmes  regiilres  &  bilan 
au  greffe  de  la  juridiction  oii  il  veut  être  admis 
au  bénéfice  de  Ceffion ,  6c  qu'il  donne  copie  de 
l'acle  de  dépôt  à  chacun  de  fes  créanciers  afin 
qu'ils  puiffent  examiner  fi  ces  regiflres  &  bilaa 
font  fmcères  &c  véritables. 

La  demande  pour  être  admis  au  bénéfice  de 
CefTion  peut  être  formée  de  deux  manières  y 
fçavoir ,  par  une  requête  que  préfente  à  cet  effet 

IJ  y  a  néanmoins  plufieurs  coutumes  de  la  Flandre ,  qui 
font  en  cela  conformes  à  la  jurifprudence  de  France.  On 
peut  en  voir  l'énumération  dans  les  noces  de  VandenKane 
fur  la  coutume  de  Gand. 

Les  chartes  générales  du  Hainault  portent  aufîi  que  celui 
qui  demande  d'érre  admis  au  bénéfice  de  Cefuon  ,  eft  tenu 
d'abandonner  à  fes  créanciers  tous  les  meubles  &  irameu- 
dont  il  eft  propriétaire  ou  héritier  apparent. 

La  faveur  du  bénéfice  de  CefiTion  prévaut  dans  la  même 
coutume  ,  fur  l'incapacité  légale  d'aliéner.  De  forte  que  pouf 
y  être  admis,  un  homme  veuf  avec  enfans  peut  abandonner 
à  fes  créanciers  les  biens  fournis  à  la  dévolution  qu'il  pof- 
Xède.  C'efl  ce  que  lui  permet  l'article  4  du  chapitre  50  des 
rchartes  générales.  Voyez  l«s  articles  Valenciennes  ,  Mons 
ET  Dévolution  Coutumière. 

L'ancienne  jurifprudence  de   France  obligeoit   un  débî- 

iteur  à  tenir  prifon  pendant  Tinflruction  du  procès  fur  l'en- 

'térineraent  de  fes  lettres  de  Cefïion.  La  coutume  de  Douai 

[chapitre  1 7  article  z  prefcrit  la  même  formalité  ,  ainfi  l'on 

doit  encore  s*y  fouraeitre  aujourd'hui  dans  cette  ville. 

Voye:^  les  arrêts  de  M.  Pollet  ;  Desihewiet  en  fes  injli" 
luttons  Belgiques  ;  Duhuri  en  {on  recueil  d'arrêts  du 
grand-conjeil  de  Afalines  j&:c.  (  Cette  note  c(ï  de  M.  Mer.- 
iiK  ,  avocat  au  parlement  de  Flandre.  ) 
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le  débiteur ,  &  fur  laquelle  il  obtient  la  permlf- 
fion  de  faire  aiïigner  fes  créanciers ,  ou  par  des 
lettres  de  chancellerie  appellées  Uttres  de  béné- 
fice de  Ccffion  (*) ,  qu'il  fait  fignifier  à  fes  créan- 
ciers avec  aiîignation  pour  en  voir  ordonner 
l'entérinement  (**). 


(  *  )  Formule  de  lettres  de  bénéfice  de  Cefjion, 
Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  &c.  à  norre  prévôt  cîe 
Paris  ,  ou  fon  lieutenant  civil  :  falut  j  de  la  partie  de  notre 
amé  Pierre  ,  marchand  à  Paris ,  nous  a  été  expofé  que  de- 
puis plus  d'un  an  ,  ayant  eiTuyé  beaucoup  de  banqueroutes 
&  de  pertes  dans  fon  commerce ,  il  n'a  pu  s'acquitter  exac- 
tement envers  fes  créanciers ,  lefqnels  ont  obtenu  contre 
lui  fentences  par  corps ,  l'ont  pourfuivi  avec  la  dernière 
rio-ueur  ,  &:  nécelTité  par-là  de  fouflraire  (a  perfonne  à  leurs 
pourliiites  ;  &  comme  il  ne  peut  fe  libérer  qu'en  leur  îfban- 
donnant  tous  fes  biens,  tant  meubles,  qu'immeubles,  ce 
qui  lui  donnant .  la  liberté  de  vaquer  à  fes  aiFaires ,  lui 
facilitera  d'autant  plus  fa  libération  j  il  a  recours  à  nous, 
s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos  lettres  fur  ce  nécelTaires  : 
à  ces  caufes ,  voulant  fubvenir  à  nos  fujets  fuivant  l'exi- 
gence des  cas;  nous  vous  mandons  que  tous  les  créanciers 
de  l'impétrant  étant  aflignés  par-devant  vous,  s'il  vous  ap- 
pert de  ce  que  deffus  &  autres  chofes  ,  tant  que  fjfîire  doi- 
vent, après  qu'il  aura  rempli  les  formalités  préalables  pref- 
crites  par  les  ordonnances  ,  vous  ayez  à  le  recevoir  à  l'aban- 
don de  fes  biens,  tant  meubles  qu'immeubles j  &  en  con- 
féquence  le  décharger  de  toutes  contraintes  par  corps ,  à 
la  charge  par  lui  de  Hitisfaire  aux  formalités  prefcrites  :  car 
tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris  le. . . .  &c, 

(  **  )  ^J/igriation  pour  voir  entériner  les  lettres  de 
Ceffwn, 

L'an  ,  &c.  en  vertu  des  lettres  de  Ceflion  obtenues  par 
le  fieur  Pierre  ci  -  après  nommé ,  en  la  chancellerie  du 
palais  à  Paris ,  le. .  . .  duement  fignées  ,  fcellées  &  infi- 
nuées  ;  &  à  la  requête  du  fieur  Pierre,  marchand  à  Paris, 

&c.   je ,    Claude huiflier foulTigné  ,   certifie 

avoir    donné   aHlgnation  aui  fieur créancier  dudit 
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Après  cette  aflîgnation  ,  le  débiteur  ne  peut 
plus  être  valablement  emprlionné  par  les  créan- 
ciers auxGucls  elle  a  été  denrée,  &  qui  n'ont 
point  de  moyens  pour  empêcher  la  CeiTion. 
C'eft  mal-à- propos  qu'un  commentateur  de  l'or- 
donnance du  commerce  a  prétendu  que  quand 
un  débiteur,  au  lieu  de  fe  pourvoir  par  fimple 
requête  d'evant  le  juge  ,  fe  pourvoyoit  en  chan- 
cellerie ,  &c  obtenoit  des  lettres  de  bénéfice  de 
CeiTion  ,  elles  n'empêchoient  pas  les  créanciers 

fîeur  Pierre,  de  la  fomme  de  fix  cens  livres,  au  paye- 
ment de  laquelle  ledit  fleur  Pierre  a  été  envers  lui  con- 
damné par  corps,  &c.  au.  (leur Sec à  ccmparoir 

d'hui  en  huitaine,  à  l'audience  du  parc  civil  du  châtelet  de 
Paris  j  pour  voir  dire  que  les  lettres  de  Ceflîon  (ufn-ien- 
tionnées  feront  entérinées  pour  être  exécutées  félon  leur 
forme  ^'  teneur  ;  en  conféquence  qu'il  fera  donné  lettres 
au  demp.ndeur  de  l'abandon  qu'il  fait  par  ces  préfentes  de- 
tous  fès  biens  &  effets  ,  tant  meubles  ,  qu'immeubles  ,  dé- 
taillés en  fon  bilan  par  lui  dépofé  avec  fes  regiftres  au 
greif2  de  la  juridiction  des  confuls  de  certe  ville,  airfi  qu'il 

eft    jufiifîé  par    acte  de  dépôt ,    délivré  par greifiCr 

d'icclie  :  les  doubles  defquels  blan  &  regiftres ,  certifiés 
véntabîes  par  ledit  iîeur  Pierre  ,  ont  été  avec  les  titres  des 
afrifs  dudit  bilan  ,  dépofés  au  greffe  de  AF.  . . .  greffier 
audit  châtelet ,  fuivant  fade  de  dépôt  par  lui  délivré  le. . . . 
lefquels  bilan,  regiftres  &  titres,  ledit  lieur  Pierre  offre 
d'afiirmer  fîncéres  &  véritables ,  qu'il  n'a  détourné  ,  ni  fait 
détourner  diredemcnt  ni  indn-edement  aucun  de  fes  effets; 
quoi  faifant  ,  &  en  obfervant  par  lui  les  formalités  pref- 
crites  par  l'ordonnance  ,  il  demeurera  déchaigc  pour  l'a- 
venir de  toutes  contraintes  par  corps  ,  prononcées  ou  à 
prononcer  centre  lui,  pour  raifon  des  créances  énoncées 
liudit  bilan  ;  &:  pour  en  outre  répondre  &  procéder  comme 
de  raifon  ,  à  fins  de  dépens  ,  en  cas  de  conreftation  ;  &:  ai 
fignifié  ,  &c.  &  ai  aux  fuf-  nommés  lailfé  copie  ,  tant 
defdires  lettres  de  Ccffion  &  dudit  a£le  de  dépôt  ,  que  du 
préfent. 
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de  faire  mettre  à  exécution  avant  l'entérinement 
les  contraintes  par  corps  qu'ils  pouvoient  avoir 
contre  ce  débiteur  :  il  eil  évident  que  des  let-» 
très  émanées  de  l'autorité  Ibuveraine  doivent 
au  moins  produire  autant  d'efFet  qu'une  fimple 
ordonnance  de  permis  d'ajjîgmr  donnée  par  un 
juge  inférieur. 

Lorfque  les  créanciers  comparoiflent ,  ils  peu- 
vent propofer  les  moyens  qu'ils  ont  pour  s'op- 
pofer  à  ce  que  le  débiteur  foit  reçu  à  faire  Cef- 
fion  de  biens ,  &  s'ils  n'ont  aucun  moyen  pour 
cet  effet ,  ou  qu'ils  ne  comparoiffent  pas  ,  le 
juge  doit  entériner  les  lettres  de  bénéfice  de 
Geffion  (^). 


(*)  Formule  d'une  fentence  d'entérinement. 
Nous  (iifons  que  les  lettres  de  CefTion  obtenues  par  ie 
demandeur  ,  feront  &  demeureront  entérinées  pour  être 
exécutées  félon  leur  forme  &  teneur  ;  en  confccjucnce  , 
lui  donnons  lettres  de  l'abandon  qu'il  a  déclaré  par  fon 
exploit  de  demande  ,  faire  â  tous  l'es  créanciers  ,  de  tous 
fes  biens  ,  meubles  &  immeubles  détaillés  en  fon  bilan 
par  lui  dépofé  au  greffe  ,  avec  fes  regiltres  &  papiers  ,  à  la 
charge  par  lui  d'affirmer  ledit  bilan  &  les  titres  &  créan- 
ces ,  tant  adifs  que  pailifs ,  y  énoncés ,  fuicères  &  vérita- 
bles ;  qu'il  n'a  détourné,  ni  fait  détourner,  diredemenr, 
ni  indirectement ,  aucun  de  (es  effets;  oc  en  outre  de  réi* 
térer  ladite  Cefîion  au  pilori  des  halles  de  cette  ville  ;  fes 
créanciers  appelés  ;  à  l'effet  de  quoi  il  y  fera  conduit 
fur  la  minute  de  la  préienre  fentence,  par.  .  .  .  huillier 
audiencier  de  fervice ,  que  nous  commettons  a  cet  effet  ^ 
lequel  en  dtelTera  procès-verbal  :  ce  fait/,  &  en  obfervanc 
par  le  demandeur  les  autres  formali:és  en  tel  cas  requifes 
&  accoutumées  ,  il  demeurera  déchargé  pour  l'avenir,  de 
toutes  contraintes  par  corps  ,  prononcées  ou  à  pronon- 
cer contre  lui ,   pour   raifon  des   créances  énoncées  audit 
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Cet  entérinement  doit  être  prononcé  contre 
les  créanciers  qui  n'ont  point  de  moyens  pour 
s'y  oppofcr,  quand  même  il  y  en  auroit  d'autres 
contre  leiquels  le  bénéfice  de  CefTion  ne  peut 
avoir  lieu  :  dans  ce  cas ,  le  débiteur  ne  doit  être 
débouté  du  bénéfice  de  CelTion  qu'à  l'égard  de 
ceux-ci. 

La  léntence  qui  admet  un  débiteur  au  béné- 
fice de  Cefîion ,  doit  le  charger  d'affirmer  la  vé- 
rité du  bilan  &  des  titres  de  créance  tant  adifs 
que  palTifs  qu'il  a  dépofcs  au  greffe  ,  &;  qu'il  n'a 
détourné  ,  ni  fait  détourner  directement,  ni  in- 
directement aucun  de  fes  effets.  Elle  doit  pareil- 
lement le  charger  de  réitérer  fa  Cefflon  au  pi- 
lori des  halles  ,  fes  créanciers  préfens  ou  dûment 
appelles  ,  fi  la  Ceiîion  a  lieu  à  Paris,  ou  de  rem- 
plir les  formalités  ufitées  en  cas  pareil ,  fi  la 
Celîion  fe  fait  ailleurs  (*). 

Si  le  débiteur  ejl  prifonnier  ,  la  femence  porte  : 
A  l'efFec  de  quoi ,  fur  la  miniice  de  la  préfence  rentence , 
le  demandeai-  fera  tiré  des  prifons  du  pecic-châtelec ,  où  il 
efi:  maiiiccnant  détenu  j  &  ce  par....  huiflîer  auciencier  de 
fcrvice  qu'à  ce  faire  commettons  j  lequel  s'en  chargera  fur 
les  regidresde  la  geoie  \  pour  ,  après  les  formalités  en 
tel  cas  requifes  &  accoutumées  remplies ,  &  dont  ledit. . .  • 
huiiîîer  drelTera  fon  procès-verbal ,  êcre  le  demandeur  ra- 
mené au  grerfe  de -la  geôle  dudic  chârelet ,  &  mis  en  pleine 
liberté  ,  après  que  l'huifTier  à  ce  commis  en  aura  déchargé 
les  regiftrcF. 

{*)  Lorfque  h  débiteur  ejl  prifonnier  au  moment  où  les 
juges  entérinent  les  lettres  de  béncficc  de  CeJJion  ,  l'huijjier 
commis  pour  le  mettre  en  liberté  doit  fommcr  les  créanciers 
de  fe  trouver  à  V audience  ordinaire  du  ficge  pour  y  voir 
prêter  V affirmation  ordonnée  par  la  fentence  ,  &  les  aj/igner 
pour  ajfifer  à  la  Ccjfion  à  faire  à  tel  jour  qu'il  indique  y 
au  pilori  des  halles  ^  &c.  Après  cette  ajfignaiiun  ,  rhuijficr 
commis  doit  drejfer  U  procès  verbal  qui  fuit  : 

Ziv 
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Il  y  a  quelques  coutumes  comme   celle  de 


L'an  ,  8cc,  A  la  requête  du  fieur  Pierre ,  marchand  à 
Paris ,  &ç. . . .  je. . , .  afliilé  de. . . .  demeurant  à.". . .  &  de,... 
demeurant  à. , , .  me  luis  trariporté  au  greffe  de  la  geoîe  des 
prifons  du  petit  chàrelet  de  cerre  viiie  ,  où  étant ,  j'ai  fignifié 
&  donné  copie  à  Me..,,  greirier  de  la  geôle  défaites  pri- 
fons  ,  de  la  ïentence  rciiLiue  cejourd'hui  au  parc  civil  du  cnâ- 
teier  ^e  Paris,  encre  ledit  fieur  Pierre  Se  les  lieurs. ...  fes 
créanciers ,  par  leauei  ledit  (îeur  Pierre  a  e:é  reçu  au  béné- 
fice de  Cefllon  ,  &. déchargé  de  toutes  contraintes  par  corps, 
8c  a  été  ordonné  qu'il  feioit  mis  en  liberté  ,  à  la  charge 
de  nnisFaire  aux  formalités  en  tel  cas  requifes  &  accou- 
tumées j  de  lacjuelle  fentence ,  l'exécution  a  été  ordonnée 
fur  la  '.v.inuîc  d'Jcelle.  En  coniéqnence  de  laquelle  ligni- 
fîcat-on,  j'ai  huiiTier  {lîfdit  &  fouîligné  ,  porteur  de  ladite 
minute  ,  fait  commandement  audit  Me..,,  de  laiiTer  pré- 
jfen^çment  forcir  dcfdites  prifons  du  châtelet  ,  ledit  Pierre , 
à  l'elTet.  de  flitisfaire  au.x  rormalités  (ufiïien [ion nées  aux 
offres  que  j'ai  rai. es  de  m'en  charger  fur  les  regiftres,  après 
que  ledit  lieu?  Pierre  aura  farjsfait  auxdites  formalitis.  A 
^uoi  ledit  M*^. . . .  obtempérant  a  préfen^ement  remis  fous 
ma  garde  la  perfonne  dudit  (ieur  Piene,  après  que  je  m'en 
luis  chargé  fur  les  regiftre-  de  la  geôle;  ce  fait,  ai  conduiî 
ledit  fieur  Pierre  fous  bonne  &:  fuie  garde  au  châtelet  de 
Paris,  en  l'auditoire  du  parc  civil  dudit  chàteiet ,  où  étant, 
à  rheurede.,..  l'audience  de  fordinaire  tenante  ,  ledit  fieur 

Pierre ,    afîîfté  de  M" fon    procureur ,  a  requis 

M.  le  lieutenant  paiticdlier  tenant  le  ficge ,  de  recevoir 
l'affirmation  à  lui  prefciite  par  la  fentence  (uCdiàiL'e.,  Se 
lui  en  donner  lettres;  ce  qui  ayant  été  fait ,  je  huiflîer  fuf- 
dit  &  fcuiTigné,  afîîilé  comme  deiTus,  ai  conduit  ledit  Pierre 
fous  bonne  &  fii ré  garde  au  piloii  des  halles  de  cette  ville  ^ 
&  après  que  l'heure  de  une  heure  après  midi ,  indiquée  aux 
créanciers  dudir  heur  Pierre  ,  pour  voir  faire  ladite  Cefiion  , 
a  été  fonnée  à  l'horloge  de  faint-Euftache  ,  paroilfe  del  lites 
Lalies,  &  avoir  attendu  encore  plus  d'une  demi-heure,  furs 
qu'^.ucun  créancier  dudit  (ieur  Pierre,  ni  perfonne  quelcon- 
cjue  fe  foit  préfenté  pour  s'oppofér  à  ladite  celTion  ;  ledit 
iîeui  Pierre ,  après  avoir  dit  &  déclaré  fe$  nom  Se  qualité-^ 
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Bretagne ,  qui  veulent  que  la  CefTion  foit  publiée 
clans  la  paroifiedu  débiteur;  6c  d'autres,  comme 
celle  du  Bourbonnois,  qui  exigent  qu'elle  loit 
inlinuée  &  publiée  en  jugement  à  jour  ordinaire. 

a  piircilleinenc  cîcclaré  à  mus  ceux  qui  fe  fonc  trouvés  pré- 
fcns ,  à  haute  &  intelligible  voix  ,  qu'il  a  été  reçu  n  faire 
ladite  Ceflion  forcée;  à  ce  queperfonne  n'en  ignore.  Enfuiie 
ledit  fieur  Pierre  a  fait  fdire  trois  tours  audit  pilori ,  dont  il 
a  requis  a£le,&:  a  (igné  avec  moi  huifiier  fufoit  &.  foulTigné  , 
&  lefdirs  témoin^. 

Et  ledit  jour,  quatre  heures  de  relevée,  je,  huiflier  fi  fdit 
&  roufl)C!;né,  aflilté  comme  deiïus  ,  ai  conduit  ledit  fieuc 
Pierre  au  lieu  où  fe  tient  l'auditoire  des  confiils  de  cette 
ville ,  fie  rue.  .  .  .  où  étant  ,  l'audience  dcfciits  confiils 
tenante  ;  ledit  lieur  Pierre,  après  avoir  dit  &  déclaré  à  haute 
&  intelligible  voix  fjs  nom  ,  furnom  ,  qualité  &  demeure, 
a  pareillement  déclaré  que  par  la  fentence  du  parc  civil  fus- 
mcntionnéc  ,  il  a  été  reçu  à  f^ire  CefTion  forcée  de  biens  , 
laquelle  déclaration  il  a  requis  MM  les  juge  &  confuls  de 
recevoir ,  lui  en  donner  a£le ,  la  faire  lire  &  publier  ,  & 
inférer  dans  le  tableau  public  a  ce  defliné  ,  fuivant  l'ordon- 
nance, à  quoi.  MM.  les  lefdits  juge  &  confuls  ayant  égard  , 
ont  reçu  ladite  déclaration  ,•  de  laquelle  il  a  été  fait  ledure 
&  publication.  Après  quoi  y  je  ,  huifiier  fufdit  &  fouf- 
lîgné  ,  affilié  comme  dcffus  ,  ait  conduit  &  ramené  ledit 
Heur  Pierre  au  .greffe  de  la  geôle  des  prifons  du  petit 
châtelet  de   cette    ville  ,    011  étant  ,    ai    dit   &   déclaré  à 

I\1c grefïier  de  la  geôle  dcfdites  prifons ,  parlant  à  fa 

perfonne  j  cju'attendu  que  ledit  fieur  Pierre  a  fatisfait  aux 
formalités  prefcrites  par  la  fentence  fufdatée,  ainfi  que  je 
lui  en  ai  jufrifié  par  la  le£li:re  du  préfent  piocès-veibal , 
j'é:o!S  prêt  &  OiFicis  d'en  décharger  les  regiftres  de  la  geôle 
dcfdi:£s  pviCovs ,  le  fommanc  de  me   les   repréfencer  à  cet 

elfet;  a  quoi  obtempérant ,  j'ai  déchargé  ledit  Me de 

la  perfonne  ducir  fieur  Pierre;  lequel  en  conféquence  de  ce 
que  deffus ,  &  en  vertu  de  ladite  fentence  ,  ai  mis  en  pleine 
^'  entière  l'bcrté ,  ce  fait,  &  après  avoir  vaqué  à  ce  que 
dcffus,  jufqu'à.  .  .  .  (telle  heure)  je  rat:  fuis  rcuré  avec 
Rî.'fdits  témoins.  Si^né. .  «> 
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Ces  formalités  particulières  ont  pour  but ,  en 
rendant  publiques  les  Ceiïlons  ,  d'empêcher 
qu'on  ne  fe  prête  avec  la  même  confiance  à 
contrader  avec  ceux  qui  ont  eu  recours  à  cette 
voie. 

C'efl  dans  les  mêmes  vues  que  l'ordonnance 
du  commerce  veut  que  les  marchands,  négo- 
cians  ou  banquiers  qui  ont  été  reçus  judiciaire- 
m?nt  au  bénéfice  de  CelTion  ,  comparoifTent 
cndiîte  en  perlonne  à  l'audience  de  lajurididion 
confulaire  ,  s'il  y  en  a  une  dans  le  lieu,  fmon  à 
l'audience  de  Thôtel-de-ville ,  pour  y  déclarer 
leurs  noms ,  iiirnoms ,  qualités  6c  demeures ,  & 
qu'ils  ont  été  reçus  à  faire  CelTion.  Leur  décla- 
ration doit  être  enfuite  lue  &  publiée  pour 
la  rendre  notoire  à  tout  le  monde.  Mais  cette 
formalité  particulière  aux  conimerçans  ou  ban- 
quiers ,  &  qui  doit  fuivre  le  jugement  par  lequel 
on  admet  la  CefTion ,  ne  donne  aucune  forte  de 
iiroit  aux  juges  confuls  pour  connoître  de  la  Cef- 
fion  en  elle-même.  Il  n'y  a  que  les  juges  royaux 
ordinaires  qui  foient  compétens  pour  juger  fi 
elle  doit  être  admife  ou  rejetée. 

Autrefois  on  exigeoit  que  ceux  qui  avoient 
fait  Cellion  de  biens  portaiTent  un  bonnet  vert  ; 
mais  cela  ne  s'obferve  plus  maintenant ,  fi  ce 
n'ell  dans  quelques-unes  de  nos  provinces  mé- 
ridionales oii  Ton  afTure  que  cet  ufage  s'efl  con- 
fervé. 

Il  y  a  diiîérens  cas  ou  un  débiteur  ne  peut 
pas  être  admis  au  bénéfice  de  CefTion  :  ainfi  ce 
bénéfice  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  dettes  dans 
lefquelles  l'intérêt  pubhc  ou  celui  du  roi  fe  trou- 
vent engagés,  comme  quand  le  débiteur  efl 
comptable  de  deniers  publics  ôc  furtout  de  de- 
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niers  royaux.  Cefl  ce  qui  réfulte  de  l'article  13 
du  titre  commua  de  l'ordonnance  des  fermes  ,  du 
mois  ds  juillet  1681.  On  n  admettroit  par  con- 
lequent  pas  au  bénéfice  de  Celiion  les  payeurs 
des  rentes  ,  les  receveurs  des  deniers  du  roi , 
des  villes  ,  des  hôpitaux  ,  les  commiiTaires  aux 
failles  réelles ,  les  huiiîiers  ou  autres  dépofitaires 
de  juftice  ,  ni  en  général  les  particuliers  ou 
officiers  avec  qui  l'on  efl  obligé  de  contraâ:er. 

Les  tuteurs  des  mineurs  6c  les  curateurs  des 
^interdits  ne  peuvent  pas  être  admis  non  plus  au 
bénéfice  de  CefTion  pour  les  reliquats  de  leurs 
comptes,  parce  que  ces  reliquats  font  dans  la 
claffe  des\:réances  nécefîaires  dont  on  vient  de 
parler.  Mainard  &C  la  Rocheflavin  rapportent 
un  arrêt  du  7  mai  i6c8  ,  qui  l'a  ainfi  jugé.- 

Le  bénéfice  de  CeiTion  n'a  pareillement  pas 
lieu  relativement  aux  créances  qui  procè- 
dent du  crime  ou  du  dol  du  débiteur  :  ainli 
on  n'y  admet  ni  les  banqueroutiers  frauduleux, 
ni  les  ftellionataires  ,  ni  ceux  qui  détournent 
leurs  effets  pour  tromper  leurs  créanciers.  Il  en 
eil  de  même  de  l'héritier  qui  n'a  pas  fait  d'in- 
ventaire 5  parce  qu'alors  on  préfume  qu'il  y  a 
fraude. 

On  ne  reçoit  pas  non  plus  au  bénéfice  de  Cef- 
fion  ceux  qui  ont  été  condamnés  en  matière  cri- 
minelle à  des  dommages  ôc  intérêts  ;  &c  l'on  en 
uié  de  même  envers  ceux  qui  pour  caufe  de 
délit ,  ont  été  condamnés  à  quelque  amende  en- 
vers le  roi  :  mais  s'il  ne  s'agit  que  de  funples 
dépens  ,  même  en  matière  criminelle  ,  on  peut 
faire  Celfion  de  biens  pour  éviter  la  contrainte 
par  corps.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  diffjrens  arrêts, 
6ç  particulièrement  d'un  du  14  janvier  i66i. 
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On  refiife  aafîi  d'admettre  au  bénéfice  de 
Ceffion  les  cautions  judiciaires  ,  les  adjudicatai- 
res de  biens  vendus  judiciairement,  &  en  général 
ceux  qui  contrarient  en  juilice.  Il  y  a  là-defTus  un 
arrêt  du  15  juillet  1571  rapporté  par  Carondas. 

Lorfque  la  contrainte  par  corps  a  été  fcipulée 
par  le  bail  d'une  terre  ou  métairie,  on  n'admet 
pas  le  fermier  au  bénéfice  de  Cefîion  relative- 
ment aux  fermages  &:  à  l'argent  que  lui  a 
avancé  le  propriétaire  à  l'entrée  &  dans  le 
cours  du  bail.  C'eft  ce  qu'ont  jugé  difFérens* 
arrêts,  notamment  un  du  3  1  mai  1633  ,  qui  in- 
firma une  fentence  du  prévôt  de  Paris ,  par  la- 
quelle le  nommé  Jacques  Gruet,  fermier  d'un 
domaine ,  avoit  été  admis  au  bénéfice  de  Ceifion 
nonobflant  l'oppofition  du  propriétaire  de  ce 
domaine.  La  raifon  de  cette  jurifprudence  eft 
que  le  fermier  commet  une  efpèce  de  vol  lorf- 
qu'il  applique  à  fon  profit  les  fruits  provenans 
des  héritages  qu'il  tient  à  ferme  avant,  que  le 
propriétaire  ait  été  payé  de  fes  fermages.  Il  faut 
conclure  de  là  que  s'il  étoit  évident  que  des 
malheurs  ou  cas  fortuits  eufient  fait  périr  les 
fruits  de  la  ferme.,  &  euffent  par  conféquent 
mis  le  fermier  hors  d'état  de  payer  les  ferm.ages 
au  propriétaire ,  on  ne  pourroit  pas  refuler  de 
l'admettre  au  bénéfice  de  Cefïion  accordé  par  la 
loi  aux  débiteurs  malheureux. 

On  ne  doit  pas  recevoir  au  bénéfice  de  Cef- 
ceux  dont  les  dettes  ont  pour  caul'e  les  achats , 
ventes  ou  échanges  qu'ils  ont  faits  en  foire  ou 
marché  public. 

Il  faut  en  dire  autant  des  courtiers  Se  autres 
qui  fe  chargent  moyennant  falaire  ,  de  faire  ven- 
dre ou  acheter  des  bleds,  des  vins ,  des  chevaux 
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ou  d'autres  marchandifes  :  on  doit  leur  refufer 
le  bénéfice  de  CelTion  relativement  à  la  reftitu- 
tion  de  ces  marchandires  ou  du  prix  qu'elles 
ont  été  vendues.  Le  parlement  de  Rouen  l'a  ainli 
jugé  par  arrêt  du  28  mars  1630. 

Suivant  l'article  i  du  titre  10  de  l'ordon- 
nance du  commerce  ,  les  étrangers  non  natura- 
liles  ne  doivent  point  être  admis  à  faire  CeiÏÏon 
de  biens.  Cette  décifion  eu  fondée  fur  deux  mo- 
tifs principaux  ;  le  premier  eft  que  leurs  biens 
font  ordinairement  hors  du  royaume  ,  ou  du 
moins  qu'il  leur  eft  aifé  de  les  y  faire  pafler  :  il 
feroit  par  conféquent  fort  difficile  à  des  régni- 
coles  de  faire  valoir  en  pays  étranger  la  Ceflion 
que  leur  débiteur  leur  auroit  faite  de  fes  biens  , 
&  même  de  connoître  la  vérité  &  la  réalité  de 
cette  CeiTion.  Le  fécond  motif  ell  celui  de  la 
réciprocité  ;  car  on  n'admettroit  pas  la  CelTion 
de  biens  qu'un  débiteur  françois  voudroit  faire 
envers  un  étranger  fon  créancier.  C'efl  ce  qu'ont 
jugé  différens  arrêts  des  1 8  avril  1556,  5  décem- 
bre 1591  &  17  août  1598. 

Obfervez  que  iî  le  créancier  d'une  dette  pour 
laquelle  on  n'éfl  pas  admis  au  bénéfice  de  Cef- 
fion  prenoit  en  payement  un  billet  ou  une  obli- 
gation de  fon  débiteur ,  fans  réferver  fon  privi- 
lège, il  feroit  cenfé  y  avoir  renoncé  ,  &  ne 
pourroit  plus  en  ufer  pour  empêcher  la  Cef- 
lion.  Papon  cite  deux  arrêts  qui  Font  ainfi  jugé. 
Au  refte ,  il  ne  fuffit  pas  à  un  débiteur  pour 
être  libéré  irrévocablement  envers  fes  créan- 
ciers, de  leur  avoir  fait  la  Ceflion  de  tous  les 
biens  dont  il  avoit  la  pofTeifion  :  l'autorifation 
légale  de  cette  CefTion  fuppofe  l'impofTibilité 
aduelle  où  eit  le  débiteur  d'en  faire  davantaete 
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pour  (es  créanciers  ;  c'eft  pourquoi  ii  dans  I2 
lliite  ce  même  débiteur  vient  à  rétablir  fes  af- 
faires ôc  à  acquérir  de  nouveaux  biens ,  il  peut 
être  pourfuivi  au  payement  de  ce  qu'il  redoit 
fur  les  créances  qu'il  n'a  acquittées  qu'en  partie. 

La  CefTion  de  biens  entraîne  avec  elle  une 
efpèce  de  note  d'infamie  ,  qui  confifte  particu- 
lièrement en  ce  que  ceux  qu'on  a  admis  à  cette 
CefTion  font  incapables  de  pofleder  aucune 
charge  :  mais  il  ne  faut  pas  croire  avec  Ferrières 
qu'ils  n'aient  plus  le  droit  d'efter  en  jugement, 
foit  en  demandant ,  foit  en  défendant.  Cet  au- 
teur ajoute  fans  aucun  fondement ,  que  c'eft  à 
caufe  de  cette  inîerdiâ:ion  que  le  jugement  qui 
reçoit  au  bénéfice  de  Cejjion  a  coutume  de  nommer 
un  curateur  au  cefjionnaire  ,  &  que  quand  cela  a 
été  omis  ,  ceux  qui  ont  quelque  action  à  diriger 
contre  lui  font  obligés  de  lui  en  faire  créer  un  en 
juflice.  Il  n'y  a  pas  un  mot  de  vrai  dans  tout  cela. 

On  trouve  une  autre  erreur  plus  importante 
fur  cette  matière  dans  la  colleftion  de  Denifart  : 
il  ne  faut  toutefois  pas  l'imputer  à  ce  procureur  ; 
elle  appartient  au  continuateur  de  fon  ouvrage  : 
voici  ce  qu'il  dit  : 

«  Celui  qui  a  été  admis  une  fois  au  bénéfice 
»  de  Ceinon  ^  ne  peut  faire  enfuite  un  contrat 
»  d'union  avec  fes  créanciers  ;  c'eft  ce  qui  a  été 
»ï  jugé  par  arrêt  rendu  à  l'audience  de  fept  heu- 
»  res  y  le  lundi  27  juillet  1761  ;  il  eft  vrai  que 
»  dans  Tefpèce  de  cet  arrêt,  on  argumentoit 
»  encore  de  ce  que  le  contrat  d'union  n'avoir 
»  point  été  précédé  du  bilan  ;  mais  le  premier 
»  moyen  étoit  le  principal  ». 

Il  n'y  a  ni  vérité ,  ni  juftefTe  dans  les  confé- 
quences  déduites  de  l'efpece  rapportée.  On  fait 
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que  c'eft  par  un  principe  d'humanité  que  le  bé- 
néfice de  CefTion  a  été  introduit  en  faveur  des 
débiteurs  :  or  ce  bénéfice  de  la  loi  pourroit  leur 
être  préjudiciable ,  s'il  leur  enlevoit  la  faculté 
de  s'arranger  avec  leurs  créanciers.  Il  nuiroit 
encore  à  ceux-ci ,  puifqu'en  les  empêchant  de 
procurer  à  leur  débiteur  le  moyen  de  rétablir 
fes  affaires ,  il  faudroit  qu'ils  renonçaffent  à  l'ef- 
pérance  d'en  être  payés.  Il  efl  donc  clair  que  le 
légiflateur ,  en  introduifant  le  bénéfice  de  Cef- 
fion ,  n'a  jamais  prétendu  qu'il  devint  un  obfîacle 
aux  acles  de  bienfaifance  que  des  créanciers  juge- 
roient  à  propos  d'exercer  envers  leur  débiteur. 

Mais  comme  en  venant  au  fecours  du  débi- 
teur malheureux ,  la  loi  n'a  pas  eu  deffein  de 
favoriier  les  débiteurs  de  mauvaife  foi ,  elle  n'a 
pas  voulu  qu'ils  pufTent  tromper  leurs  créanciers 
impunément  :  c'eft  pourquoi  tout  débiteur  qui 
cache  à  ies  créanciers  l'état  de  fes  affaires  comme 
fait  celui  qui  ne  leur  préfente  pas  fon  bilan ,  fe 
rend  indigne  de  toute  faveur  de  leur  part.  C'efl 
par  conféquent  le  défaut  de  bilan  qui  a  empêché 
la  cour  de  confolider  l'arrangement  fur  lequel 
elle  a  prononcé  par  fon  arrêt  du  27  juillet  1761. 
Cela  eff  d'autant  plus  vrai ,  qu'elle  n'a  fait  qu'ap- 
pUquer  la  décifion  de  la  loi  à  l'objet  dvi  litige. 

Le. continuateur  de  Denifart  auroit  été  péné- 
tré de  cette  vérité,  &  n'auroit  peut-être  pas 
erré  autant  qu'il  l'a  fait ,  s'il  eût  confulté  les  ob- 
fervations  qui  terminent  le  quatre-vingt-dix-neu- 
vième chapitre  de  la  première  centurie  de  M.  le 
Prêtre  ,  d'où  un  commentateur  de  l'ordonnance 
du  commerce  a  fort  bien  tiré  la  doj^lrine  luivante  : 

«  Mais  fi  après  la  CefTion ,  k  débiteur  fait  avec 
»  fes  créanciers  un  contrat  d'attermoiement  par 
»  lequel  ils  ç>nt  çonfçnti  dç  lui  rçmettre  une  par^ 
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»  de  de  fa  dette  ,  alors  ils  ne  peuvent  plus  agir 
»  contre  lui  pour  fe  faire  payer  d'une  plus  grande 
»  fomme  que  celle  dont  ils  font  convenus ,  à 
»  moins  qu'ils  ne  juilifîent  que  par  la  tranladion 
»  il  y  a  eu  dol  ou  fraude  de  la  part  de  leur  dé- 
»  biteur  », 

Le  défaut  de  bilan  eft  dans  le  fens  de  la  loi , 
une  preuve  de  fraude  ;  il  n'a  donc  point  fallu 
d'autre  motif  pour  rendre  l'arrêt  cité. 

Lorfqu'après  avoir  fait  Ceffion  de  biens  ,  un 
débiteur  vient  par  la  fuite  à  acquitter  fes  dettes 
&C  à  payer  tous  fes  créanciers ,  il  peut  obtenir 
des  lettres  de  réhabilitation  qui  le  tont  rentrer 
dans  les  droits  dont  jouiffenî  les  autres  citoyens. 

Le  jugement  qui  admet  au  bénéfice  de  Ceiïion 
de  biens  a  été  affujetti  à  l'infmuation  par  la  dé- 
claration du  19  juillet  1704  ,  &  il  doit  être  perçu 
dix  livres  pour  le  droit ,  conformément  à  Far- 
ticle  16  du  tarif  du  29  feptembre  1722. 

Outre  la  CelTion  de  biens  judiciaire  dont  nous 
venons  de  parler,  les  débiteurs  font  fouvent  ufage 
d'une  autre  efpèce  de  Ceilion ,  connue  plus  parti- 
culièrement fous  le  nom  d'ABANDONNEMENT. 
Voyez  cet  article. 

Cession,  fe  dit  auïïi  d'un  aâ:e  par  lequel 
on  transfère  à  quelqu'un  la  propriété  de  chofes 
mobiliaires  ou  immobiliaires. 

L'artice  25  du  tarif  du  29  feptembre  1722 
porte  '^ue  le  droit  de  contrôle  d'un  ade  de  cette 
efpece  doit  être  payé  conformément  aux  articles 

3&.4- 

Ainfi  lorfque  les  chofes  cédées  ne  font  pas  dé- 
fignées ,  &  qu'il  n'y  a  pont  de  prix  certain, 
comme  quand  on  cède  des  droits  litigieux  moyen- 
nant une  fomme ,  6c  à  la  charge  de  foutenir  des  " 

procès 
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îprocès,  ou  de  payer  des  dettes,  c'eil  le  cas  de 
percevoir  deux  cents  livres  pour  tenir  lieu  du 
plus  fort  droit  de  contrôle  en  conformité  de 
l'arricle  4  du  îarif,  à  moins  que  les  parties  ne 
faflent  dans  Tade,  une  eftimation  de  tout  ce  qui 
peut-être  l'obiet  de  la  Ceflion,  conformément  à 
l'article  21  de  la  déclaration  du  20  avril  1694, 
auquel  c^s  le  droit  !e  contrôle  doit  être  perçu  fur 
cerre  eilimation. 

S'il  s  agit  de  Ceiîîon  d'immeubles,  droits  réels 
&c  immobiliers ,  le  droit  de  centième  denier  en 
cil  du. 

Lorfque  les  objets  cédés  font  défignés,  la  per- 
ception du  plub  fort  droit  de  contrôle  ne  peut 
avoir  lieu  :  ces  objets  doivent  alors  être  éva- 
lués par  les  parties  pour  régler  les  droits  en 
conformité. 

S'il  ne  s'agit  dans  la  CefTion  que  de  biens  im- 
meubles &C  droits  immobiliers  non  dcfignés  ,  6c 
que  cette  Ceiuon  foit  faite  moyennant  un  prix, 
&  à  la  charge  de  payer  les  dettes ,  &Cc.  il  faut 
néceffairement,  pour  régler  le  droit  de  centième 
denier ,  qu'il  loit  fait  une,  déclaration  affirmée 
de  la  valeur  de  ce  qui  efl  cédé  ;  la  même  décla- 
ration doit  alors  fervir  à  fixer  le  droit  de  con- 
trôle ,  en  fe  départant  de  la  rigueur  de  la  loi  , 
qui  le  Hxe  dans  ce  cas  à  deux  cents  livres;  mais 
fi  la  Cefîion  comprend  aufTi  des  effets  mobi- 
liers non  défignés,  la  déclaration  faite  pour  ré- 
gler le  centième  denier  ne  peut  fervir  pour  le 
droit  de  contrôle  ,  qui  doit  être  perçu  lur  le 
pied  de  l'article  4  du  tarif,  faute  d'avoir  fait 
dans  TaCle  même  une  efiimation  fuffilante.  Les 
commis  ne  peuvent  fe  départir  de  cette  règle  , 
qu'autant  qu'ils  y  font  autorifés  par  leurs  lupé- 
To^iz  yiIL  A  a 
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rieurs  dans  des  cas  oii  les  objets  font  peu  cort-»' 
iidérables. 

Par  arrêt  du  confeil  du  4  novembre  1755  , 
la  dame  de  Louvat ,  femme  du  fieur  Dagoult , 
&  le  fieur  Gérard  ,  notaire  à  Grenoble  ,  ont  été 
condamnés  folidairement  au  payement  de  qua- 
tre-vingt-quatre livres  pour  fupplément  du  droit 
de  contrôle  d'un  aâ:e  portant  CefTion  de  droits 
fuccefîifs  faite  moyennant  vingt-un  mille  livres 
pour  en  jouir  par  la  dame  ceflionnaire  comme  elle 
aviferoit ,  néanmoins  à  fis  rifques  ,  périls  &  for- 
tunes. Cette  claufe  qui  impofoit  l'obligation  d'at- 
quittçr  les  dettes  de  fe  fucceffion ,  autorifoit  à 
percevoir  le  droit  de  conti>ôle  fur  le  pied  de  l'ar- 
ticle 4  du  tarif.  Cependant  le  commis  ne  le  per- 
çut que  fur  la  fomme  ftipulée  ;  mais  en  même- 
temps  il  prit  la  foumiffion  du  notaire ,  de  payer 
le  fupplément  fur  le  pied  de  l'inventaire  des 
effets  te  de  la  déclaration  des  immeubles ,  avec 
le  centième  denier  des  mêmes  immeubles» 

Lorfqu'il  fut  queftion  de  faire  exécuter  cette 
foumiffion,  la  partie  &  le  notaire  foutinrent  que 
les  droits  n'étoient  dus  que  fur  la  fomme  con- 
venue ,  &  l'intendant  de  Grenoble  le  décida  de 
même  ;  mais  ce  jugement  a  été  réformé  par  l'ar- 
rêt cité,  qui  a  condamné  à  payer  le  fupplément 
d?i  droit  de  contrôle  fur  la  valeur  entière  de  ce 
qui  étoit  compris  dans  la  Ceffion,  &  le  cen- 
tième denier  des  immeubles ,  ainfi  qu'au  coût  de 
19  ^^ 
arrêt. 

Voyez  [^ordonnance  du  commerce  &  les  corn-» 
mejîtaïres  ;  le  Jlyle  du  châtelet  de  Paris  ;  Chorier 
tn  fa  jurifprudence  fur  Guy  pape  ;  r  ordonnance 
du  mois  d'août  1  Gc^C)  ;  Toubeau  en  fis  inftitutions 
tonfulaires  ;  les  arrêts  de  le  Prêtre  ;  t ordonnance 
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^Ahhevillc  pour  h  Dauphiné  ;  Carondas  en  fcs 
réponjcs  ;  les  arrêts  de  Papon;  Coquille  ,  fur  la, 
coutume  de  Nïvernois  ;  Brodeau  fur  Louet  ;  les 
arrêts  de  Bar  dit  ;  C  ordonnance  des  fermes  du  mois 
de  juillet  i68\  ;  Tronçon  ,  fur  la  coutume  de  Pa^ 
ris  ;  Us  arrêts  de  Maynard  ;  la  collection  de  jurif- 
prudence  ;  le  journal  des  audiences  ;  Pêléus  en  /es 
actions  forenfes  ;  l'ordonnance  du  mois  d'oct  brc 
/3ji;  U  dictionnaire  de  droit  &  de  pratique;  Be^ 
raultyfur  la  ■^oiitume  de  Normandie  ;  les  arrêts  d& 
Boniface  ;  t ordonnance  du  mois  de  janvier  1O2Q  ; 
La  bibliothèque  de  Bouchel;  U  dictionnaire  des  ar~ 
rets  ;  l'ordonnance  du  mois  de  juin  i5io  ;  les  inf- 
titutes  de  Juftinicn  ;  le  journal  du  palais  ;  Be^ 
lordeau  ,  en  Jes  obfervations  forenfes  ;  U  tarif  du 
2.C)  feptembre  t yii  ;  la  déclaration  du  20  avril 
i(^^^^  &c.  Voyez  aufîi  les  articles  ABA^DON- 
NEMExNT,  Bilan,  Répit,  Banqueroute, 
Attermoiement,  Homologation  ,  Direc- 
tion, Agent  de  change  ,  Foire,  Marché, 
Stellion  AT,  Assu  RANGE,  N-.UFRAGE,  Trans- 
port ,  Subrogation,  Rente,  Centième 
DENIER  ,  6cc. 

CHABLIS.  On  donne  ce  nom  aux  bois  que 
les  vents  ont  abattus  dans  les  forêts. 

Lorfqu'il  y  a  des  Chablis  dans  les  forêts  du 
roi,  le  fcrgent  à  garde  du  canton  doit  drcfTer 
un  procès-verbal  contenant  la  qualité  ,  la  na- 
ture ,  la  grofTcur  de  ces  Chablis ,  ainfi  que  le  lieu 
où  il  les  a  trouvés,  &  dépofer  ce  procès-verbal 
trois  jours  aprè^  au  greffe  de  la  maitrife ,  à  peine 
de  cinquante  livres  d'amende.  C'eft  ce  que  pref- 
crit  l'article  premier  du  titre  17  de  l'ordonnance 
des  eaux  6c  forêts  du  mois  d'août  1669. 

Suivant  l'article  2  ,  le  garde-marteau  &  le 
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fergent  à  garde  font  tenus  de  veiller  à  la  con- 
fervation  des  Chablis ,  &  d'empêcher  qu'ils  ne 
fbient  pris,  ébranchés  ou  enlevés  par  les  ufagers 
ou  par  d'autres  perfonnes ,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puiffe  être  ,  à  peine  d'amende  ar- 
bitraire &  d'en  répondre  en  leur  nom  ;  le  même 
article  veut  que  les  ufagers  ou  autres  qui  auront 
enlevé  ou  feulement  ébranché  des  Chablis  , 
Ibient  condamnés  à  l'amende  au  pied  le  tour , 
comme  s'ils  avoient  eux-mêmes  abattu  ces  ar- 
bres. 

L'article  3  porte  c|u'au{îitôt  que  les  officiers 
auront  été  avertis  qu'il  y  a  des  Chablis  ,  ils  fe- 
ront tenus  de  fe  tranfporter  fur  les  Ueux  accom- 
pagnés du  garde-marteau  &  du  fergent  avec  fon 
procès-verbal ,  pour  reconnoître  ces  Chablis  ôc 
les  marquer  du  marteau  du  roi ,  à  peine  d'a- 
mende arbitraire ,  &:  d'en  demeurer  perfonnelle- 
ment  refponfables. 

L'article  4  avoit  réglé  que  ces  bois  feroient 
vendus  fans  délai  dans  l'état  où  ils  fe  trouve- 
roient ,  fans  qu'il  fut  permis  de  les  réferver  ou 
façonner ,  fous  prétexte  même  de  les  débiter 
dans  un  temps  plus  favorable  :  mais  comme  en 
vendant  les  Chablis  par  petites  parties  &  à  me- 
fure  qu'il  y  en  avoir,  on  multiplioit  les  entrées 
dans  les  forêts ,  &:  par  conféquent  les  délits ,  le 
confeil  rendit  un  arrêt  le  30  décembre  1687, 
par  lequel  il  fut  défendu  de  vendre  les  Chablis  , 
à  moins  qu'il  n'y  en  eut  au  mois  la  valeur  de  dix 
cordes  (^*). 

(*)  Cet  arrêt  ejl  ainfi  conçu  :  Le  roi  étant  informé  que 
dans  la  plupart  des  maîtrifes  des  eaux  &  forêts  du  royaume 
les  oÊciers  y  font  des  ventes  &  adjudications  de  bois,  Cha' 
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Suivant  le  mcme  article  4  ,  les  ventes  des 

Chablis  doivent  être  faites  en  Faudiroire  de  la 

juflice  des  eaux  6c  forêts ,  par  le  grand-maitre 

Il  I  ■■"« 

blis  &  volis  de  deux  ou  trois  arbres  feuîeniein,  moyennant 
cinquante  &  foixante  fous  ,  à  gens  interpolés  pour  ions  ce 
pictexte  avoir  encrée  dans  les  Forces  &  la  liberté  d'y  ex- 
ploiter les  Chablis  &  y  prendre  d'autres  bois  de  délits, 
ainfi  que  les  grands- maîtres  des  eaux  &  forêts  l'ont  re- 
connu en  faisant  les  vifites  des  forêts  de  leurs  départe- 
mens  &  examinant  les  regiftres  &  papiers  des  greffes  ;  ce 
qui  eft  contraire  aux  ordonnances  &  réglemens  des  forèTs , 
éc  voulant  y  pouvoir:  ouï  le  rapport  du  fieur  le  Pelletier, 
confeiller  ordinaire  au  confc-ii  royal  ,  contrôleur  général 
des  finances,  fa  majefté  en  fon  confeil  ,  conformémi-at  à 
fon  ordonnance  far  le  fait  des  eaux  8^  forêts  du  mois 
d'août  1669,  arrêts  &  réglemens  rendus  en  confrquence, 
a  ordonné  &  ordonne  que  les  Chablis  &  volis  de  fes  forè:s 
&  bois  feront  vus,  vilîcés  ,  etîimés  &  marqués  du  mar- 
teau du  roi  par  le  maître  particulier  ,  procureur  du  roi  5^ 
garde-marteau  de  chaque  maîtrife,  en  préfence  du  (èrgenc 
garde  du  triage  du  canton  où  ils  fe  trouveront  avant 
Sen  faire  la  vente  &  adjudication  ,  qui  fera  par  eux  faire 
au  plus  offrant ,  judiciairement  fuivant  Tordonnanc^  ]  tai- 
fant  fa  majeRé  ,  rrês-exprenTes  inhik>itions  &  défenfes  aux^ 
officiers  defdites  maîciifes  de  procéder  â  la  vente  defdics 
Chablis  &  volis  qu'en  la  forme  ci- deiïus  prefciite  ,  &  qu'il 
n'y  ait  au  moins  dan-î  chacune  forêt  jufqu'a  la  quantité  de  " 
dix  cordes  de  bois  Chablis  8c  volis ,  qui  feront  cependant 
confcrvés  par  les  gardes  ,  fur  peine  de  répondre  par  lefdits 
officiers  en  leurs  propres  &  privés  noms  ,  des  délits  qui 
pourroienr  être  commis  dans  la  forêt  pendant  l'ufance  def- 
dits  arbres  Chablis  &  volis ,  &  d'interdiction  de  leur  char- 
ges. Enjoint  fa  majefté  auxdits  grand-maîtres  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt  ,  qui  fera  pour  cet  edec 
lu,  publié  ,  aff.ché  &  enregistré  par-tout  où  bclohi  fera, 
à  la  diligence  des  procnrcius  du  Foi ,  en  chacune  maîcrife. 
Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  tenu  à  Verfiilles  k  treniicme 
jour  de  décembre  mil  dx  cens  quatre-vingt -fept.  S'^n^  «ie 
Fremonr. 
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ou  pat  les  officiers  de  la  maîtrife ,  à  l'exnnélîoa 
des  feux,  après  deux  pubUcations,  &  en  obser- 
vant d'ailleurs  les  mêmes  formalités  que  pour 
las  ventes  ordinaires. 

Cetre  loi  veut   en  outre  eue  la  vidange  des  j 
Chablis  *e  fdfTe  dans  le  cours  d'un  mois,  pour  le 
plus  long  délai ,  à  peine  de  confilcation  de  ces 
bois. 

Avant  l'ordonnance  de  1669,  pluiieurs  règle-  « 
niens,  «N'  part  cuUèrement  celui  du  6  oftobre  ^ 
170s;  ,  avoient  llatué  que  les  bois  Chablis  ne 
pourroient  être  employés  en  charbon,  merrain, 
pelles ,  faboîs  &  autres  ouvrages ,  &  que  les 
adjudicataires  {eroit:nt  tenus  d'en  faire  du  bois 
de  chauffage ,  de  corde  ou  de  traverfe ,  à  l'ex- 
ception que  le  chêne  pourroit  être  équarri  fur 
place  pour  ouvrage  de  charpente.  Quoique  ces 
difpofitions  ne  fe  trouvent  pas  rappelées  expref- 
féipent  dans  l'ordonnance  de  1669,  on  peut  dire 
qu'elles  y  font  implicitement ,  par  la  raifon  que 
cette  loi  n'ayant  accordé  qu'un  mois  pour  la  vi- 
dange des  Chablis  ,  il  eft  clair  qu'elle  a  voulu 
que  ces  bois  ne  fcrvillent  pas  aux  ouvrages  dont 
on  a  parlé ,  puifque  ce  tems  ne  fuffiroit  pas  pour 
établir  \qs  atteliers  néceffaires  à  la  fabrication  de 
ces  ouvrages, 

L'arîic'ie  5  du  titre  cité  défend,  fous  peine 
d'amende  arbitraire  ,  au  garde-marteau  de  mar» 
quer ,  &C  aux  officier^  de  vendre  aucun  arbre  „ 
fous  prétexte  qu'il  a  été  fourché  ou  ébranché 
par  la  chute  des  ChabUs  (*). 

(*)  Pour  fa're  connoùre  plus  particuliè'-ement  l'efpri^ 
ds  la  lo'  iiu  lujtt  des  ddïts  relatifs  aux  Chablis  y  nous 
T^^^Qn^ron^  le  fameux  arrêt  que  Le  confeïl  rendit  U  26  mar^i 
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L'article  6  veut  qu'immédiatement  après  la 

tyiô  3  &  qui  doit  fujjire  pour  rappeler  aux  cff.ciers  le  foin, 
avec  lequil  ils  doivent  faire  exécuter  les  difpof  tiens  de 
Vordonnanci  fur  la  matière  dont  il  s'agit. 

Le  roi  s  étant  fait  reprcfcnrer  en  fon  confeil  les  mc- 
moires  qui  y  ont  été  réaiis  au  ('ijet  des  abus  coirimis  dans 
les  foiL-rs  dépendantes  de  la  rBairrile  d'Arqués ,  à  l'occa- 
lion  de  plufieurs  arbres  qui  s'v  Çom  trouvés  arrachés  par 
l'impétuoiicé  àts  vents,  dont  partie  étoienr  déjà  exploités, 
tant  par  les  officiers ,  que  par  les  adjudicataires  des  ventes 
ordinaires  defdites  forêts  :  le  procès-verbal  fait  par  le  maître 
particulier  le  i8  janvier  1716  ,  en  exécution  des  ordres  qui 
lui  or,t  été  donnés  pour  vérifier  le  contenu  auxdits  méiiioi- 
les,  par  lequel  il  paroît  qu'il  a  trouvé  dans  la  forêt  d'Eauy 
plufieurs  arbres  arrachés  par  les  vents,  d'autres  abattus  à  la 
coignée  ,  exploités  en  cordes  de  coterets ,  en  planches,  & 
partie  fciés  à  certaines  longueurs ,  que  le  nommé  Pierre 
Louis,  fafreur  des  ventes  qu'exploite  acluellement  Simon 
Gouye,  lui  a  déclaré  avoir  été  façonnés  par  l'ordre  dudic 
Simon  Gouye  ,  &:  mis  dans  fes  ventes ,  pour  les  conferver  & 
empêcher  les  riverains  de  les  emporter  ;  &  qu'après  avoir 
examiné  les  Touches  defdits  arbres  ,  il  a  reconnu  qu'il  y  avoir 
quatre-vingt-dix  chênes,  deux  cens  quaranre-un  hêtres, 
foixante-onze  trembles  ,  &  cent  neuf  boullcaux ,  partie 
marqués  du  marteau  du  garde  marteau ,  que^illes  Car- 
pentier,  garde  dudit  canton,  Ivii  auroit  déclaré  avoir  laiffé 
façonner  par  ledit  Gouye  fur  ce  qu'il  lui  avoit  dit  qu'il 
n'avoit  que  faire  :1e  s'en  embarraiïèr  j  &  qu'il  lui  répondoit 
des  évènemens  qui  en  pourroient  arriver  ,  ce  qui ,  joint  à  ce 
que  lorfqu'il  avoit  aflifté  ledit  garde-marteau  dans  la  mar- 
que qu'il  avoit  faite  defdits  arbres ,  il  y  en  avoit  déjà  partie 
de  façonnnés,  dont  il  n'avoit  lien  dit  :  autre  procès-verbal 
fait  par  le  maître  particulier  les  30 ,  31  janvier  &  premier 
février  1716  ,  par  lequel  il  parcît  que  ledit  maître  particu- 
lier étant  retourné  dans  ladite  forêt  pour  prendre  le  compte 
défaites  cordes,  il  lui  auroit  été  irupofîlble  d'en  faire  un 
exacl ,  lefdites  cordes  étant  mêlées  avec  celles  provenantes 
<îes  ventes  dudit  Gouye  ;  &  qu'ayant  demandé  à  Louis 
Gouye  fon  fils, qu'il  auroit  trouvé  dans  lefdites  ventes ,  pour- 
quoi les  cordes  qu'il  difoit  provenir  de  i^on  exploitation 
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vente  des  Chablis  ,  il  en  foit  dreffé  un  état  pour 

écoient  mêlées  de  tremble ,  hêtre  &  mérifier  ,  aitendu  qu'il 
n'y  avoir  point  de  fouches  de  ces  fortes  d  arbres  aupiès  del- 
dits  bois ,  il  anroit  répondu  que  quand  il  faifoit  exploiter  une 
vente,  il  ne  s'attachoir  point  a  remarquer  les ibuches  ;  qu'il 
auioit  néanmoins  reconuu  autant  qu'il  auroit  été  pclîible  , 
qu'il  y  avoit  deux  cens  huit  cordes  de  coterets  piovenans 
defdits  arbres  arrachés  ,  &  quelque»;  hêtres  fciés  en  plan- 
ches ,  &  dans  le  triage  de  la  lande  Hardel ,  dans  les  ventes 
dernières  recollées  ,  il  auioit  trouvé  pareillement  douze  ba- 
liveaux de  hêtre  &  deux  de  chêne  fciés  par  le  pied  &  coupés 
à  !a  coignee,  que  ie  nommé  Cartier  ,  fa£leui  des  ventes  en 
ïifapce  qu'exploite  Jean  Chauvel,  lui  auroit  déclaré  avoir 
eré  exploités  par  ordre  dudit  garde  marteau  ,  qui  en  avoic 
déjà  même  fait  enlever  &  conduire  une  voiture  cntz  lui  Le 
jugement  rendu  par  ledit  maître  particulier ,  le  20  décem- 
bre 1725  ,  fur  le  reqi'id'oire  du  procureur  de  fa  majcfté  en 
ladite  maîcrife,  par  lequel  il  el\  enjoint  aux  gardes  des  fo-^ 
rets  de  ladite  maînife  ,  de  rem.ettre  au  greffe  leurs  procès- 
verbai^x  de  la  quant' té  &  qualité  des  arbres  tombés  dans 
Tercndue  de  leurs  gardes  y  S:  d'en  faire  les  publications  ,  pour 
être  procédé  à  l'adjudicarion  d'iceux  le  17  janvier  772-^, 
les  publications  faites  en  conféquence  par  le  nommé  Pierre 
Paugé  vc  liouté,  gardeà  def.lites  forêts;  le  procès- verbal 
fait  par  le  garde- marteau  de  ladite  maûrife  ,  dépofé  au 
greffe  ,  le  3  r  janvier  1720  ,  par  lequel  il  déclare  qu'après 
avoir  marché  &  vifîté  lefdires  forêts  pour  reconnoître  les 
arbres  arrachés  &  toirbés  par  le  vent ,  il  en  a  trouvé  qua- 
torze cens  quarante-fept  pieds ,  à  laquelle  viflte  il  paroit 
avoir  vpqué  depuis  le  iz  décembre  jufques  &  compris  le  6 
janvier  dernier  ;  &  que  le  14  dudit  mois  de  janvier,  paffanc 
dans  la  foi  et  d'Eauy  ,  au  canton  du  Fourcher  d'Orival ,  il  a 
trouvé  un  chêne  de  fèpt  pieds  de  t'  ur  abattu  à  lacoignée, 
&  le  zo  dudit  mois  dans  la  garde  de  faint- Martin  ,  un  chêne 
de  quatre  pieds  de  tour  ,  abattu  pareillement  à  la  coignée  , 
qu'il  auroit  fait  conduire  chez  le  nommé  Cauchois ,  avec 
celui  trouvé  d^r^s  le  canton  du  Fourchet  d'Orival  ,  &  un 
autre  qu'i  auroit  trouvé  dans  le  triage  de  Campaftourel. 
î-e  juoemeni  readu  par  ledit  maître  paiticulier  ,  le  7  févrie-r 
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être  délivré  dans  la  huitaine  par  le  greffier  au 

1726  ,  fur  les  conclufîons  du  procureur  de  (à  majefté  ,  par 
lequel  il  eit  ordonné  que  IViicliei  Duval,  garde- marceiu  , 
Louis  Gouye  ,  fils  aîné  de  Simon  Gouye  ;  les  nommés 
IViarcel  frères  ,  Jean  &  Nicolas  Monier  père  &  £ls  ,  & 
Gilles  (,aipentier,  garde,  feront  alignés  pour  être  ouïs 
fur  les  faits  réliihans  defdics  procès- verbaux.  Les  iiuerro- 
gatoires  dcfdizs  Pierre  &:  Nicolas  Mar:el  frères ,  Nicolas 
JMonier  &  Jean  Monier  p^rre  Se  hls ,  par  leftjuelles  ils  con- 
viennent que  huit  jours  api  es  que  Itidiis  arbres  fuient  tom- 
bés par  les  vens  ,  ils  fe  l'eroiert  mis  à  y  travailler  pour  les 
exploiter  avec  quatre  autres  ouvriers,  f^ns  aucuns  ordres; 
qu'  piès  y  avoir  tiavaillé  huit  jours,  le  garde  Marteau  de 
ladite  maiirife  leur  auroit  fait  (cier  par  les  ext-émités  les 
chênes  arrachés  par  les  vcns  ,  &.  tombés  dans  la  grande 
roLte  de  faine-Martin  ,  ce  quayan:  fait ,  ils  auroient  pareiU 
lerxiCit  Icié  les  au;res  clenes  ,  quoiqu'éloigncs  de  ladite 
grande  route ,  pourquoi  ledit  garde  marteau  leur  auroii 
connc  fept  livres ,  &  Jean  Monier  en  outre  déc'are  qu'il 
ne  connoît  point  les  autres  ouvriers  qui  leur  auroient  aidé  à 
fcier  lefdiis  chênes  ;  qu'ils  etoient  venus  leur  aider  par  oidre 
dudit  garde-marteau  j  qu'a  l'égard  des  autres  a'-Wes  exploi- 
tés, ils  l'avoient  été  pat  l'oidre  dudit  Gouye,  qui  en  avoic 
payé  la  façon  à  raifon  de  dix  fous  la  corde ,  &  qu'il  avoir 
été  préfent  audites  exploitât  ons.  L'inîerrogatoire  de  Mi- 
chel Duval,  par  kouel  il  convient  que  le  li  décembre 
1715  ,  il  auroit  commencé  fa  vilue  pour  leconnoître  leldits 
arbres  arrachés  ,  &:  en  faire  le  martelage  ;  qu'il  ne  fe  fou- 
vient  pas  du  jour  qu'il  auroit  commence  à  le  faire,  &  qu'é- 
tant parvenu  à  la  garde  de  fainr-Martin  ,  il  auroit  trouvé 
Louis  Gouye  Se  fon  fadeur  ,  qui  en  faifoicnr  façonner  ea 
bois  de  coierets  ;  que  les  arbres  tombés  dans  la  route  de 
faint  Martin  la  traverfant  entièrement  ,  il  auroic  donné 
ordre  à  fcpt  ouvriers  de  les  fcier  par  les  deux  bouts  pour 
rendre  le  chemin  libre,  &  empêcher  les  voiturieis  défaire 
une  nouvelle  route  au  travers  des  jeunes  ventes  ;  cju'il  n*a 
point  vu  lefdits  ouvriers  y  travailler  j  qu'il  fe  peut  cepen- 
dant bien  trouver  qu'il  ait  pade  auprès  d'eux  en  failant  fon 
martelage  fans  y  faire  atcention  3  ^u'il  eft  bien  vrai  aue  les 
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receveur  général  ou  particulier  des  domaines'quï 

doit  en  faire  la  recette.  ' 


nommes  Monier  &  Martel  étant  venus  chez  lui  un  foir  lui 
demander  le  payement  de  deux  journées  qu'ils  avoient 
employées  à  fcier  lefdits  chênes,  qu'il  leur  auroit  donné 
fept  livres,  dont  il  comptoir  fe  faire  rembourfer  par  leiciits 
adjudicataires  ;  que  lorfqu'il  leur  avoit  donné  Tordre  pour 
les  couper,  ceux  des  autres  efpèces  étoient  déjà  façonnés, 
&  que  les  trois  chênes  qu'il  avoit  fait  tranfporter  chez  ledit 
Cauchois,  il  les  avoit  fait  enlever  par  fes  gens,  chevaux  8c 
harnois ,  pour  empêcher  qu'ils  ne  fuffent  pris  par  les  rive- 
rains ,  comme  plufieurs  autres  qu'il  avoit  reconnu  avoir 
déjà  été  enlevés  en  partie  ,  dont  il  avoit  donné  ordre  de 
foire  l'exploitation  du  farplus  en  corde  ;  que  fon  charetier 
en  avoit  enlevé  une  demi-corde  fans  fon  ordre;  que  le  17 
janvier  I7z6  ,  il  fe  feroit  préfenté  au  greffe  pour  y  dépofer 
fon  procès  veibal .  que  le  greffier  avoit  refnfé  d'enregiftrer 
par  rapport  à  l'dbfence  du  procureur  du  roi;  &  que  lorfqiic 
les  officiers  avoient  envoyé  chez  lui  pour  lui  dire  de  remet- 
tre fon  procès- verbal  au  greffe,  il  ne  s'y  étoit  pas  trouvé; 
qu'ayant  rencontré  en  chemin  celui  qu'ils  y  avoient  envoyé , 
il  lui  auroit  répondu  que  le  greffier  n'avoit  qu'à  fe  tranfpor- 
ter chez  lui  la  veille  de  l'audience  ,  qu'il  lui  feroit  porter 
fur  fon  regiftre  corredement  ;  qu'il  étoit  vrai  qu'il  avoic 
omis  de  comprendre  dans  fcn  procès-verbal  les  arbres  qui 
s'étoient  trouvés  arrachés  dans  la  Laye-madame&:  Lande- 
hardel,  qu'il  y  avoit.  ajoutés  depuis.  L'interrogatoire  de 
Gilles  Carpentier ,  garde  de  la  Forée  d'Eauy  au  détroit  de 
faint-Martin  ,  par  lequel  il  convient  que  le  i  x  décembre 
1725  &  jours  faivansj  il  avoit  affifté  ledit  garde-marceau 
à  la  marque  défaits  arbres  arrachés ,  dont  il  n'auroit  pas 
dreffé  fon  procès- verbal ,  parce  qu'il  lui  avoit  dit  que  le  fien 
fuffiroit  ;  qi'en  procédant  audit  martelage  ils  avoient  trouvé 
quelques  arbres  blancs  &  de  hêtre  coupés  par  les  extrémités^ 
&  façonnés  en  coterets  par  l'ordre  dudit  Gouye  ;  que  depuis 
les  ouvriers  qui  avoient  travailllé  à  fcier  lefdits  ai^bres  &: 
exploiter  en  corde  ,  lui  ont  déclaré  qu'ils  avoient  fcié  les 
chênes  par  ordre  du  garde-marteau  ,  éc  exploité  les  autres 
par  l'ordre  dudit  Gouye ,  qui  l'avxjic  même  prié  de  lui  laiffer 
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façonner  les  autres,  lui  difant  qu'il  lui  répondoic  de  tout  ce 
qui  en  pourroic  arriver,  ce  qu'il  avoir  cru  de  bonne  foi;  & 
<ju  à  l'égard  des  chênes  menés  chez  Louis  Cauchois ,  ledit 
garde-marteau  lui  avoit  dit  qu'il  ne  les  taifoit  enlever  que 
pour  les  mettre  en  fùreré.  L'interrogatoire  de  Louis  Gouye, 
fils  de  Simon  Gouye,  adjudicataiie  des  ventes  en  ufance, 
convient  que  s'étant  tranCporté  dans  les  ven:es,  qu  il  avoit 
commence  a  faire  exploi:er  les  1  z  &:  ït,  dudit  mois ,  que 
le  garde- marteau  y  évan:  venu,  il  lui  auiolc  reprefenté  qu'U 
ne  le  faifoit  que  pour  les  intérêts  du  roi ,  &  qu'il  l'avoir 
même  alfuré  qu'il  n'en  ieroit  point  inquiété -,  ce  qu'il  avoic 
cru  d'autant  plus  qu'en  l'année  lyzo,  s'étant  trouve  plu- 
sieurs arbres  arrachés  près  des  ventes  qui  e^ploitoit,  krdiis 
officiers  ne  !ui  en  auroient  rien  dit ,  far  ce  qui  ieui  auroit 
été  repiéfcncé  que  ce  n'étoit  que  pour  cm:êcher  les  riverains 
de  les  emporter  ;  qu'au  furplusil  ne  Tavoic  fait  qu'après  que 
le  garde  lu:  avcit  ^ïmîs ,  &  que  d'ailleurs  il  s'y  croyoit  au- 
torifé  par  i'arricle  8  du  titre  d'aflletie  de  l'ordonnance 
des  eaux  &  forêts  de  1655;,  qui  permet  aux  adjudicacaires 
..de  couper  les  bnis  abattus  pour  les  layes  &  tranchées  ,  avec 
défenfes  aux  riverains  d'y  toucher  j  qu'il  efi  vrai  qu'après 
l'exploitation  defdits  arbres,  il  en  a\oit  fait  tranlporter  les 
bois  dans  Ces  ventes,  pour  que  fon  fadeur  fut  plus  à  po-tée 
de  les  conferver ,  que  les  chênes  qui  s'etoient  trouvés  fciés 
dans  le  triage  du  giand  chemin  de  faint-Martin  ,  du  Four- 
chet  d'Orival  &  d^.ns  la  grande  route,  l'avoient  été  par 
l'ordre  du  g.irde  irrarteau,  qui  avoic  rnème  donné  ordre  i 
fon  garde  vente  d'y  veiller,  qu'il  avoit  fait  Icier  en  plan- 
che de  billes  àc  tremble  provcn>mt  defdits  arbres  arraché:;, 
qui  étoient  encore  fur  le  lieu  ,  &  que  fon  deflein  n'etoit  pas 
de  les  enlever  3  qu'i'  étoit  bien  vrai  qu'il  avoit  dit  à  Gilles 
Carpentier  garde  ,  qu'il  le  garanrilToit  de  tous  les  evène- 
mens  &  poui fuites  qui  poiirroient  arriver  pour  raifon  dcC- 
dites  exploitations.  Le  mémoire  prefenté  par  ledic  Louis 
Gouye,  fils  de  Simon  Gouve,  adjudicataire  des  ventes  de 
ladite  forêt  d'Eauy  ,  par  lequel  il  expofe  que  s'étant  appcrçu 
que  les  riverains  emportoicnt  les  bois  provcnans  defdits 
arbres  arraches ,  pour  en  empêcher  renlèveraea:  total ,  i( 
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&  du  greffier,  tant  pour  la  recônnoiiïance  &  le 

auroit  pris  quarante  ouvriers  pour  les  faire  traniporter  au- 
près de  Tes  ventes ,  où  ayant  reconnu  qu'ils  n'etoient   pas 
encore  en  fiirete  ,  pour  être  plus  en  écat  de  les  confcrver  , 
il  les  auroit  fait  mettre  dans  Cqs  ventes ,  le  tout  à  intention 
d'empêcher  les  riverains  de  les  prendre,  &:  fa  majcfté  étant 
d'ailleurs  informée  que  ledit  Duval ,  garde  mar.eau  avcit 
fait  abattre  pinlieurs  arbres  dans  lefdites  forêts  ,  qu'il  avoir 
appliqués  à  fon  profit;  à  quoi  étant  nécefîaire  de  pourvoir 
pour  réprimer  de  pareils  abus,  fa  majefté  s'eft  pareillement 
fait  repréfenter  l'ordonnance  du  mois  d'aoûr  1669  ,  fur  le 
fait  des  eaux  ôc  forêts,  par  laquelle  fuivant  Farticle  15  du 
titre   48  ,  il  eft  fait  défenfes  aux  adjudicataires  de  retenir 
dans  leurs  ventes  d'autres  bois  que  ceux  qui  en  provien- 
dront, à  peine  d'être  punis  comme  s'ils  avoient  voie  lefdits 
bois.  Par  les  articles    i  ,   a  ,  3  ,  &  4  du  titre  17  ,   il   eft 
ordonné   que  lorfqu'il  fe  trouve  quelques  arbres  abattus, 
arrachés  ou  rompus  par  l'impétuofité  de*  vents,  les  gardes 
feront  tenus  d'en  faire  leur  rapport  ;  que  le  garde-marteau 
&  lefdits  gardes  feront  tenus  de  veiiier   à  la  confervation 
defdits  bois  ,  empêcheront  qu'ils  ne  foient  pris  ;  que  les  par- 
ticuliers qui  les  couperont  ou    emporteront,    feront    con- 
damnés par  les  officiers  ,  au  pied  de  tour ,  à  peine  contie 
lefdits  officiers  d'amende  arbitraire ,   &   d'en  répondre  en 
leurs  noms  ;  qu'ils  feront  marqués  du  marteau  du  roi  en 
préfence  defdits  officiers  ,  &  que  fous  quelque  prétexte  que 
ce  puifTe  être ,  ils  ne  pourront  être  réfervés  ni  façonnés  , 
mais  qu'ils  feront  vendus  incefTamment  en  l'état  qu'ils  fe 
trouveront  ,   &  par  les  articles  i  ,   5  ,   6  &  8  du  titre  ^  ^  , 
que  les  peines  prononcées  contre   les  délinquans  pour  li 
première  fois ,  feront  de  quatre  livres  pour  chacun  pied  de 
tour  de  chêne  &  de  tous  arbres  fruitiers ,  de  cinquante  fous 
pour   chacun   pied  de  faulx  ,  hêtre  ,   orme  ,  tiliot ,  fapin  , 
charme  &  frêne ,  &  trente  fous  pour  les  arbres  d'autres 
efpèces  ;  que  lorfque  lefdits  délits  fe  trouveront  avoir    été 
faits  par  officiers  ,    marchands ,  ventiers  &  gardes- ventes 
lefdites  peines  feront  du  double,  &  qu'outre  lefdites  amen- 
des ils  feront    pareillement   condamnés  aux    reftitutions^ 
dommages  &  intérêts ,  qui  feioiic  au  moins  de  pareille 
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martelage  ,  que  pour  radjudication  des  Chablis 


iomme  cjue  ramende,  &  l'édic  du  mois  de  mai  171 6  ,  par 
lequel  article  50,  il  eft:  ordonné  que  les  amendes  Se  leflitu- 
ûons  réglées  par  ladite  ordonnance  ne  pourront  être  dimi- 
nuées ;  que  les  reftitutions  feront  égales  aux  amendes,  & 
les  amendes  égales  aux  reftiturions.  Ouï  le  rapport  du  fieur 
Dodun ,  confeiller  ordinaire   au  confeii  royal ,   contrôleur 
général  des  finances.  Sa  majefté  étant  clà  Ton  confeii  a  déclaré 
?.licliel  Duval  ,  garde-marteau  de  la  maîtrife  d'Arqués,  & 
Gilles  Carpentier,  garde,  incapables  de  pouvoir  exercer  à 
l'avenir  de  pareils  offices  ;  ordonne  que  ledit  Duval  fera  tenu 
de  fe  défaire  dudit  office  de  garde-marteau ,  dans  un  mois 
pour  toute  prélixion  &  délai,  à  compter  du  jour  de  la  figniiî- 
cation  du  préfent  arrêt  ;  finon  &  à  faute  de  ce  faire  ,  l'a  dé- 
claré vacant  &  impétrable ,  &  qu'il  fera  pourvu  inceffam- 
ment  par  commifiion  auxdits  offices  ;  condamne  ledit  Mi- 
chel Duval ,    Simon  Gouye  adjudicetaire  des   ventes  en 
a(ance  de  la  forêt  d'Eauy  ,  au  détroit  de  faint-Martin ,  & 
Louis  Gouye  fon  fils ,  folidairemenc  en  neuf  mille   trois 
cens  quatre-vingt-neuf  livres  d'amende,  &  pareille  fomme 
de  relVitution,  pour  raifon  des  chéne« ,  hêtres,  trembles  Se 
bouleaux  par  eux  exploités  ;  &  G'IIes  Carpentier  garde,  pour 
avoir  foutfert  lefdites  exploitations  fans  en   rendre   aucun 
pi ocès- verbal  ,    en   trois  cens  livres  d'amende  ,  au  paye- 
inent   defquelles    amendes   &  reftitution  ,   lefdits  Duval , 
Gouy  père  &  £ls  ,  &  Carpentier  feront  contraints  ,  ainfi 
qu'il  eft  accoutumé  pour  les  affaires   de  fa  Majefté  5  à  la 
requête  du  fleur  Nérot ,  receveur  général  des  domaines  & 
bois   de  la  généralité  de   Rouen  ,  nonobflant  clameur  de 
haro,  toutes  oppofitions,  appellations,  ou  autres  empêche- 
mens  quelconques ,  dont  fl  aucuns  interviennent,  fa  ma- 
jefté s'eft  réfervé  la  connoilTouce  ,  &  icelle  interdit  à  toutes 
cours  &  jurifdiâiions.  Ordonne  fa  majefié,  qu'à  la  requête 
de  fon  procureur  en  ladite  maîtrife ,  procès-verbal  &  état 
fera  fait  par   les  officiers  de   tous  les  bois  mis  en  corde , 
planches  &  arbres  façonnés  provenans  defdits  arbres  arra- 
chés ,   enfemble  le   martelage   de    tous  ceux  contenus  au 
procès-verbal   ducic  garde  marteau,  pour  être  vendus  fans 
dv'lai  avec  les  trois  chênes  trouvés  chez  le  nommé  Cau- 
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&:  arbres  de  délit,  doivent  être  taxées  par  Ut 
grand  maître , félon  Fimportance  du  travail,  ÔCg* 
Ui  arrêt  du  conleil  royal  des  finances  ôi 
commerce  du  feu  roi  de  Pologne  ,  revêtu  de 
lettres-patentes ,  a  réglé  ce  qui  devoit  être  ob- 
ferré  en  Lorraine  relativement  aux  ..hablis  trou- 
vés dans  les  forêts  des  domaines  de  la  majeflé. 
Cette  loi  a  été  faite  en  conformité  des  difpofi- 
tions  de  l'ordonnance  de  1669  (*). 

chois,  au  profit  de  fa  majefté  ;  que  lors  dudit  martelage 
les  officiers  fe  falfent  repréfenter  les  procès-verbaux  faits 
par  les  gaides  ,  defîirs  arbres  arraches,  &  que  faute  par 
lefdits  gardes  de  ks  repréfenter,  ils  prononcent  contr'eux 
les  peines  portées  par  l'aLticle  premier  du  titre  des  ventes 
des  Chablis  de  l'ordonnance  du  mois  d'aoû:  i6àp  ;  enjoint 
fa  majefté  aux  officiers  de  ladite  maîtrife,  de  fe  conformer 
à  l'avenir  à  ce  cai  efl  porté  par  ladite  ordonnance  ,  &  de  ne 
faire  aucune  vente  &  adjudication  d'arbres  ,  Chablis  & 
menus  marchés  ,  qu'au  préalable  ils  n'ayent  été  marqués  en 
leur  préfence  à  peine  d'amende  aibicraire  &  de  privation  de 
leurs  offices,  &  au  fîeur  Savary,  grand-Maître  des  eaux  & 
forêts  au  département  de  Rouen ,  de  tenir  la  main  à  i'exécu- 
rion  du  préient  arrêt ,  qui  fera  regiHré  au  greffe  des  mai- 
trilès  dudit  département,  lu,  publié  &  affiché  partout  ou 
befoin  fera.  Fait  au  confeîl  d'ctat,  fa  Majefté  y  étant ,  tenu 
à  Verfailles  le  2,6  Mars  1716.5/^/2^  ,  Fleuriau. 
(*)  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  étant  informé  qu'il  fe  paflc  dans  les  Riaîtrifes  un 
abus  très-piéjudiciable  à  fcs  intérêts  ,  &  à  la  confèrvation 
des  forêts  de  fon  domaine,  en  ce  qu'on  procède  à  la  vente 
des  arbres  Chablis  ,  fur  les  limpies  déclarations  que  les 
forêtiers  en  app.^>rtent  aux  gietfes,  &  fans  qu'ils  ayent  été 
reconnus  par  les  garde- marteaux  ,  ni  qu'ils  en  ayent  drefle 
aucuns  procès- verbaux  ;  &  (à  majefté  voulant  pourvoir  à  la 
réformation  d'un  pareil  abus  ,  oui  le  rapport  du  fieur  Gal- 
lois ,  confeiller-fécrétaire  d'état  ordinaire  ,  &  confeiller  au 
confeil  roval  des  finances  &  commeice  ,  commiilaire  à  ce 
député. 
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Les  gniyers  ne  doivent  faire  aucune  vente 


Sa  majefté  en  l'on  confeil  a  ordonne  &  ordonne  ce  qui 
fuie  : 

ApvTICle  premier.  Lorfqu'il  fe  trouvera  (quelques  ar- 
bres abattus,  arrachés  ou  rompus  par  rirr.pc.uoûcé  des  vents 
ou  quelques  autres  accidens ,  les  foréciers  feront  tenus  d'en 
faire  leurs  rapport  aux  greffes  des  maitrifes  ,  trois  jours 
après  -,  Icfquels  rapports  contiendront  la  qualité ,  nature  & 
groffeur  defdits  arbres ,  le  lieu  oii  ils  les  auront  trouvés 
&  obrerveront  II  en  tombant  ils  en  ont  rompus  ou  tou- 
ché d'autres  par  leurs  chutes ,  à  peine  de  cinquante  livres 
d'amende. 

II.  Le  garde  marteau  &  les  foré:iers  du  canton  ,  veil- 
leront à  la  confervarion  des  bois  Chablis  ,  &  empêcheront 
<^u'il  ne  foient  pris  ,  enlevés  ou  ébranchés  par  les  ufagers 
&  autres  ,  fous  prétexte  de  coutume  &  d'ufage  ,  quel  qu'il 
puiffe  être  j  &  en  cas  qu'il  s'en  rencontre  de  coupés  & 
ébranchés  ,  la  garde-marteau  en  crefïera  procès-verbal, 
qu'il  remettra  au  greffe  ,  &  les  foréiiers  en  feront  rapport  ^ 
de  même  que  s'il  avoient  été  abattus  fur  pied  ,  &  les  offi- 
ciers prononceront  les  condamnations  en  conféquenee, 
à  peine  d'amende  arbitraire  ,  &  d'en  répondre  en  leurs 
noms. 

III.  Aulîi-tôt  que  les  officiers  auroat  été  avertis  ,  le 
maître  particulier  ou  fon  lieutenant  ,  en  cas  d'abfence ,  (è 
rranfportera  fur  les  lieux,  accompagné  du  procureur  du  roi, 
du  garde  marteau  &  du  forêtier ,  pour  voir  les  arbres  Chablis , 
&  reconnoitre  fi  le  rapport  du  forêtier  eft  fidèle  j  lefquels 
urbres  feront  marqués  de  notre  marteau  ,  en  la  préfencc 
defdits  ofiiciers  ,  qui  procéderont  à  la  vente  defdits  arbres  , 
en  l'audience  de  la  juflice  des  eaux  &  forêts  ,  à  l'extinc- 
tion des  feux  ,  après  deux  publications  faites  à  l'audience 
ou  marché  du  lieu  ,  &  dans  les  villes  Se  villages  des  envi- 
rons de  là  foret ,  &  pour  cet  effet ,  billets  proclamatoires 
feront  envoyés  ,  &  affiches  mifes  ,  comme  pour  les  ventes 
ordinaires ,  &  le  temps  de  vidange  ne  fêta  que  d'un  mois 
pour  le  plus ,  à  peine  de  nullité  &  confifcation  des  bois 
vendus. 

IV.  Fait  fa  majefté  très-  exprelTes  inKibitioa*  &:  défeofes 
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de  Chablis  fans  la  permiflion  des  maîtres  parti- 


aux officiers  defciics  maîtrifes  de  procéder  à  la  vente  àeC- 
dics  Chablis,  qu'en  la  forme  ci-clelius  prefcrlce,  &  qu'il  n'y 
ait  au  moins  dans  chauune  foret  )ulqu'i  la  quantité  de  dix 
coidesdebols  Chablis,  qui  feront  cependant  confervés  par 
les  foretiers ,  fur  peine  de  répondre  par  iefdits  oiHciers  en 
leurs  propies  &  privés  noms  ,  des  délits  qui  pourroient  être 
commis  dans  h  forer  pendant  l'ufance  defdits  arbres  Cha- 
blis   &  d'inrerdidion  de  leurs  charges. 

V.  Défendons  au  garde- marteau  de  marquer  ,  &  aux 
officiers  de  vendre  aucuns  arbres  en  eftant  ,  fous  prétexte 
qu'ils  auroie;u  été  f marchés  «5c  ébranchés  par  ladite  chute 
des  Chablis  ;  mais  voulons  qu'ils  foient  confervés  à  peine 
d'amende  aiblcraire. 

VI.  Incontinent  apiès  la  vente  des  Chablis  &  Tadjudi- 
cation  des  menus  marches ,  il  en  fera  dreffé  un  'éiac  pour 
être  délivré  dans  la  huiiaine  ,  par  le  greffier ,  au  receveur 
des  bois',  es  mains  duquel  feront  payés  les  deniers  du  prix, 
&  par  lui  au  receveur  général ,  &  compris  dans  fon  étac 
de  recouvrement  aiiili  que  le  prix  prmcipal  de  nos  bois. 

Mande  fa  majeilé  au  lîeur  Gallois  ,  commifTaire  à  ce 
député  5  de  tenir  la  mam  à  l'exécution  du  préfent  arrêt, 
pour  Texécurion  duquel  toutes  lettres  néceflai;  es  feront  ex- 
pédiées. Fait  audit  confeil  tenu  à  Lunéville  le  ip  décembre 
1750.  Collationné  ,  Rouot,  fécrétaire  d  état. 

Staniflas ,  par  la  grâce  de  dieu ,  roi  de  Pologne  ,  grand 
duc  de  Lithuanie,  Rulfe  ,  Pruife  ,  Mazovie  ,  Samogirie, 
Kiovie,  Volhinie,  Podolie,Podiacie,  Livonie,  Smolensko, 
Sévérie ,  Czernikovie  ,  duc  de  Lorraine  &  de  Bar ,  &c.  A 
nos  amés  &  féaux  les  préiîdens  ,  confjilers  &  g;ns  teiians 
notre  cour  fouveraine  de  Lonraine  &  Barrois ,  faiut.  Ayant 
été  rendu  arrêt  en  notre  confeii  royal  des  finances  &  com- 
lîîerce  ,  nous  y  étant  le  dix- neuf  du  préfent  mois  ,  portant 
lè^îement  avi  fujec  de  la  connoifhmce  ,  conlervation  &  vente 
des  Chabd^  qui  fe  trouveront  daqs  les  bois  6i  forêts  de  nos 
domaines  ;  &c  voulant  que  ledit  arrêt  dont  l'expédition  eft 
ci-jointe  &  attachée  fous  le  contre- fcel  de  notre  chancel- 
lerie ,  ait  fon  plein  &  entier  ,  nous  vous  mandons  de  le 
faire  incefîammenc  lire  ,  publier  ,  régiflrer  &  afHcher  pnr- 
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CLiliers ,  ou  des  lieutenans  des  maîtrifes  parde- 
vant  lefquelles  ils  refTortifTent.  C'efl  ce  qui  re- 
faite de  l'article  S6  de  l'ordonnance  de  15 15  &: 
de  plufieurs  arrêts  poftérieurs. 

Les  Chablis  des  bois  fujets  aux  droits  de 
grurie  ,  grairie ,  tiers  dz  danger  ,  doivent  être 
vendus  avec  les  mêmes  formalités  que  les  Cha- 
blis trouvés  dans  les  forêts  du  roi ,  &  fa  ma- 
jeflé  doit  y  avoir  la  même  part  que  dans  les 
ventes  ordinaires.  C'eft  ce  qui  eft  prefcrit  par 
l'article  1 1  du  titre  23  de  l'ordonnance  des  eaux 
6c  forêts. 

Quant  aux  Chablis  des  bois  engagés ,  l'article 
5;  du  titre  12  les  attribue  en  entier  au  roi ,  no- 
tout  où  befoin  fera  ,  &  de  tenir  la  main  à  fa  pleine  & 
entière  exécution  ,  fans  permettre  ni  fouffrir  qu'il  y  foie 
contrevenu  diredlemcnt  ni  in(dire6lement  :  car  ainfi  nous 
plaîr.  En  foi  de  quoi  nous  avons  aux  préientes ,  fignées  de 
notre  main ,  &  contre  (ignées  par  l'un  de  nos  confeiilers- 
fecrétaiies  d'état,  commandemens  &  finances,  fait  mettre 
&  appendre  notre  grand  fcel.  Donné  en  notre  ville  de 
Luneville  le  z8  décembre  1750,  ligne  ,  Staniilas  roi.  Par 
le  roi  ,  Rouot ,  regifirata  ,  Guire. 

JLa  cour  a  ordonné  ade  de  la  ledure  &c  publication  du 
préfent  arrêt ,  enfemble  des  lettres  d'attaches  y  jointes  ;  oui 
&  ce  requérant  le  procureur  général  ;  ordonne  qu'il  fera 
fuivi  &  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur,  &  regiftré  en  fes 
greffes  ,  pour  y  avoir  recours  le  cas  échéant  ;  &  qu'à  la 
diligence  du  procureur  général ,  copies  duement  collation- 
nées  dudit  préfent  arrêt  ,  feront  envoyées  dans  tous  les 
bailliages  &  autres  fiéges  relTortiiïans  nuement  à  la  cour  , 
pour  y  être  pareillement  lu  ,  publié  ,  regiftré  &  exécuté  ; 
enjoint  aux  fubftituts  des  lieux  de  tenir  la  main  à  fon  exé- 
cution ,  &c  d'en  certifier  la  cour  au  mois.  Fait  à  Nancy 
en  la  grande  falle  du  palais  ,  audience  publique  tenante  le 
4  janvier  1651  ,  Signé,  du  Rouvrois.  Et  plus  bas  ,  F.  la 
Croix,  greffier. 
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nobftant  toutes  lettres  vérifiées  ,  claufes ,  dons , 
arrêts  ,  contrats  ,  adjudications  ,  ufages  6c  pof- 
fefHons  contraires.  Un  arrêt  du  confeil  du  24 
mars  1685  a  confirmé  cette  loi  (*). 


(*)  //  convient  de  rapporter  ici  l'arrêt  cité. 
Le  Roi  étant  informé  qu'au  préjudice  de  fon  ordonnan- 
ce fur  le  fait  des  eaux  &:  forêts  du  mois  d'août  T665?  &  de 
la  difpofition  d'icclie ,  portée  par  les  articles  f  &  6  du  ti- 
tre des  bois  tenus  à  titre  de  douaire,  concefTion ,  engage- 
mens  &  udifruit ,  fuivant  laquelle  les  engagiftes ,  ufufrui- 
tiers  &  auties  perfonnes  qui  jouiilènt  à  titre  d'aliénation  & 
d'engagement  des  bois  des  domaines  de  fa  majefié  ,  ne 
peuvent  difpofer  d'aucune  futaye ,  arbres  anciens ,  mo- 
dernes ,  ou  baliveaux  (ur  taillis  ,  même  de  l'âge  du  tail- 
lis; ni  de  ChabJis,  &  arbres  de  délit  ,  ni  en  faire  cou- 
per aucuns  par  arpent  ,  ou  par  pied,  pour  l'entretien  & 
réparations  des  maifous ,  moulins ,  &  bâtimcns  dépendans 
de  leurs  domaines,  ou  fous  aucun  autre  prérexte ,  qu'en 
\er;u  de  lettres-patentes  regiluées  es  cours  de  parlement  & 
chambre  des  comptes,  fui  les  avis  &  procès-verbaux  des 
g  and-:  maîtres  ,  à  peine  de  privation  defdits  domaines,  de 
l'imen^-c  &  reftiturion  contre  les  poffeffeurs,  &  de  con- 
dciiiiuation  tant  contr'eux  &  leurs  fermiers ,  agens  &  rece- 
veurs ,  que  contre  les  marchands  &  entrepreneurs  qui  les 
auront  exploités ,  &  d'interdidion  contre  les  officiers  qui  en 
feroient  la  délivrance  :  la  plupart  defdits  engagiites  &  ufu- 
fruitiers  font  abattre  &  couper  indifféremment  toutes  les 
futayes  &  balivaux  anciens ,  modernes ,  &  ceux  ce  Tage  des 
taillis,  dont  ils  difpofent  fous  divers  prétextes  à  leur  pioiit, 
A  quoi  étant  néceffaire  de  pourvoir  :  oui  le  rapport  du  iîeur 
lePeietier,  confeiiicr  au  confeil  royal,  contiôieur  géné- 
ral des  finances  ,  fa  majefté  en  fon  confeil ,  conformément 
à  fou  ordonnance  du  mois  d'août  16 ts) ,  titre  des  bois  en- 
gagés ,jarticles  5:  &  6,  a  ordonnée  ordonne  que  les  engagif- 
tes ,  usufruitiers  ,  &:  autres  qui  pofTédent  àts  bois  dépendans 
des  domaines  de  fa  majefté  ,  foit  à  titre  de  concefTion  ,  ou' 
d'aliénation ,  ne  pourront  à  Tavenir  faire  abattre ,  couper  , 
tti  difpofer  d'aucuns  bois  de  furaye,  arbres  anciens,  moder- 


CHAIRE.  387 

Voyez  t ordonnance  des  eaux  &  forêts  ,  &  Us 
commentateurs  de  cette  loi;  le  dictionnaire  raifonni 
des  eaux  &  forêts  ;  le  recueil  des  édits  &  reglemens 
de  Lorraine  ;  les  lois  forcflieres ;  le  règlement  du  G 
octobre  \Go5  ;  &:c.  Voyez  auiïi  les  articles  Eois  , 
DÉLIT  ,  Garde  ,  Martelage  ,  Maîtrise  , 
Grurie  ,  Engagiste  5  Usage  ,  &c. 

CHAIRE.  Ce  mot  prélente  diverfes  fignifi- 
cations  :  tantôt  il  eil:  pris  pour  la  première  pla- 
ce qu'un  évêque  occupe  dans  fon  églife  ,  tantôt 
pour  l'endroit  d'où  Ton  annonce  aux  peuples  la 
parole  ëvangéiique  ,  tantôt  enfin  pour  une  place 
de  profeffeur  dans  un  collège  ou  dans  une  uni- 
verfué.  Il  y  a  donc  trois  fortes  de  Chaire  :  Chai' 
re  êpifcopale  y  Chaire  a  prêcher  &  Chaire  de  pro* 
fcjfeur. 

nés,  ou  baliveaux  fur  taillis,  même  de  iage  des  bois  réfèr- 
vés  dans  les  dernières  ventes ,  ni  des  Chablis  <5:  arbres  de 
délits,  des  amendes,  reftitutions,  &  conHrcations  qui  eu 
proviennent ,   &  ne  pourront  faire  couper  aucuns  defdits 
arbres  pour  entretien  &  réparations  de  maifons ,  moulins  & 
bâtimens  dépendans  deldits  domaines  engagés ,  aliénés ,  ou 
concédés  à  titre  de  douaire  &  ufufruit ,  ou  fous  aucun  autre 
prétexte  que  ce  foit,  qu'en  vertu  de  lettres-patentes,  regif- 
trées  au  parlemens  &:  chambres  des  comptes,  fur  les  avis 
&  procès- verbaux  des  grands  maîtres,  auxquels  fa  majefté 
ordonne,  comme  aufii  aux  officiers  des  maîtrifes  particu- 
lières des  eaux  &  forets,  d'informer,  chacun  en  droit  foi, 
des  contraventions  faites  auxdits  arricles  5  &  6  du  titre  des 
bois  engagés  de  ladite  ordonnance  du  mois  d'aoïit    166^, 
Enjoint  auxdits  grands-maîtres  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion du  préfent  arrêt  &  de  le  faire  publier  &  enregiftrer  aux 
lièges  des  tables  de  marbre  &  es  maîtrifes  particulières  des 
eaux  &  forêts  du  royaume,  &  citn  rapporter  les  adles  au 
confeil  dans  un  mois.  Fait  au  confell  d'état  du  roi ,  tenu  a 
Verfaillcs  le  vingt- quatrième  jour  de  mars  mil  fix  cens  qua- 
tre-vingt-cinq. 5/^/2<? ,  Bertier. 
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Chaire  épifcopaie.  Dans  les  premières  années 
de  l'églife  chrétienne  ,  lorfque  Tévêque  préfi- 
doît  au  presbytère  ^  c'eil-à-dire  à  l'affemblée  des 
anciens ,  il  avoit  fa  Chaire  ,  c'eft-à-dire  ion  fiége 
particulier  qu'on  appelloit  Chaire  pontificale ,  à 
l'exemple  de  Moïfe  qui  avoit  fa  Chaire  lorfqu'il 
publioit  la  loi  des  juifs. 

L'archevêque  d'Aix  voulut  le  fiécîe  paffé 
changer  la  forme  de  la  Chaire  épifcopaie  de  fon 
églife  pour  y  faire  plus  commodément  les  offi- 
ces: le  parlement  s'oppofa  à  ce  changement, 
parce  qu'il  avoit  été  fait,  dit-on,  fans  fa  per- 
mifTion  ;  mais  le  vrai  m.otif  étoit  que  ce  change- 
ment gênoit  les  places  du  choeur  ^i  bornoit  la 
vue.  Ceci  donna  lieu  à  un  arrêt  du  confeil  du  3 
mai  1623  ,  par  lequel  il  y  eut  un  règlement  con- 
cernant la  forme  de  cette  Chaire  &  le  rang  que 
doivent  avoir  les  minilires  qui  alîiflent  l'arche- 
vêque aux  offices  pontificaux. 

Chaire  à  prêcher,  C'eil  à  la  charge  des  habl- 
lans  d'une  paroiffe  qu'efl  la  conflrudion  ,  l'entre- 
tien &  la  réparation  de  cette  Chaire ,  d'abord 
parce  qu'elle  eft  ordinairement  placée  dans  la 
nef,  &  en  fécond  Ueu,  parce  qu'elle  eft  entiè- 
rement pour  l'intérêt  des  habitans. 

Chaire  de  profefilnr,  C'efl:  une  place  dans  une 
univerfité  ou  dans  un  collège  que  remplit  celui 
qui  y  eft  delliné  pour  profefler  une  branche 
cies  connoiifances  qu'on  y  enfeigne. 

L'article  19  de  la  déclaration  du  6  août  1682, 
concernant  les  études  du  droit,  porte  que  lorf- 
qu'il viendra  à  vaquer  des  Chaires  de  profel- 
{eur ,  nul  ne  pourra  en  être  pourvu  que  par  la 
voie  de  la  difpute  &  du  concours ,  conformé- 
ment aux  ftatuts  de  chaque  faculté» 
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L'article  1 5  renferme  des  dirpofitîons  parti- 
culières pour  les  Chaires  de  droit  François.  II 
efl  dit  que  lorfqu'il  en  vaquera  par  mort  ou  au- 
trement 5^  les  gens  du  roi  du  parlement  de  Paris 
pourront  propofer  à  M.  le  chancelier  trois  per- 
fonnes  ayant  les  qualités  requiies  pour  les  rem- 
plir ,  &  que  de  ces  trois  le  roi  nommera  celle 
dont  on  lui  aura  rendu  le  meilleur  compte  ; 
mais  parmi  les  qualités  requifes  il  faut  être  avo- 
cat ^  en  avoir  fait  les  fonctions  au  barreau,  pen- 
dant dix  ans  avec  aiïiduité  &:  avec  fuccès ,  ou  du 
moins  avoir  exercé  pendant  ce  tems-là  un  office 
de  judicature  royale. 

Lors  de  l'éredion  de  la  faculté  de  Dijon ,  il 
fat  réglé  par  l'article  21  des  lettres  patentes  du 
20  fepremhre  1723,  données  à  ce  fujet,  que 
lorfqu  une  Chaire  de  droit  civil  6c  canon  vien- 
droit  à  vaquer ,  elle  feroit  donnée  au  concours  ; 
que  le  jour  de  ce  concours  feroit  indiqué  au 
moins  trois  mois  auparavant,  &C  qu'à  cet  effet 
il  feroit  envoyé  des  affiches  à  toutes  les  facultés 
de  droit  des  univerfités  du  royaume. 

Il  y  a  eu  à  ce  même  fujet  une  déclaration  du 
roi  du  lO  juin  1742  concernant  l'univerfité  de 
Touloufe  ;  elle  contient  des  difpofitions  trop 
étendues  pour  trouver  place  ici.  Ceux  qui  afpi- 
reroient  à  une  Chaire  dans  cette  univerfué  ne 
pourroient  fe  difpenfer  de  la  confulter  tout  au 
long.  Nous  obferverons  feulement  que  les  pla- 
ces de  douleurs -aggrégés  y  font  fujettes  au  con- 
cours ainfi  que  celles  des  profeffeurs  ;  que  pour 
être  profeffeur  il  faut  être  âgé  de  trente  ans  ac- 
complis, èz  de  vingt-cinq  pour  être  do6ieur- 
agrégé  ;  qu'il  y  a  une  excUifion  pour  un  lujet 
^^ui  feroit  père,  fils,  frère  ,  oncle,  neveu. ^ 
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beau-père,  beau-fils,  gendre  ou  beau-frère 
d'un  des  profeffeurs  ou  d'un  des  do£l:eurs-aggré- 
gés  y  àc  que  cette  exclufion  auroit  lieu  encore  fi 
Faipirant  &  l'un  des  profeffeurs  ou  do6leurs- 
aggrégés  avolent  époulé  les  deux  fœurs ,  fi  l'u- 
ne des  deux  ctoit  vivante  ,  ou  en  cas  de  décès 
s'il  y  avoit  des  enfans  de  l'une  ou  de  l'autre  (*). 
Ceux  qui  feroient  parens  ou  alliés  de  l'afpirant 
jufqu'au  quatrième  degré  iuclufivement  ,  ne 
pourroient  point  aiTiiler  au  concours  ni  être  ju- 
ges des  capacités  de  cet  afpirant  :  s'il  y  avoit 
d'autres  moyens  de  recufation  on  feroit  receva- 
ble  à  les  propofer. 

Il  arrive  quelquefois  qu'après  qu'une  Chaire 
a  été  difputée ,  il  furvient  des  conteftations  en- 
tre ceux  qui  font  dans  le  cas  de  donner  leurs 
fufFrages ,  de  façon  qu'il  ne  leur  eft  pas  pcffible 
de  s'accorder.  Dans  ce  cas  on  le  pourvoit  au- 
près de  M.  le  Chancelier  ,  &c  le  roi  fur  le  comp- 
te qu'il  fe  fait  rendre  des  contendans  ^  accorde 
la  Chaire  à  celui  dont  on  lui  a  rendu  le  meilleur 
témoignage.  C'eft  ce  qui  s'eff  pratiqué  par  un  J 
arrêt  du  confeil  du  i8  juillet  1722  en  faveur  du  î 
fieur  Prouft  de  Chambourg  docteur  aggregé  en 
l'univerfué  d'orléans  pour  une  Chaire  de  pro- 
feffeur  vacante  par  le  décès  du  fieur  le  Berche. 

L'édit  du  mois  de  mars  1707 ,  portant  règle- 
ment pour  les  études  de  médecine ,  veut  que 
toutes  les  Chaires  de  médecine  quand  elles 
viennent  à  vaquer  ,  foient  mifes  à  la  difpute  ,  &C 
qu'après  que  les  afpirans  ont  fait  les  leçons ,  les 
démonfîrations  6c  les  autres  aci:es  probatoires 

(  *  )  Ceci  eft  conforme  a  une  déclaiation  d'u  %  aoiu  1712., 
^onuéc  pour  toutes  Iqs  uniyei'iités  Ju  toyaume. 
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qui  leur  ont  été  prefcrits  par  les  douleurs  de 
chaque  faculté,  la  Chaire  vacante  foit  ajugce  à 
celui  qui  le  trouve  le  plus  digne  à  la  pluralité 
des  fuffrages.  Ces  fulTrages  doivent  fe  donner 
par  fcrutin ,  &  l'on  doit  envoyer  le  procès-ver- 
bal d'éle61:ion  à  celui  des  fécrétaires  d'état  dans 
le  département  duquel  fe  trouve  la  faculté  ok 
réledion  a  été  faite  ,  ainfi  qu'au  premier  méde- 
cin du  roi  pour  en  être  rendu  .compte  à  fa 
majefté. 

Aucun  douleur  en  médecine  ne  peut  être 
admis  à  donner  fon  futFrage  fur  les  difputes  fi 
depuis  qu'il  a  acqii'^s  le  degré  de  Ucencié  ,  il 
n'a  exercé  la  médecine  pendant  dix  années  au 
moins. 

Lorfqu'il  ne  fe  trouve  pas  dans  une  faculté  de 
médecine  jufqu'à  fept  docteurs  au  moins  en  état 
d'afîifler  à  la  difpute  des  Chaires  vacantes  6c  d'y 
donner  leurs  fuffrages,  la  difpute  doit  être  ren- 
voyée de  plein  droit  dans  la  faculté  la  plus  pro- 
chaine ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'aucun  jugement 
qui  l'ordonne ,  à  moins  que  tous  les  afpirans  ne 
veuillent  confentir  unanimement  qu'elle  le  faife 
dans  la  faculté  de  Paris  ou  dans  celle  de  Mont- 
peUier. 

Pour  ce  qui  eft  des  Chaires  établies  dans  les 
collèges,  l'édit  du  mois  de  février  1763  ,  fer- 
vant  de  règlement  pour  les  collèges  qui  ne  dé- 
pendent pas  des  univerfités  ,  porte  que  la  no- 
»ii]ation  aux  Chaires  de  théologie  qui  fe  tien- 
nent dans  des  écoles  publiques ,  autres  que  cel- 
les des  univerfnés,  appartiendra  aux  archevê- 
ques 6c  évoques  ,  chacun  dans  fon  diocèle  ;  que 
celles  qui  le  trouveront  dans  des  collèges  def- 
fervis  par  des  congrégations  régulières  ou  fccu- 

Bb  iv 
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lières  ,  continueront  d'être  remplies  par  les 
fujets  que  leurs  fupérieurs  trouveront  les  plus 
capables ,  &  que  les  perfonnes  eccléfiaftiques 
ou  féculières ,  qui  en  vertu  de  bons  titres  font 
fondées  à  nommer  à  ces  fortes  de  places ,  conti- 
nueront enfin  d'y  nommer  en  la  manière  accou- 
tumée ,  à  la  charge  néanmoins  que  les  fujets 
nommés  par  ces  perfonnes  ou  par  les  fupérieurs 
des  congrégations,  fe  retireront  par-devers  le 
prélat  diocéfain  pour  avoir  fon  approbation  (*). 
Le  même  édit  porte  que  le  prélat  diocéfain  qui 
aura  nommé  aux  Chaires ,  aura  le  pouvoir  de 
deilituer  ,  en  déclarant  les  motifs  de  la  deflitu- 
tion  s'il  en  eil:  requis  ;  mais  fi  la  nomination  a 
été  faite  par  d'autres  que  par  lui ,  le  profeffeur 
ne  peut  être  deflitué  que  par  le  concours  du 
prélat  &  des  nominateurs.  En  cas  de  refus  de 
concourir  à  la  deilitutlon  ,  les  motifs  de  ce 
refus  doivent  fe  donner  par  écrit  ;  6c  s'il  vient 
des  nominateurs ,  le  prélat  peut  révoquer  fon 
approbation  en  déclarant  les  caufes  de  cette  ré- 
vocation, Lorfque  la  deftitution  ou  la  révoca- 
tion de  l'approbation  ont  été  reconnues  vala- 
bles eu  jugées  telles  ,  il  doit  être  nommé  par 
ceux  qui  en  ont  le  droit  un  nouveau  fujet  pour 
remplir  la  place.  Tous  les  profelfeurs  de  théo- 
logie ainfi  nommés  font  tenus  de  fe  conformer 
aux  difpoiitions  de  l'édit  de  1682.,  concernant 
les  quatre  proportions  que  renferme  la  décla- 
ration donnée  cette  année-là  par  k  clergé  de 
France. 

Il  y  a  eu  le  3  mai  17665  des  lettres-patentes 

(*)   Il  eil  dit  que  fî  le  prélat  refufe  fon  approbation  il 
ca  donnera  les  caufes  par  écriç  ?.u  cas  ^u'il  en  (bit  requis» 
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concernant  rétabliffement  de  dodeurs-aggréges 
dans  la  faculté  des  arrs  de  runiverfirc  de  Paris, 
&  il  a  été  réglé  que  les  Chaires  ou  places  de 
dodcurs  -  aggrégés  feroient  données  au  con- 
cours ;  que  ce  concours  s'ouvriroit  tous  les  ans 
au  mois  d'octobre ,  mais  qu'on  n'y  admettroit 
que  des  maîtres-ès-arts  de  quelque  univerfité 
que  ce  fïit,  âgés  de  vingt-deux  ans  pour  rem- 
placer les  aggrégés  afFe£lés  aux  Chaires  de  phi- 
loibphie  ,  de  vingt  ans  pour  les  Chaires  de  rhé- 
torique ,  de  féconde  &C  de  troifiéme ,  (Si  de  dix- 
huit  ans  pour  les  Chaires  inférieures  ;  que  ceux 
qui  fe  préfenteroient  au  concours  feroient  te- 
nus de  remettre  les  preuves  juftificatives  de 
leurs  qualités  entre  les  mains  du  fyndic  de  l'u- 
niverfiié  quinze  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture du  concours  afin  de  régler  la  lifte  des  afpi- 
rans  fuivant  la  date  de  leurs  lettres  de  malrres- 
ès-arts. 

Le  concours  doit  fe  tenir  au  Collège  de 
Louis  le  Grand  dans  une  faile  deftinée  à  cet  ef- 
fet (*)  ,  &  deux  mois  avant  qu'il  foit  ouvert,  il 
doit  être  publié  &  affiché  dans  Paris  avec  men- 
tion du  nombre  des  places  à  remplir  &  de  leur 
qualité. 

Le  Roi  en  uniiTant  par  fes  lettres-patentes  du 
i6  mai  1771  le  collège  royal  à  l'univerfité  de 
Paris  ,  a  réglé  pour  fuppléer  au  concours  établi 
autrefois  par  Charles  iX  relativement  au  choix 
des  profeileurs  de  ce  collège ,  que  dans  la  nomi- 


(  *  )  Il  y  a  des  lettres-patentes  du  10  août  17^^  >  «Ji^i 
forment  pour  ce  concours  un  règlement  fort  étendu  &donc 
il  eft  à  propos  de  prendre  connoiffance  quand  on  veut  ccan- 
couiir. 
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nation  anx  Chaires  qui  viendroient  à  vaquer,  fa 
majeflé  donneroit  toute  préférence  foit  auxpro- 
feffeurs  de  l'univerfité  qui  fe  feroient  diftingués 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions  ,  foit  aux 
membres  des  trois  académies  royales  de  Paris  ; 
&  que  û  le  choix  tomboit  fur  un  fujet  qui  ne 
fût  point  membre  de  l'univerfité  ,  ce  fujet  feroit 
immatriculé  dans  la  faculté  des  nations  à  la- 
quelle il  appartiendroit  par  le  lieu  de  fa  naiflan- 
ce ,  en  produifant  fon  extrait  baptiftaire ,  &  fes 
lettres  de  nomination  royale ,  fur  lefquelles  fe- 
roit infcriî  le  ferment  par  lui  prêté  entre  les 
mains  du  grand  aumônier  de  fa  majefté. 

Comme  les  Chaires  de  ce  colléo:e  deman- 
doient  une  deflination  différente  de  celle  qu'el- 
les avoient  ci-devant,  &  le  roi  ayant  reconnu 
que  fans  en  augmenter  le  nombre  ni  fans  retran- 
cher aucune  des  branches  de  littérature  ou  de 
fciences  qui  s'enfeignent  dans  ce  même  collège, 
il  étoit  poiTible  de  multipher  les  genres  d'mf- 
îruftion ,  en  apphquant  à  des  profeiîions  nou- 
velles &  d'une  utihté  reconnue ,  les  fonds  de 
celles  de  ces  Chaires  qui  le  trouvoient  doubles 
ou  qui  pouvoient  être  commodément  fuppléées 
par  des  profefTions  analogues  ;  que  la  langue 
lyriaque  ne  différant  prefque  point  de  l'hé- 
braïque ,  s'exerçant  f.ir  les  mêmes  objets ,  6c 
d'ailleurs  n'attirant  prefque  plus  d'auditeurs  , 
n'exigeoit  point  un  profeffeur  particulier  &  que 
les  fonds  qui  y  étoient  confacrés  pouvoient  être 
plus  utilement  employés  à  doter  une  Chaire  de 
mécanique  ;  qu'en  réfervant  une  ieule  Chaire 
pour  la  langue  arabe,  la  féconde  pouvoir  être 
convertie  en  une  Chaire  de  turc  6c  de  perfan; 
qu'en    laiffant  fubfuter  deux  Chaires  pour  le 
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grec  ,  &  en  chargeant  Tan  des  profeffeurs  d'ex- 
pliquer de  préférence  les  ouvrages  des  anciens 
philolophes  qui  ont  écrit  en  cette  langue ,  on 
pourroit  fans  inconvénient  appliquer  le  fond 
de  la  Chaire  de  phiiofophie  grecque  &:  latine 
à  rétabliffement  d'une  Chaire  de  littérature 
Françaife  ;  que  des  deux  Chaires  d'éloquence 
latine  l'une  pouvoit  être  fpécialement  confacrée 
à  l'étude  des  orateurs ,  l'autre  à  celle  des  poè- 
tes; que  la  Chaire  de  phyfique  deviendroit  en- 
core plus  utile  qu'elle  ne  l'éroit  alors,  en  foiir- 
niffant  au  profefleur  des  machines  qui  le  niident 
à  portée  de  confirmer  fes  explications  par  des 
expériences  ;  que  des  quatre  Chaires  de  méde- 
cine deux  fe  trou',Mnt  déjà  converties,  l'une  en 
Chaire  de  chymie,  Tautre  en  Chaire  d'anato- 
mie  5  il  convenoit  que  la  troifième  le  fut  en 
Chaire  d'hiftoire  naturelle  pour  enfeigner  cette 
fcience  fur  les  rapports  qu'elle  a  avec  la  phar- 
macie ;  qu'enfin  l'une  des  deux  Chaires  de  droit 
canon  pouvoit  être  utilement  changée  en  une 
Chaire  de  droit  de  la  nature.  &  des  g:ns  ,  fa  ma- 
jefté  a  opéré  le  changement  de  ces  Chaires  par 
un  arrêt  de  fon  confeil  du  20  luin  1 773  ,  confor- 
mément à  la  deflination  ci-defîiis  qui  a  paru  la 
plus  avantageufe! 

Les  lettres-patentes  du  7  avril  1767  qui  ont 
afHlié  le  collège  royal  de  la  Flèche  à  l'univer- 
fité  de  Paris ,  portent  que  lorfqu'il  y  aura  des 
Chaires  vacantes  dans  ce  collège  ,  le  roi  y 
pourvoira  far  la  feule  préfentation  qui  fera  fliite 
par  le  recleur  de  l'univerfité  au  fecrétaire  d'é- 
tat ayant  le  département  de  la  guerre  ,  de  la 
lifte  des  aggrégés  affectés  à  la  claffe  qui  fera  à 
remplir. 
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Voyez  la  déclaration  du  G  août  iG8i  ;  celle  du 
Z  août  i y IX  ;  celle  du  lo  juin  ly^i  concernant 
runivcrfité  di  Touloufc  ;  têdit  du  mois  de  mars 
'yoy  ;  celui  de  février  t  yGj  ;  les  lettres-patentes 
du  zo  feptembre  lyij^  concernant  tuniverfité  de. 
Dijon;  celles  du 2,  mai  &  du  10  août  lyGG ^  du 
y  avril  lyGy  ^  du  iG mai  lyyx  ;  t arrêt  du  conjeil 
du  xo  juin  lyyT,  ;  &c.  Voyez  aulTi  les  articles 
Concours,  Faculté,  Professeur,  UxNi- 

VERSITÉ  ,  &:c.  (  article  de  M,  D  ARE  AU  ,  avo^ 
cat  au  parlement  ). 

CHAISE.  Nous  entendons  parler  ici  des 
fiéges  qu'on  place  dans  les  églifes  pour  la  com- 
modité de  ceux  qui  veulent  en  faire  ufage. 

Piulieurs  règlemens  donnés  fur  l'adminiflra- 
îion  des  biens  des  fabriques,  ont  permis  d'affer- 
mer le  droit  de  louer  des  Chaifes  dans  les  églifes  : 
cependant  comme  il  faut  que  tous  les  fidèles 
puiffent  entendre  l'office  divin  fans  être  obligés 
de  payer  pour  cela  une  rétribution ,  les  mêmes 
règlemens  ont  défendu  de  louer  les  Chaifes  les 
jours  de  dimanches  &  de  fêtes  aux  mefles  de 
paroiiTes  ni  aux  prônes  ou  inflrudions  qui  les 
accompagnent  ou  fe  font  immédiatement  après 
ces  meffes,  ni  même  chaque  jour  aux  prières 
du  foir  &  aux  autres  infirudions  qui  ne  fe  font 
point  en  chaire:  dans  ces  cas,  l'adjudicataire  ne 
doit  retirer  aucune  rétribution  de  fes  Chaiies. , 
6^  ne  peut  néanmoins  fe  difpenfer  d'en  lailTer 
l'ufage  à  ceux  qui  veulent  s'en  fervir  :  &  dans 
tous  les  temps  ,  il  doit  laiffer  dans  l'églife  ua 
efpace  fuffifant  pour  placer  les  paroiffiens  qui 
ne  veulent  pas  fe  fervir  de  Chaifes. 

Le  prix  des  Chaifes  doit  être  réglé  par  une 
délibération  de  l'ailemblée  des  adminiûrateurâ 
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de  la  fabrique ,  &  être  infcrit  fur  un  tableau 
qu'on  doit  enfuite  placer  dans  un  endroit  vifible 
de  l'ëglife  (*). 

Perfonne  n'a  le  droit  de  placer  dans  l'ëglife 
une  Chaife  pour  fon  ufage  ,  à  moins  qu'il  ne  foit 
à  cet  égard  fondé  en  titre.  La  fénéchauffée  de 
Riom  ayant  fait  le  7  janvier  1768  ,  au  fujet  de 
l'ëglife  de  Lempdes ,  un  règlement  conforme  à 
ce  principe  ,  &C  ordonné  que  dans  vingt-quatre 
heures  les  particuliers  qui  avoient  placé  des 
Chaifes  dans  cette  églife  fans  droit  ni  fans  titre 
feroient  tenus  de  les  retirer  ,  fmon  que  le  curé 


(*)  Les  Articles  j/  &  j6  de  V arrêt  portant  règlement 
pour  la  fabrique  de  [oint  Jean  en  Grevé  ,  ont  établi  cette 
jurifprudence  ,  qui  fe  trouve  répétée  dans  plufieurs  autres 
règlemens  pojîérieurs  :  voici  ces  articles» 

Article  XXXV.  Les  Chaifes  continueront  d'être 
affermées  ainfi  qu'elles  l'ont  été  par  le  pafTé  dans  ladite 
cgiife,  &  le  bail  en  fera  fait  après  trois  publications,  au 
prône  de  huitaine  en  huitaine  &  les  enchères  reçues  au  bu* 
reau  de  la  fabrique 

Article  XXXV î.  Le  prix  des  Chaifes  fera  réglé 
pour  les  différens  offices  &  inftrudli©ns  de  chaque  temps 
de  l'année ,  par  délibération  du  bureau  ou  de  raffemblée 
générale  ,  qui  fera  annexée  à  la  minute  du  bail,  &  infcrite 
fur  un  tableau  qui  (èra  mis  dans  l'églife  en  un  endroit  via- 
ble ,  fans  néanmoins  qu'il  puiiïe  Jamais  être  permis  de  louer 
lefdices  Chaifes  les  dimanches  &  fêtes  aux  meffes  de  pa- 
roilTe ,  prônes  &  inftructions  qui  les  accompagnent  ou  fc 
feront  enfuite,  ni  même  chaque  jour  aux  prières  du  foir  & 
autres  inftruclions  qui  ne  fe  feront  point  dans  la  chaire,  & 
feront  tenus  les  adjudicataires  de  garnir  également  l'églife 
d'uu  nombre  de  Chaifes  fuffifant ,  pendant  lefdits  offices  8c 
infl:ruâ:ions  auxquels  il  ne  leur  doit  être  payé  aucune  rétri- 
bution ,  comme  au  ni  de  lailfer  dans  tous  les  temps  un  efpace 
fuffifant  pour  placer  ceux  des  paioi/îiens  qui  ne  voudroien: 
p.is  fe  fervir  de  Chaifes. 
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&  les  marguilliers  feroient  autorlfés  à  les  faire 
enlever  ;  le  fieur  Fournier  refiifa  d'exécuter 
cette  ordonnance,  &c  en  interjeta  appel  au  par- 
lement :  mais  par  arrêt  du  i^  juillet  1769 ,  la 
cour  confirma  le  règlement  de  la  fénéchauflee 
de  Riom  ,  &  condamna  le  fieur  Fournier  à  l'a- 
mende  &  aux  dépens. 

On  appelle   Chaifi    à  porteurs  une  forte   de 
fiége  fermé  6l  couvert  dans  lequel  on  fe  fait" 
porter. 

Par  lettres  patentes  du  13  mal  1767,  enre- 
giflrées  au  parlement  le  10  mai  1768,1e  roi  a 
accordé  à  la  demoilélle  Adcla'ide-Thérèfe  d'Ef- 
tampes ,  fille  du  marquis  d'Eftampes  ,  le  pri- 
vilège exclufif  d'établir  des  Chaifes  portatives 
dans  la  ville  de  Paris  &  les  autres  villes  du 
royaume.  En  conféquence ,  elle  a  obtenu  con- 
îradi6toirement  avec  M.  le  procureur  général , 
un  arrêt  le  20  décembre  1769  ,  par  lequel  il 
a  été  fait  défenfe  à  tout  fellier ,  carroiTier  & 
autres,  de  louer  aucune  Chaife  portative  & 
d'en  faire  porter  par  des  bricoUiers  ou  jour- 
naliers non  infcrits  fur  les  regiftres  des  commis 
de  l'impétrante  dans  la  ville  ,  les  fauxbourgs  & 
les  environs  de  Paris.  Il  a  pareillement  été  fait 
défenfe  de  porter  ou  iouer  d'autres  Chaifes  por« 
tatives  que  celles  du  bureau  de  l'impétrante  , 
leiquelles  ne  peuvent  être  (ervies  par  d'autres 
que  ceux  qui  font  infcrits  fur  les  regiflres  de  ce 
bureau.  A  l'égard  des  Chaifes  particulières,  les 
propriétaires  ne  peuvent  les  faire  porter  que  par 
des  gens  à  leurs  gages  &  livrées ,  ou  domiciliés 
chez  eux,  finon  par  des  porteurs  infcrits  au  bu- 
reau de  Tmipéirante  ,  fous  peine  de  confifcation 
àQ$  Chaifes  ^  &  de  cinq  cents  livres  d'amende. 
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L'exécution  de  cet  arrêt  a  depuis  été  ordon- 
née par  un  auire  arrêt  du  14  février  1770,  qui 
a  en  outre  permis  à  Timpétrante  de  fdire  conf- 
tater  les  contraventions  &  arrêter  les  contreve- 
nans ,  même  les  jours  de  dimanches  &  de  fêtes, 
&  de  faire  contramdre ,  même  par  corps  ,  au 
payement  de  vingt-cinq  lous  par  femaine  les  por- 
teurs infcrits  fur  les  regiflres  de  fon  bureau. 

Voyez  Us  Lois  cïtUs ,  &  les  articles  Banx  , 
Paroisse  ,  Fabrique  ,  Privilège  ,  &c. 

C  H  AL  ON  S.  Grande  ville  de  France  ea 
Champagne  fur  la  rivisire  de  Marne. 

Elle  a  diiputé  long-temps  à  la  ville  de  Troye 
le  titre  de  capitale  de  la  province  ;  mais  cette 
quellion  de  prééminence  a  été  décidée  en  faveur 
de  la  dernière  ,  en  1775  ,  par  le  roi  qui  étoit 
alors  à  Reims  pour  la  cérémonie  de  fon  facre. 

\5n  titre  qu'on  ne  peut  coutelier  à  la  ville  de 
Chàlons  eil  celui  de  chef-lieu  d'une  intendance, 
d'un  préfidial  &  d'une  élection. 

Cette  ville  n'étoit  point  fujette  aux  comtes 
de  Champagne ,  ôc  faiioit  partie  du  baillage  de 
Vermandois  :  mais  Louis  XllI  y  établit  un  pré- 
fidial dont  il  forma  le  diftrid  d'une  partie  de 
celui  de  Vitry. 

Châlons  eft  prefque  la  feule  ville  confidérable 
qui  fe  foit  déclarée  après  la  mort  de  Henri  lU  , 
en  faveur  de  Henri  IV.  Ce  prince  fît  frapper  en 
mémoire  de  fa  fidélité  une  médaille  avec  cette 
inicription  :  Catalaumnjîs  fidzi  moniimcntum.  Il 
y  transféra  Thôtel  des  monnoies  de  Troye ,  ainii 
qu'une  chambre  du  parlement  de  Paris.  Cett« 
chambre  y  rendit  un  arrêt  célèbre  contre  la 
bulle  de  Clément  VIII,  qui  après  la  mort  de 
Henri  III,  permsttoit  l'éledion  d'un  nouveau 
roi. 
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Châlons  6c  fon  territoire  font  régis  par  une 
coutume  particulière. 

Les  nobles  y  font  exempts  des  droits  de  thon' 
neux  (*),  de  grand  &  petit  guet  ('"*)  ,  Aq  p re- 
vêt (***)  &  à.^  forage  pour  ce  qui  eft  de  leur 
cru,  quoiqu'ils  vivent roturlèrement  :  mais  il  eft 
nécefîaire  qu'ils  vivent  noblement  pour  être 
exempts  des  droits  de  voirie  &c  autres  fembla-^ 
blés ,  conformément  à  deux  arrêts  du  parlement 
de  Paris  de  1550  &:  de  1604. 

Une  femme  noble  ne  jouit  point  des  privilèges 
de  la  noblefle  pendant  fon  mariage  avec  un  ro- 
turier; mais  fi  fon  mari  prédécede,  elle  peut 
rentrer  dans  cette  jouiiTance  en  déclarant  devant 
un  juge  compétent  que  fon  intention  efl  de  vivre 
noblement  à  l'avenir. 

La  puiiTance  paternelle  ceffe  lorfque  les  en- 
fans  font  âgés  de  vingt  ans ,  ou  par  leur  éman- 
cipation &;  par  leur  mariage  ,  ou  lorfqu'ils  tien- 
nent niaifon  à  part  au  vu  &  au  fçu  de  leur  père  ; 
mais  celui-ci  perçoit  à  fon  profit  les  fruits  d'un 
héritage  donné  à  fes  enfans  pendant  qu'ils  font 
fous  fa  puiffance. 

La  garde  noble  ni  la  earde  bour^eoife  n'ont 
pns  lieu  dans  la  coutume  de  Chalons  ;  &  lorf- 
qii'un  noble  ou  un  roturier  y  laiffe  en  mourant 
des  enfans  mineurs ,  ils  doivent  être  pourvus 
de  tuteur  ou  de  curateur  par  le  juge  du  lieu  dans 

(*)  Droit  àû.  au  feigneur  par  les  vendeurs  &  les  ache- 
teurs pour  raifon  de  ce  qu'ils  ont  vendu  &  acheté. 

{**)  Obligation  qui  confille  en  ce  que  les  roturiers  font 
tenus  de  garder  pendant  la  nuit  la  maifon  de  leur  feigneur, 

(***)  Les  annotateurs  du  nouveau  coutumier  général 
penfent  qu'il  devroit  y  avoir  P/eVa/e:  c'eft  fuivanc  eux, 
ua  droit  de  péage  &  de  coutume. 
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r^ne  alTemblée  de  parens  tant  paternels  que  ma- 
ternels convoquée  à  la  requête  du  procureur  du 
roi  ou  des  procureurs  fifcaux. 

Les  fucceiîions  des  bâtards  qui  ne  laiïïent  point 
d'héritiers  appartiennent  aux  ieigneurs  hauts- 
Jufticiers  ;  mais  il  ell  nécelTaire  que  ces  bâtards 
foient  nés  ,  aient  été  domiciliés,  &  foient  décé- 
dés dans  la  haute-juftice ,  &  que  leurs  biens  y 
foierjt  fitués  ,  autrement  ces  biens  appartien- 
droient  au  roi ,  à  moins  que  le  leigneur  n'eut  un 
titre  particulier  pour  les  recueillir. 

Les  bâtards  &c  les  aubains  peuvent  fe  marier 
fans  encourir  les  peines  de  formariage  ;  ils  ont 
aufli  la  difpofition  de  leurs  biens  entrevits;  mais 
ils  n'en  peuvent  dilpûfer  par  teilament ,  fi  ce 
n'elt  avec  modération  pour  leurs  funérailles. 

Les  gens  de  condition  fervile  ont  droit  égale- 
ment de  difpofer  entre  vifs  de  ce  qu'ils  tiennent 
en  main-morte  ;  mais  ils  ne  peuvent  ie  faire  par 
teftament  que  jufqu'à  cinq  fous. 

Les  hommes  ou  femmes  de  corps  qui  n'ont  été 
ni  réclamés  ni  poursuivis  pendant  dix  ans  de  li- 
berté ,  prefcrivent  contre  leur  feigneur  ;  mais  ce 
droit  n'a  pas  lieu  s'ils  font  iortis  furtivement  de 
la  province. 

La  communauté  de  biens  entre  gens  m.ariés 
eft  de  droit  dans  le  Châlonnnois ,  à  moins  que  le 
contrat  de  mariage  ne  contienne  une  difpofuion 
contraire. 

Tout  avantage  direci:  ou  indired  eft  défendu 
entre  conjoints  ;  auifi  le  remploi  a-t'il  lieu  à  l'é- 
gard du  mari,  de  la  femme  6c  de  leurs  héritiers, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  flipulé  par  le  contrat  de 
mariage  ,  ni  par  les  contrats  de  vente  des  pro- 
pres ;  6c  ce  remploi  fe  Dr  end  fur  les  meubles  ôc 
Tovis  Fin.  '  C  c 
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les  acquêts  de  la  communauté ,  conformément 
à  un  acle  de  notoriété  expédié  par  le  bailli  du 
comté  de  Châlons ,  le  i8  juillet  1724. 

Si  le  mari  eft  noble ,  il  gagne  ainfi  que  fa  femme 
en  cas  de  prédécès  de  l'un  d'eux,  Sc  quand  même 
elle  feroit  de  condition  roturière  ou  fervile,  les 
biens  meubles  6c  les  dettes  a£lives  de  la  commu- 
nauté ,  à  la  charge  de  payer  Us  dettes  perfon- 
nelles  pafTives ,  les  frais  des  obféques  &  les  legs 
pieux  payables  pour  une  fois  en  deniers  ou  en 
meubles.  Les  nobles  d'extradion  peuvent  îouir 
du  bénéfice  de  cette  loi  lors  même  cju'ils  vivent 
roturièrement. 

Un  femme  noble  ou  roturière  qui  furvit  à  fon 
mari ,  peut  renoncer  à  la  communauté ,  à  moins 
cu'elle  n'ait  pris  ou  recelé  quelques  effets  pen- 
dant la  maladie  ou  après  le  trépas  de  fon  mari. 

Le  don  mutuel  eft  permis  entre  le  mari  &  la 
femme  pour  la  propriété  des  meubles  &  l'ufufruit 
des  conquêts  ;  mais  cette  donation  ceffe  par  fur- 
Venance  d'enfans. 

Il  y  a  à  Châlons  un  douaire  conventionnel  & 
un  douaire  coutum.ier  ;  celui-ci  confifle  dans  l'u- 
fufruit de  la  moitié  des  héritages  qui  apparte- 
noient  au  mari  lors  de  la  bénédidion  nuptiale , 
Se  de  la  moitié  de  ceux  qui  lui  font  échus  depuis- 
par  fucceflion  en  ligne  direde. 

Les  fruits  pendans  fur  un  héritage  fujet  au 
douaire  lors  du  décès  de  la  douairière ,  appar- 
tienn(int,  dans  l'état  où  ils  fe  trouvent,  à  Thé- 
ritier  du  mari ,  en  rendant  toutefois  aux  héritiers 
de  cette  douairière  les  labeurs ,  les  femences  &c 
les  impenfes  ;  autrement  il  doit  leur  permettre 
de  recueiUir  les  fruits. 

Si  le  m-ari  vend  les  héritages  fur  lefquels  le 
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douaire  eil  afîîgnc ,  6c  que  la  femme  confente  à 
cette  aliénation  ,  elle  doit  être  rccompeniée  fur 
les  autres  héritages  de  ion  n-»ari,  à  moins  que  le 
prix  de  l'héritage  vendu  ne  ioit  tourné  au  profit 
de  la  communauté. 

L'âge  p^ur  diîpofer  par  tcdament  de  fes  meu- 
bles ,  acquêts  &  conquêts  immcubh^s,  ell  à  Châ- 
lons  de  vingt  ans  pour  les  hommes ,  6c  de  dix- 
huit  ans  pour  les  femmes. 

L'héritier  pur  6c  fimple  exclut  l'héritier  par 
bénéfice  d'inventaire  ,  quoique  celui-ci  foit  plus 
prochain,  pourvu  qu'il  demande  l'hérédité  dans 
l'année  ,  à  compter  du  jour  de  la  préfentation 
des  lettres  de  l'héritier  bénéficiaire. 

Cette  règle  eil  obfervée  en  ligne  direQe  com- 
me en  ligne  collatérale,  fuivant  un  arrêt  de  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  du  22  mai 

1634. 

La  repréfentation  a  lieu  dans  le  Châlonnois 
'tn  Hgne  collatérale  jufqu'aux  er.fens  des  frères 
te  fœurs  inclufivement ,  fuivant  le  droit  écrit. 

Les  pères  6c  les  mères  ne  peuvent  avantager 

aucun  de  leurs  enfans  au  préjudice  des  autres  ; 

•^  c'eft  pourquoi  ceux  qui  ont  reçu  quelque  avan- 

H   tage  doivent  le  rapporter ,  à  l'exception  des  fruits 

des  héritages. 

Une  poltefTion  paifible  de  dix  ans  entre  pré- 
fens ,  6c  de  vingt  ans  entre  abfens,  iuPài  à  Châ- 
ions  pour  prefcnre  en  matière  réelle  quand  on 
'  a  un  titre  ;  mais  lorfqu'on  n'en  a  pas  ,  il  faut 
avoir  poffédé  pendant  trente  ans  ;  il  en  faut 
même  quarante  pour*prefcrJre  contre  l'églife. 

Un  vafTal  ne  fauroit  dans  le  ChâiouLois  d.'- 
membrer  fon  fief  au  préjudice  du  leigntui  ; 
mais  il  peut  en  donner  une  partie  à  cens  eu 
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à  rente  ,  fans  qu'il  foit  dû  aucun  profit  dé 
ûeù 

Il  n'efl  point  du  de  droits  féodaux  ;  mais  feu- 
lement la  bouche  &  les  mains ,  dans  le  cas  d'un 
échange  d'héritages  nobles  ou  roturiers  fait  fans 
foui  te  &  fans  fraude. 

Un  feigneur  peut  admettre  au  même  fief  tous 
les  vaiTaux  qui  fe  prcfentent ,  &  recevoir  d'eux 
les  droits  féodaux  ,  fans  qu'il  foit  tenu  de  les 
reftituer ,  dans  le  cas  même  où  quelqu'un  d'eux 
feroit  évincé. 

En  matière  de  retrait ,  le  lignager  le  plus  dili- 
gent eil  préféré  au  plus  prochain  ;  mais  celui-ci 
a  la  préférence  s'ils  ont  concouru  le  même  jour. 

Le  fils  d'un  vendeur  peut,  retirer  l'héritage  , 
quoiqu'il  ne  fût  pas  né  ni  même  conçu  lors  de  la 
vente. 

Il  n'y  a  point  de  retrait  en  cas  de  donation 
fmiple  5  de  legs  teiiameniaire  &  d'échange  fans 
foulte  d'argent  ;  mais  le  retrait  a  lieu ,  s'il  y  a 
ime  fovute  qui  excède  la  valeur  de  la  chofe  don- 
née en  contr'échange  :  il  a  heu  également  pour 
les  héritages  donnés  à  titre  d'emphytéofe  &  de 
cens  viager  ou  perpétuel. 

La  confifcation  du  corps  emporte  celle  des 
biens,  &  celle-ci  appartient  au  feigneur  haut- 
jufîicier ,  excepté  en  cas  de  crime  de  lèze-ma- 
jeflé. 

Les  meubles  à  Châlons  n'ont  de  fuite  par  hy- 
poteque  que  pour  le  prix  des  loyers  &  des  baux; 
le  propriétaire  peut  dans  ces  cas  pourfuivre  les 
meubles  du  locataire  &  les  grains  du  fermier  , 
quoiqu'ils  ne  foient  plus  en  fa  puiffance  ,  &  juf- 
qu'à  ce  qu'ils  ayent  été  vendus  ôc  délivrés  fans 
fraude. 


CHAMADE,  CHAMAR.CHAMBEIL,  4*5 

On  peut  clans  la  môme  coutume  faifir  les  fruits 
pendant  la  dernière  année  d'un  bail  pour-lùreté 
du  prix,  quoique  le  terme  du  payement  ne  ioit 
pas  encore  échu. 

Voyez  la  coutume  de  CliâloJis  ;  Us  arinotations 
des  éditeurs  du  nouveau  coutumïer  finirai  ;  la  chro- 
nologic  de  Dom  Valjfette ,  &  le  dutionnalre  unï^ 
verfcl  de  la  France  ancienne  &  nouvelle.  Voyez 
auiTi  Tarticle  Champagne.  (  Cet  article  eflde  M, 
Gilbert  de  MaretTE  ,  avocat  au  parlement 
de  Bretagne  ). 

CHAMADE.  C'efl  dans  l'art  militaire  le 
fignal  qu'en  arborant  le  drapeau  blanc  ,  donne 
avec  le  tambour  ou  la  trompette  ,  le  comman- 
dant d'une  place  alfiégée  ,  pour  annoncer  aux 
alTiégeans  qu'il  eil:  dans  le  dtfTein  de  capituler. 
Voyez  Capitulation. 

CHA  MARIER.  C'efl  le  titre  que  porte 
dans  certains  chapitres  un  dignitaire  qu'ailleurs 
on  appelle  plus  communément  chambrier.  Tel  eft 
le  Chamarler  de  l'églile  de  Saint  Paul  de  Lyon, 
Voyez  Chambrier. 

CHAMBELLAGE.  C'eft  un  droit  du  au 
feigneur  dominant  dans  le  cas  de  mutation  de 
vaffal.   ^ 

La  dénomination  de  Chambellage  vient  de  ce 
qu'autrefois  le  chambellan ,  dont  l'office  eft  de 
veiller  lur  ce  qui  fe  pafTe  dans  la  chambre  du 
roi ,  alïïftoit  à  la  cérémionie  de  la  foi  &  hom- 
mage des  vaffaux  du  roi ,  &:  recevoit  d'eux  à 
cette  occafion  quelque  libéralité  ;  ce  qui  fut  de- 
puis converti  en  un  droit  ;  tellement  que  par 
iirrêt  de  l'année  1262,  il  fut  ordonné  que  les 
chambellans  auroient  droit  de  prendre  de  tous 
les  vaffaux  qui  relcveroient  du  roi ,  vingt  fous 
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pour  un  fief  de  cinquante  livres  de  rente  &  au- 
deiïbivs  ;  cinquante  fous  pour  un  fief  de  cent  li-» 
vres  de  revenu,  &  cinq  livres,  le  tout  parifis  , 
pour  un  fief  de  cinq  cents  livres  de  revenu  6c 
au-deiTus. 

Les  i'eii^neurs  particuliers  avoient  auffi  autre-^ 
fois  la  j>luj)art  leurs  chambellans  ,  leiquels  ,  à 
l'imitation  du  chambellan  du  roi ,  ex'geoient  un 
droit  des  valTaux  du  îeigneur  pour  les  introduire 
dans  la  chambre  lorfqu'ils  venoient  faire  la  foi 
&  hommage;  droit  que  ^es  Seigneurs  ont  appli- 
qué à  lenr  profit  depuis  qu'ils  ont  cefTé  d'avoir 
des  chambellans  en  titre. 

Les  coutumes  de  Haiiiaut  &  de  Cambrai  ap- 
pellent ce  droit  chambnlûgc^  6l  celle  de  Bretagne 
ihambelleTiage. 

Le  Chambellage  n'ed  pas  de  droit  commun  ; 
il  n'a  pas  lieu  da  s  la  coutume  de  Paris ,  ni  dans 
la  plupart  des  coutumes  ;  celles  oii  il  eil:  ufité 
font  Meaux,  Mantes  ,  Senlis ,  Clermont,  Châ- 
Ions,  Saint 'Orner,  Chauni ,  Saint  -  Quentin  ^ 
Kibemont,  Doulenois,  Artois,  Amiens,  Mcn- 
treuil ,  Beauqucine  ,  Saint-Riquier  ,  Péronne  , 
Saint-Paul ,  Poitou ,  Valois ,  Noyon ,  Laon ,  Pon- 
thicu ,  Cambrai ,  Aire  ,  Hefdin ,  Hamaut ,  Tour- 
îiai ,  Bretagne  ,  &  quelques  autres  villes. 

Le  droit  d,e  Chambellage  eft  réglé  diiTérenK 
îiient  par  les  coutumes  ,  tant  pour  la  quotité  du, 
droit,  que  pour  la  qualité  de  ceux  qui  le  .doi-^ 
vent  &  les  cas  où  il  eii  dû. 

Dans  la  coutume  de  Mantes  il  eft  d'un  écu^. 
fou  y  qui  eft  du  au  feigneur  par  le  fils  ou  autre 
ascendant  en  ligne  direde  ,  auquel  le  fief  efi:  échu 
par  fuccellion ,  quand  il  vaut  cinquante  livres 
-^e  revenu  &  plus. 

Dans  la  coutume  de  Poitou  il  eft  de  dix  fous, 
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pour  chaque  hommage-lige ,  &:  de  cinq  fous  pour 
les  hommages  pleins. 

Celles  de  Senlis ,  &  de  Valois  ,  le  fixent  à 
vingt  fous. 

La  coutume  de  Noyon  donne  îe  choix  de 
payer  vingt  fous  ou  une  pièce  d'or,  à  la  volonté 
du  vaiTal.  Celle  de  Saint-Quentin  veut  que  cette 
pièce  d'or  vaille  un  demi-ccu  ou  au-deffus ,  à 
la  difcrétion  du  vaffal,  pourvu  que  le  fief  foit  de 
vingt  livres  de  rente  ;  car  s'il  vaut  moins ,  il 
n'eft  dû  que  cinq  fous. 

Dans  la  coutume  de  Montdidier,  ce  droit  eft 
de  douze  livres  dix  fous ,  fi  le  fief  vaut  cent  li- 
vres par  an  &;  au-deflus  ;  s^il  vaut  moins,  il  n'efl 
dû  que  vingt-cinq  fous. 

Il  faut  voir  dans  les  coutumes  mêmes  les  au- 
tres différences  qu'il  y  a  entre  elles  relativement 
à  ce  droit. 

On  appelle  aufîi  Chambeltage  un  droit  que  la 
chambre  des  comptes  taxe  à  la  réception  d'un 
vafTal  en  foi  &:  hommage.  Ce  droit  fe  perce- 
voit  dans  l'origine  par  le  grand  chambellan  pour 
l'introdudion  des  vaflaux  dans  la  chambre  du 
roi ,  lorfque  ia  majefté  recevoit  elle-même  leur 
foi  &  hommage  :  mais  depuis  que  la  chambre 
des  comptes  a  été  chargée  de  recevoir  cette 
foi  &;  hommage ,  le  premier  huiflier  qui  intro- 
duit ks  vail'aux  dans  cette  cour,  &;  qui  repré- 
fente  en  cette  partie  le  chambellan,  jouit  des 
droits  que  percevoit  cet  ofRcier ,  lelquels  font 

Id'un  ou  de  plufieurs  écus  d'or,  félon  les  revenus. 
des  fiets. 
Un  édit  du  mois  de  novembre  1690  a  réglé 
ce  qui  doit  être  payé  pour  droit  de  Chambel- 
tage ,  lorfqu'un  vaiial  rend  foi  ôc  hommage  par» 
C  c  iy 
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devant  la  chambre  <dcs  comptes  ,  aides  &  finan- 
ces de  Montpellier. 

On  appelle  encore  Ckumbdlagc  un  droit  que 
les  évêques,  archevêques,  abbés  &  autres  pré- 
lats du  royaume  ,  payoient  au  roi  en  lui  prêtant 
ferment  de  iidéhté.  Ce  droit  du  à  caufe  des  offi- 
ces de  grand-maître  &  de  grand-fénéchal  de 
France  que  le  roi  tenoit  en  les  mains ,  dénote 
qu'il  étoit  du  anciennement  à  ceux  qui  polié- 
doient  ces  offices.  Philippe  IV,  dit  le  Bel ,  or- 
don.ia  au  mois  de  m.ars  <  309  ,  que  tout  l'argent 
qui  proviendroit  du  droit  de  Chambellage  payé 
par  les  évêques,  abbés ,  abbelles  &  autres  pré- 
lats ,  ieroit  mis  entre  les  mains  du  grand-aumo- 
nier ,  pour  être  employé  à  marier  de  pauvres 
filles  nobles.  Ce  droit  étoit  alors  de  la  Tomme 
de  dix  livres.  Préfentement  les  évêques  &:  arche- 
vêques, avant  de  prêter  leur  lerment  de  fidé- 
lité ,  font  obligés  de  payer  la  lomme  de  trente- 
trois  'ivres  entre  les  mains  du  tréforier  des 
aumônes  &:  bonnes  œuvres  du  roi. 

Voyez  Pafquier ,  recherches  de  la  France;  les 
coutumes  citées  &  les  commentateurs  ;  le  glojfaire 
de  Laurier  e;  le  traite  des  droits  feigneuriaux;  redit 
du  mois  de  novembre  iGc)0  ;  la  déclaration  du  18 
juillet  1^  y oz ,  &c.  Voyez  auiii  les  articles  Cham- 
bellan, Chambre  des  Comptes  ,  Muta- 
tion ,  Vassal,  Foi  ck:  homiviage,  &c. 

CHAMBELLAN.  On  appelle  grand  Cham- 
hellan  un  grand  officier  de  la  couronne  ,  qui  a  la 
furintendance  fur  tous  les  officiers  de  la  Chambre 
du  ro*. 

Q.iaiid  le  roi  s'habille ,  le  grand  Chambellan 
lui  donne  fa  chemife ,  honneur  qu'il  ne  cède 
qu'aux|fîls  de  France  ôc  aux  princes  du  feng.  Aij 
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facre  du  roi,  il  lui  chauffe  fes  bottines,  &C  le 
revêt  de  la  dalmatiaue  &C  du  manteau  royal.  Dans 
les  autres  cérémonies  il  a  ion  fiége  derrière  le 
trône  ou  fauteuil  du  roi ,  excepté  au  lit  de  juf- 
tice,  où  il  efl  alÏÏs  aux  pieds  de  fa  majefté  îur 
un  carreau  de  velours  violet,  couvert  de  fleurs- 
de-lis  d'or.  Lorfque  le  roi  eft  décédé ,  il  e^ife- 
velit  le  corps,  étant  accompagné  des  gentils- 
hommes de  la  chambre.  Les  marques  de  fa  di- 
gnité font  deux  clefs  d'or  dont  l'anneau  fe  ter- 
mine en  couronne  royale  ,  paiTées  en  fautoir 
derrière  l'écu  de  fes  armes.  On  croit  que  cette 
charge  eCt  en  France  la  plus  ancienne  charge  de 
la  couronne.  Grégoire  de  Tours  &  plufieurs  au- 
tres hidoriens  parlent  des  Chambellans  6c  grands 
Cham^bellans  de  nos  rois  fous  la  première  &  la 
féconde  race. 

Cette  charge  avcit  autrefois  beaucoup  plus 
de  prérogatives  qu'elle  n'en  a  aujourd'hui  :  le 
grand  Chambellan  étoitdu  confeil  privé  ;  il  por- 
toit  le  fcel  fecret  du  roi  ;  &  par  ordonnance  du 
roi  Philippe-le-Long ,  régent  du  royaume  en 
1 3  1 6 ,  il  eit  dit  que  le  gra/zd  Chambellan  ne  pourra 
fcellcr  ni  Jigner  lettres  de  jujlicc  ,  ni  de  bénéfice ,  ni 
aucune  autre  chofe^Jïnon  lettres  d'état  ou  mande- 
ment de  venir.W  étoit  exempt  de  p3yer  les  droits 
du  fcel  royal ,  comme  on  le  remarque  dans  une 
ordonnance  du  roi  Charles  VI  de  Tan  1  %(i.  Il 
tenoit  la  clef  du  tréfor  particulier ,  c'eft-à-dire 
de  la  cafTette.Tout  vaflal  tenant  fon  fief  en  hom- 
mage du  roi,  aulTi-bien  que  les  évêques  &  abbés 
nouvellement  pourvus,  dévoient  une  certaine 
fomme  d'argent  au  grand  Chambellan  &  aux 
autres  Chambellans ,  comme  il  eft  porté  dans 
l'ordonnance  de  Philippe  III ,  ou  le  Hardi ,  de 
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l'an  1 271.  Aux  hommages  qui  fe  faifoîent  à  fa 
perfonne  du  roi ,  le  grand  Chambellan  étoit  à 
ïon  côté  ,  &  avoir  pouvoir  de  dire  par  écrit  ou 
de  bouche  au  vafTal  ce  qu'il  de  voit  au  roi  comme 
fon  feigneur  ;  6c  après  que  le  vaffal  avoit  dit 
voire  ,  oui ,  le  grand  Chambellan  parloit  pour  le 
roi  5 1<^  marquoit  que  le  roi  le  recevoir  ;  ce  que 
roi  approuvoit.  C'eft  ce  que  fit  le  vicomte  de 
Meiun  ,  f^rand  Chambellan  ,  à  l'hommage  du 
duché  de  Guyenne ,  fait  à  Amiens  en  1  330  par 
ie  roi  d'Angleterre  Edouard  III,  au  roi  Philippe 
ide  Valois.  Jean  de  Melun ,  comte  de  Tancar- 
ville,  grand  Chambellan,  fit  la  même  chofe 
îorfque  Jean  de  Môntfort,.duc  de  Bretagne,  fit 
hommage  de  fon  duché  au  roi  Charles  V.  Jean, 
bâtard  d'Orléans  ,  comte  de  Dunois  ,  grand 
Chambellen  ,  continua  la  même  fonction  ,  Iorf- 
que Pierre ,  duc  de  Bretagne  ,  fit  hommage  de 
fon  duché  au  roi  Charles  Vil. 

Le  prévôt  de  Paris  prend  le  titre  de  Cham- 
bellan ordinaire  du  roi ,  f.iivant  une  ancienne 
commiiTion  attachée  à  fon  ofiice  ,  parce  que  ce 
maglfîrat  avoit  autrefois  un  hbre  accès  auprès 
du  roi  pour  lui  rendre  compte  de  ce  qui  fe  pai- 
foit  journeliement  dans  cette  grande  ville. 

Voyez  rkijioire  des  grands  officiers  de  la.  cou- 
ronne ;  les  ordonnances  du  Louvre;  lliijioire  de 
France  ;  la  bibliothèque  hijlorique  de  la  France  , 
par  le  père  le  Long  ;  le  recueil  de  du  Tillet  ;  le  traite 
de  la  police  ,  &c.  Voyez  auili  les  articles  Cham- 
BELLAGE  ,  SaCR-E  ,  LiT  DE  JUSTICE  ,  PrÉ- 
VÔT,    &C. 

CHAMBFvE.  C'eft  un  titre  commun  à  diffé- 
rentes jurididions  qui  font  enfuite  diflinguées 
les  unes  des  autres  par  un  fécond  titre  propre 
à  chacune. 
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Et  l'on  appelle  aufTi  Chambre  le  lieu  où  fe  tien- 
jient  certaines  aïïembîées  de  judice  &  de  police. 

Nous  allo'is  parler  liicceirivement  de  chacun 
des  principaux  é)DJets  auxquels  l'aiage  a  appliqué 
ce  terme  en  juriiprudence. 

Chambre  des  Com"  tfs.  (^'eft  une  cour 
dont  Tobjet  principal  ed  de  connoîrre  en  dcrà-jicr 
relTort  de  ce  qui  concen^e  la  manutention  >^^qs 
finances  &  la  confervaîion  du  domaine  de  U 
cçiuronne. 

La  Chambre  des  comptes  de  Paris  eft  îa  pre- 
mière &  la  principale  cour  de  ce  genre  qui  ait  été 
établie  dans  le  royaume.  Il  pa^r.it  qu'elle  étoit 
félentaire  feus k  règre  de  faint  Louis.  Ci.  a  ur,e 
ordonnance  de  ce  prince  de  Tan  1256  ,  qui  or- 
donne au?»:  maymrs  &  prucT hommes  de  venir 
compter  devant  Us  e^ens  des  compt:s  à  Paris  ;  ce 
qui  femble  prouver  que  ce  tribunal  y  étoit  alors 
établi,  d'autres  néanmoins  prétender.t  aue  cette 
cour  n'a  été  rendue  Sédentaire  qu'en  13-9  ious 
Fhilippe-le-Long. 

Nos  ro.s  ontiouvent  honoré  cette  compagnie 
de  leur  prcfence.  Philippe  de  Valois ,  Char-» 
les  V,  Charles  VI  &  Louis  XII  y  îont  venus 
pour  délibérer  iur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes de  l'éiat.  Ce  fut  à  la  Chambre  que  Ton 
examina  s'il  convenoit  de  donner  connoif  ance 
au  peuple  du  traité  de  Bretigny  conclu  en 
1 3  <;,  9  j  6c  qu'il  fut  réfolu  qu'on  le  rendroit  pu- 
blic. 

Le  confell  fecret ,  que  Ton  appelloit  alors 
grand-conleil ,  fe  tenoii  fouvent  à  la  Chamibrc 
des  comptes  en  préience  des  princes,  desgrai  ds 
du  royaume  ,  du  chanceUer  ,  des  cardina»  x  ,  des 
arçhevêcj^ues  ÔC  évêques,  des  prcfideni>  Oc  açs 
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maîtres  des  requêtes.  On  traîtoit  dans  ces  afTerR» 
blées  des  affaires  de  toute  nature,  foiî  concer- 
nant la  finance  &  la  jullice ,  foit  concernant  le 
fait  &  état  du  royaume  ,  &  le*  réfolutions  qin 
y  étoient  pr. fes  formoient  les  ordonnances  qui 
font  connues  fous  le  titre  d'ordonnances  ren- 
dues par  le  coi.f^il  tenu  en  la  Chambre  des 
comptes. 

Dans  d'autres  occafions ,  les  officiers  de  la 
Chambre  des  comptes  étoient  mandes  près  de 
la  perfonne  du  roi ,  &  étoient  admis  aux  déhbé- 
ratïons  qui  fe  prenoient  dans  le  confeil  privé. 

Philippe  de  Valois ,  l'un  des  plus  fages  &C  des 
plus  vaiiians  princes  de  la  monarchie  ,  donna 
pouvoir  à  la  Chambre  par  lettres  du  13  mars 
1 3  3  9  9  d'oclroyer  pendant  le  voyage  qu'il  alloit 
faire  en  Flandre  toutes  lettres  de  grâce  ,  d'an- 
noblilTemens  ,  légitimations  ,  amortiiTemens  , 
oâ-rois ,  (kc.  &  il  permit  à  cette  compagnie , 
par  d'autres  lettres  du  dernier  janvier  1340, 
d'augmenter  ou  diminuer  le  prix  des  monnoies 
d'or  ou  d'argent. 

Des  officiers  de  la  Chambre  des  comptes  fu- 
rent chargés  de  l'exécution  des  teftam.ens  de 
Charles  V  &  de  Charles  VI. 

Outre  ces  marques  d'honneur  &c  de  confiance 
que  la  Chambre  a  reçues  de  fes  fouverains ,  ils 
lui  ont  accordé  des  prérogatives  &  des  privi- 
lèges confidérables.  Les  officiers  de  cette  com- 
pagnie ont  la  noblene  au  premier  degré  ;  ils  ont 
le  titre  &  les  droits  de  commenfaux  de  la  mai- 
fon  du  roi  ;  ils  ne  doivent  point  payer  de  déci- 
mes pour  les  bénéfices  qu'ils  poffedent  :  plufieurs 
d'entr'eux  ont  même  joui  du  droit  d'induit  q\ie 
Charles  VII,  en  1445 ,  avoit  demandé  au  pape 
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d'accorder  aux  officiers  de  cette  compagnie  ;  ils 
font  exempts  de  toutes  les  charges  publiques, 
de  ban  &z  arrière- ban  ,  de  logement  de  gens  de 
guerre  ,  de  corvées ,  ôcc. 

Un  grand  nombre  d'édits  &  de  déclarations 
ont  confirmé  à  la  Chambre  ces  privilèges , 
comme  Itant  cour  fouver aine  ^principale ,  première  , 
feule  &  Jinguliere  du  dernier  reffort  en  tout  le  fait 
des  comptes  &  des  finances  ,  l'arche  &  repojitoire 
des  titres  &  enfeignemens  de  la  couronne  &  du  fe- 
crct  de  Ûétat ,  gardienne  de  la  régale ,  &  conferva^ 
trice  des  droits  &  domaines  du  roi. 

Les  titres  dont  le  dépôt  eil  confié  à  cette 
compagnie  font  fi  importans  ,  que  l'ordonnance 
de  décembre  1460  expofe  que  les  rois  fe  ren- 
doient  fouvent  en  perfonne  à  la  Chambre,  pour 
y  examiner  eux-mêmes  les  regiilres  &  états  du 
domaine  ;  afin ,  efl-il  dit ,  à^obvier  aux  inconvè- 
niens  qui  pourroient  s'enfuivre  de  la  révélation  & 
portation  d'iceux. 

Pour  donner  une  idée  plus  particulière  de  la 
Chambre  des  comptes ,  il  faut  la  confidérer  , 
1°.  eu  égard  aux  officiers  dont  elle  efî  compo- 
fée  ;  1^.  à  la  forme  dont  on  y  procède  à  l'inf- 
trudion  &  au  jugement  des  affaires;  3°.  à  l'éten- 
due de  la  juridiction  qu'elle  exerce. 

Les  officiers  qui  la  compofent  font  divlfés  en 
plufieurs  ordres  :  il  y  a  outre  le  premier  préfi- 
dent ,  douze  autres  préfidens  ,  foixante-dix  huit 
maîtres  ,  trente-huit  correcf  eurs  ,  quatre-vingts- 
deux  auditeurs ,  un  avocat  général ,  un  procu- 
reur général ,  deux  grpffiers  en  chef,  un  commis 
au  plumitif,  deux  commis  du  greffe  ,  trois  con- 
'  trôleurs  du  greffe ,  un  payeur  des  gages  qui  rem- 
plit les  trois  offices,  un  premier  buillier, un  corn 
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îrôleur  des  reftes ,  un  garde  des  livres ,  vingt* 
neuf  procureurs  &  trente  huiiîiers. 

Les  officiers  de  la  Chambre  fervent  par  fé- 
imefh'e  ;  les  uns  depuis  le  premier  janvier  juf- 
Cu'au  dernier  juin ,  les  autres  depuis  le  premier 
juillet  jufqu'au  dernier  décembre.  Le  premier 
préfident ,  les  gens  du  roi  6c  les  greffiers  en 
chef,  lont  les  feu! s  officiers  principaux  dont  le 
fervice  foit  contin  lel. 

Les  lémtftres  s'affemblent  pour  régidrer  les 
ëdits  &  déclaratio;  s  importantes ,  pour  déli- 
bérer fur  k^s  affaires  qui  intéreflc^nt  le  corps  de 
la  Chambre,  pour  prcc  der  à  la  réception  des 
officiers,  &c.  Dans  ces  affemblées,  MM.  les 
préfidens  6c  maî-resqui  ne  .ou  point  de  fémef- 
tre ,  y  prennent  le  rang  que  leur  donne  l'ancien- 
neté de  leur  réception. 

A  l'égard  du  lervice  ordinaire ,  la  Chambre 
eft  partagée  en  deux  bureaux  ;  les  trois  anciens 
prcfidf  ns  du  fémelire  lont  du  grand  bureau  ,  & 
les  trois  autres  du  fécond.  Leb  mbîtres  des  comp- 
tes changent  tou^  les  mois  de  Tun  à  Tautre  bu- 
reau. Ces  deux  bureaux  s'affemblent  pour  déli- 
bérer fur  des  édits ,  <iécb?-atio  "=s  ôc  autres  affaires 
qui  par  leur  objet  ne  demandent  pas  à  être 
portés  devant  1l5  î.  lUvrltres  aff  moles. 

La  formiC  dans  laquelle  le  dreffent  6c  fe  jugent 
les  comptes ,  eft  pr  ncipalement  réglée  par  les 
ordonnances  de  1 598  &  de  i66v  ^^^  ^'-^i^  ^^  ^^^' 
pcfiiion  de  l'ordonnance  de  1667  dans  les  affai- 
res civiles,  6c  celle  de  1670  pour  l'mflrudion 
&  le  jugeme:it  des  affaires  criminelles. 

C'eif  au  lecond  bureau  que  le  jugent  tous  les 
comptes,  à  l'exception  de  celui  du  iréior  royal  , 
de  celui  des  moiinoies  6c  de  ceux  qui  le  prélen- 
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tent  pour  la  prem'^ère  fois.  Lorfqiie  la  Chambre 
faiioit  l'examen  des  finances  dont  le  roi  vouloit 
faire  le  rembourlëment ,  c'étoit  au  lecond  bu- 
reau qu'on  y  procédoit ,  &  que  fe  dreffoient  les 
avis  de  finance. 

C'efI:  au  grand  bureau  que  s'expédient  les  au- 
tres affaires  ,  &  que  fe  donnent  les  audiences 
dont  les  jours  font  fixés  par  l'ordonnance  de 
1454  aux  mercredis  &  famedis  :  c'ell  dans  ce 
tribunal  que  les  ordres  du  roi  font  apportés,  que 
les  invitations  font  faites,  que  les  députations 
s'arrêtent,  que  les  infiances  de  corredlion  &c 
les  requêtes  d'apurement  font  rapportées  & 
jugées. 

On  peut  diflinguer  en  trois  parties  les  fonc- 
tions que  les  ofticiers  de  la  Chambre  exercent , 
1°.  pour  l'ordre  pubhc  ;  2^,  pour  l'adminiflra- 
îion  des  finances;  3"^.  pour  la  confervation  des 
Domaines  du  P.oi  &C  des  droits  régaliens. 

On  peut  comprendre  dans  la  première  clafTe 
renvoi  fait  à  la  Chambre  de  tous  les  édits  , 
ordonnances  &C  déclarations  qui  forment  le  droit 
général  du  royaume  ,  par  rapport  à  la  procé- 
dure &  aux  difpofitions  des  différentes  lois  que 
les  citoyeiiS  font  tenus  d'obferver. 

L'enregiilrement  que  fait  cette  compagnie 
des  contrats  de  mariage  de  nos  rois ,  des  traités 
de  paix  ,  des  provifions  des  chanceliers ,  gardes 
des  Iceaiix ,  Secrétaires  d'état ,  maréchaux  de 
France  &C  autres  grands  ofiiciers  de  la  couronne 
6c  officiers  de  la  maifon  du  roi. 

L'enregiflrement  des  édits  de  création  &  fup- 
prefïion  d'offices ,  de  conceffion  de  privilèges 
6c  odkois  aux  villes ,  de  toutes  les  lettres  d'é- 
redion  de  terres  en  dignités ,  d'établill'ement 
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d'hôpîtanx,  de  comiminaiités  eccléfiaftiqucs  Si 
religieiifes,  d'union  6l  défunion  de  béi.éfîces,  de 
ktrrcs  de  nobkfîe,  de  légitimation  6c  de  natu- 
ralité,  &:c. 

L'admiiTiOti  des  principaux  officiers  de  la 
Chambre  aux  aflemblées  des  notables  pour  dé- 
libérer (ur  la  réformation  des  abus  ;  la  convo- 
cation de  fes  officiers  à  la  Chambre  de  Saint- 
Louis,  pour  ftatuer  fur  les  objets  concernant  la 
grande  police  ;  l'invitation  qui  lui  eft  faite  de  la 
part  du  roi  pour  affiJler  aux  cérémonies  publi- 
ques ,  où  elle  marche  à  côté  &:  prend  fa  place 
vis-à-vis  du  parlement.  Dans  celle  qui  doit  fe 
faire  le  vendredi  d'après  pâques ,  ces  deux  com- 
pagnies font  mêlées ,  &  femblent  n'en  faire  plus 
qu'une  :  le  plus  ancien  offi.cier  du  parlement  eft 
fuivi  du  plus  ancien  officier  de  la  Chambre  ,  èc 
les  autres  fe  placent  alternativement  l'un  après 
l'autre  dans  le  même  ordre. 

La  Chambre  ,  comme  toutes  les  autres  com- 
pagnies fouveraines,  a  la  police  fur  tous  les  offi- 
ciers qui  la  compofent ,  exerce  la  juridiQion  ci- 
vile 6c  criminelle  contre  ceux  qui  commettent 
des  déhts  dans  l'enceinte  de  fon  tribunal ,  &c  a 
connoiffance  des  contraventions  Sc  de  tout  ce 
qui  a  rapport  à  l'exécution  de  fes  arrêts. 

Le  fécond  objet,  qui  concerne  l'adminiilration 
de  la  finance  ,  doit  comprendre  Tenregifcrement 
de  toutes  les  déclarations  6c  lettres-patentes  qui 
règlent  la  forme  des  comptes ,  les  délais  dans^ 
lefquels  ils  doivent  être  prélentés  &  les  condam-  , 
nations  d'amende,  de  dommages  &  intérêts ,  &:c. 

La  réception  des  ordonnateurs  ,  tels  que  le 
grand-maître  de  l'artillerie  cSc  le  contrôleur  gé- 
néral, &  tels   qu'étoient  le   furintendant  des 

finanœs , 
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finances,  le  rurlnrendant  des  bâiimens,  lefurin- 
tendant  des  mers  &  navlga lions  ,  &c. 

Les  grands-maures  des  eaux  6c  forêts  ,  les 
tréioriers  de  France  .  tous  les  comptables  6c 
leurs  contrôleurs  lont  ten'is  de  le  faire  rece- 
voir 6c  de  prêter  ferment  devant  la  Chambre. 

Sur  le  jugement  des  comprcs ,  on  obfervera 
qu'anciennement  les  prévôts,  les  baillis  &  les 
fénéchaux  venoient  rendre  leurs  con  ptcs  à  la 
Chambre,  &  qu'elle  nommoit  à  leurs  offices  : 
depiiis  ,  le  recouvreme.it  des  deniers  royaux  6c 
des  villes  a  été  confié  à  des  receveurs  .particu- 
liers qui  ont  été  c^éés  en  titre  d'office.  La  Cham- 
bre des  comptes  de  Paris  connoît  de  tous  les 
comptes  des  recettes  générales  des  domaines  & 
de  celles  des  finances;  des  recettes  des  tailles 
&  de  celles  des  odrois  des  dix- huit  généra'ités 
de  fon  refïbrt  :  mais  elle  juge  beaucoup  d'au- 
tres comptes  ,  dont  plufi.-urs  femblent  étendre 
fa  jurididion  dans  tout  le  royaume,  p  i.lque  les 
recettes  &  les  dépenfes  qu  ils  renferment  fe  font 
dans  toutes  les  provinces.  Les  plus  importa;is 
de  ces  comptes  font  ceux  du  n  éfor  rr  yal ,  de 
l'extraordinaire  des  guerres ,  de  la  marine  ,  aes 
•jnonnoies ,  des  fortifications,  des  poiits  è>i  chauf- 
fées, des  colonies ,  &c. 

Les  charges  qui  lont  proj|^|jlées  au  ji  gement 
les  comptes,  doivent  erre  levées  en  ve.ti;  ae 
•equêtes  d'apurement  préfentées  par  les  comp- 
tables, lefqiiels  prennent  louvent  la  précaution 
ie   faire    corriger  leurs  comptes  ;  ce  c;u    leur 
levient  neceffaire  dans  piufieurs  circonltaiices. 
Tous  ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  don, 
de  penfion ,  de  ga^es  inrerm  diaires,  d'ii'dem- 
nités,  de  modérations  d'amendes  &  d'.iitérêts. 
Tome  FI  IL  Dd 
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font  obligés  de  les  faire  regiftrer  dans  cette  com- 
pagnie. 

La  Chambre  peut  fermer  la  main  aux  comp- 
tables, &c  commettre  à  leurs  exercices.  Elle 
rend  des  arrêts  fur  le  référé  des  maîtres  des 
comptes  diftributeurs  ,  pour  les  obliger  par  dif- 
férentes peines  à  ne  pas  retarder  la  préfentation 
&  le  jugement  de  leurs  comptes  :  elle  fait  ap- 
pofer  les^  fcellés  chez  ceux  qui  décèdent  dans  la 
générahté  de  Paris,  foniTrion  qu'elle  n'exerce 
que  dans  le  cas  de  néceiTué  chez  ceux  qui  font 
domiciUés  dans  les  provinces ,  &  dans  quoi  les 
iréforiers  de  France  font  autorifés  à  la  fup- 
pléer  par  arrêt  du  1 9  oftoble  1 706'.  Elle  accorde 
la  main-levée  de  ces  fcellés  aux  héritiers  des 
comptables  chez  qui  elle  les  a  appofés ,  lorf- 
qu'elle  juge  par  leur  foumillion  que  les  intérêts 
du  roi  font  en  fureté.  S'il  y  avoit  quelque  crainte 
à  cet  égard ,  ou  qu'il  n'y  eût  point  de  foumifîion 
faite  par  tous  les  héritiers,  elle  procèderoit 
à  l'inventaire  ,  à  la  vente  des  meubles,  &  au 
jugement  de  toutes  les  conteftations  qui  naî- 
troient  incidemment  à  cette  opération. 

Les  pourfuites  qui  réfultent  des  charges  fub- 
fiftantes  fur  les  comptes  fe  font  à  la  requête  du 
procureur  général ,  par  le  miniftere  du  contrô- 
leur des  reftes^RWbus  les  ordres  des  commif- 
faires  de  la  Chambre ,  jufques  &  compris  la  laifie 
réelle. 

Troifième  objet.  La  Chambre  vérifie  toutes 
les  ordonnances  qui  concernent  la  confervation 
&  la  manutention  du  domaine  ;  les  édits  qui 
permettent  l'aUénation  à  temps  des  parties  des 
domaines  ,  61  les  déclarations  qui  en  ordonnent 
la  réimion.  C'efl  dans  fes  dépôts  que  doivent  en 
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être  remis  les  titres  de  propriété ,  &  que  font 
confervés  les  hommages  ,  aveux  6c  dénombre- 
mens ,  les  terriers  &  les  déclarations  de  tempo- 
rel des  eccléfiailiques. 

La  Chambre  reçoit  les  aftes  de  féodalité  de 
tous  les  vafTaux  de  fa  majefté  dans  l'étendue  de 
fon  relTort ,  lorfqu'ils  ne  les  ont  pas  rendus  en- 
tre les  mains  de  M.  le  chancelier.  Ceux  qui  ne 
pofledent  que  de  fimples  fiefs  hors  de  la  géné- 
raUté  de  Paris ,  peuvent  aufîi  s'acquitter  de  ces 
devoirs  devant  les  tréforiers  de  France,  lefquels 
font  obligés  d'en  remettre  tous  les  ans  les  acles 
originaux  à  la  Chambre.  Les  oppofitions  qui  fe 
forment  devant  elle  à  la  réception  des  hom- 
mages, aveux  &:  dénombremens,  font  renvoyées 
à  l'audience  pour  y  erre  ftatué. 

La  Chambre  a  fouvent  prononcé  f.ir  des  ou- 
vrages publics  &  royaux ,  fur  des  poids  &C  me- 
fiires  ,  fur  les  ponts  6c  chauffées,  iur  des  droits 
de  péage  &  barrage  ;  lefquels  ne  peuvent  être 
établis  ni  concédés  qu'en  vertu  de  lettres-pa- 
tentes diiement  regiflrées  par  cette  compagnie. 
On  volt  par  les  regiftres  qu'anciennement 
elle  pnfîbit  les  baux  des  fermes ,  qu'elle  com- 
mettoit  plufieurs  de  fes  officiers  pour  faire  des 
recherches  fur  les  ufurpations  &  dégradations 
des  domaines  ;  elle  a  même  eu  l'adminiflratioiî 
des  monnoies ,  dont  elle  a  reçu  les  généraux 
jufqu'en  1552.,  que  la  cour  des  monnoies  a  été 
établie  :  depuis  ce  temps,  elle  a  connu  de  cette 
partie  avec  moins  d'étendue. 

Ceux  qui  obtiennent  des  lettres  de  prclatlon, 
d'amortiffement ,  de  don  ,  de  confiicntion ,  de 
déshérence  ou  de  bâtardife ,  font  obligés  de  les 
faire  régiflrer  à  la  Chambre. 

Ddij 
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La  Chambre  des  comptes  de  Paris  connoît 
privativement  à  toutes  les  autres  de  ce  qui  con- 
cerne la  régale.  Lorfque  les  droits  s'en  perce- 
voient  au  profit  du  roi ,  les  comptes  en  étoient 
régulièrement  rendus  devant  elle;  depuis, Char- 
les VII  ayant  jugé  à  propos  par  fes  lettres  du 
lo  décembre  «438,  d'en  delliner  le  produit  à 
l'entretien  de  la  fainte-chapelle  ,  la  Chambre  qui 
a  Tadminiûration  de  cette  églife ,  établit  une 
fomme  pour  traiter  avec  les  nouveaux  pourvus 
des  bénéfices ,  des  revenus  qui  étoient  échus 
pendant  qu'ils  avoient  vaqué  ;  &  cette  efpèee 
de  forfait  s'appelloit  compojîtion  de  régale.  Enfin 
•Louis  XIII,  par  l'es  lettres-patentes  de  décembre 
1641  ,  ayant  réfolu  de  donner  aux  bénéficiers 
les  revenus  échus  pendant  la  vacance  ,  retira 
de  la  fainte-chapelle  le  don  qu'il  lui  en  avoit  fait. 
C'ed  dans  cet  état  que  fe  trouve  adhiellement  la 
régale  ;  les  archevêques  &  les  évêques  qui  y  font 
fournis ,  ne  touchent  leur  revenu  &  ne  difpo- 
fent  des  bénéfices  qui  en  dépendent ,  que  du 
jour  que  les  lettres  qui  s'expédient  fur  leur  fer- 
ment de  fidélité,  &  celles  qui  leur  accordent  le 
don  des  fruits  ont  été  régifirées  en  la  Chambre. 
On  avoit  douté  fi  les  archevêques  &  les  évêques 
exempts  de  la  régale  étoient  obligés  de  faire 
réoiflrer  leur  ferment  de  fidélité;  mais  le  roi, 
par  fa  déclaration  de  1749  ,  s'efl  expliqué  fur  la 
nécefiité  où  iis  font  de  remplir  ce  devoir  ,  dont 
ils  ne  peuvent  s'acquitter  qu'à  la  Chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Les  archevêques  ou  évêques  qui  font  élevés 
à  la  dignité  de  cardinal,  font  obligés  de  prêter 
un  nouveau  ferment  entre  les  mains  du  roi ,  & 
de  le  faire  régiitrer  en  la  Chambre  :  julque-là 
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leurs  bénéfices  retombent  &C  demeurent  en  ré- 
gale. 

Les  lettres  concernant  les  appanages  des  en- 
fans  de  France  ,  les  douaires  des  reines  &  les 
contrats  d'échange,  font  adreilées  à  la  Chambre. 
Ces  différentes  lettres  ne  font  d'abord  rcgiftrées 
que  provifoirement ,  6c  juiqu'à  ce  qu'il  ait  été 
fait  évaluation  des  domaines  qui  les  compofent 
par  les  commifTaires  de  la  Chambre ,  en  la  forma 
prefcnte  par  l'édit  d'oftobre  1 7 1 1  ,  &  la  décla- 
ration du  I  3  août  171 2  :  il  s'expédie  fur  ces  éva- 
luations des  lettres  de  ratification  qui  font  en- 
voyées à  la  Chambre  pour  être  par  elle  procédé 
à  l'enregiflrement  définitif. 

Premier  prîjidcnt.  Dès  Forigine  de  la  Chambre 
des  comptes  il  y  a  eu  deux  préfidens  :  le  premier 
de  ces  offices  étoit  prefque  toujours  exercé  par 
des  archevêques  ou  des  évêques  :  c'efi:  fans  doute 
par  cette  raifon  qu'on  lui  a  attribué  le  titre  de 
premier  préfident  clerc  ,  qu'on  lui  donne  encore 
à  préfent. 

La  réception  du  premier  préfident  ne  ccnfifie 
que -dans  une  fimple  preftation  de  ferment;  il 
prend  enfuite  fa  place  fans  y  être  infîallé  ;  le 
préfident  qui  l'a  reçu  lui  fait  un  difcours  fran- 
çois  5  auquel  il  répond  de  la  même  manière. 

Les  plus  grands  perfonnages  du  royaume  , 
folt  par  leur  naifîance  ,  foit  par  leurs  dignités  , 
foit  par  leurs  talens ,  ont  rempli  la  charge  de 
premier  préfident  à  la  Chambre  :  elle  a  été 
poffédée  par  Jacques  de  Bourbon ,  arrière-petit- 
fils  de  faint' Louis  ;  par  Gaucher  de  <..hâtillon  , 
connétable  ;  par  Matthieu  de  Trie  &  Robert 
Bernard,  maréchaux  de  France;  par  Kenri  de 
Sully,  Guillaume  de  Melun,    Enguerrand  de 
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Coucy,  Valeran  de  Lnxemb  ourg ,  comte  de  Saint- 
Paul  ;  enfin  par  plufieurs  cardinaux ,  archevê- 
ques &  évêques,  &  par  plufieurs  grands  olîiciers 
de  la  couronne. 

Les  premiers  préfidens  de  la  Chambre  ont 
donné,  comme  les  autres  magiflrats,  plufieurs 
chanceliers  à  l'état  ;  mais  il  n'y  a  que  parmi  eux 
qu'on  trouve  un  premier  préfident  qui  avoit  été 
précédemment  le  chef  delà  juftice.  Sous  Louis 
XT ,  Pierre  Doriole  ,  après  avoir  été  chancelier 
de  France ,  devint  premier  préfident  de  la  Cham- 
bre des  comptes. 

Jean  de  Nicolaï ,  maître  des  requêtes ,  fut 
revêtu  de  cet  office  en  1506;  il  avoit  fervl 
Charles  VIÏI ,  &  Louis  Xîl  en  plufieurs  négo- 
tions  importantes ,  &  avoit  exercé  la  place  de 
chancelier  au  royaume  de  naples.  Le  roi ,  en 
lui  écrivant ,  lui  donnoit  le  titre  de  mon  coufin. 
La  poflérité  de  Jean  de  Nicolaï  a  mérité  par  fa 
fidélité  6c  fes  fervices,  d'être  continuée  dans 
la  poffeiîion  de  cet  office  :  Aymard-Charles- 
Marie  de  Nicolaï  qui  l'exerce  aujourd'hui ,  efi:  le 
neuvième  de  père  en  fils  qui  le  remplit  fans  au- 
cune interruption. 

Le  premier  préfident  de  la  Chambre  eil:  de 
tout  fémeftre  6c  de  tout  bureau  ;  mais  il  ne 
prend  place  que  rarement  au  fécond ,  6c  iîége 
prefque  toujours  au  grand  bureau ,  oii  fe  trai- 
tent les  affaires  les  plus  importantes. 

Le  procureur  général ,  avant  de  préfenter  à 
la  Chambre  les  édits ,  déclarations  &  lettres- 
patentes  dont  il  eft  chargé  de  requérir  l'enre- 
giftrement ,  les  remet  au  premier  préfident  avec 
une  lettre  de  cachet  qui  lui  eft  perfonnellement 
adrelTée. 
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Le  grand-maître  des  cérémonies  lui  apporte 
les  lettres  de  cachet  que  fa  majeflé  lui  écrit, 
pour  le  prévenir  des  ordres  qu'il  envoie  à  la 
compagnie  afin  d'aififter  à  différentes  cérémonies. 

Les  lettres  de  cachet  qui  font  adreffées  à  la 
compagnie  font  ouvertes  par  le  premier  préii- 
dent ,  qui  les  donne  à  un  maître  des  comptes 
pour  en  faire  la  letlure. 

Dans  toutes  les  occafions  où  la  compagnie  eft 
admife  à  l'audience  du  roi,  c'eft  le  premier  pré- 
iident  qui  porte  la  parole  ;  il  répond  au  nom 
de  la  compagnie  à  toutes  les  invitations  qui  lui 
font  faites. 

Il  donne  des  audiences  extraordinaires  aux 
jours  qu'il  lui  plaît  d'indiquer ,  outre  celles  qui 
font  fixées  par  l'ordonnance  de  1454  aux  mer- 
credi &  famedi. 

11  difîribue  aux  maîtres ,  aux  correôeurs  & 
aux  auditeurs  des  comptes,  les  différentes  affaires 
qui  les  concernent ,  &  leur  donne  jour^our  en 
faire  le  rapport  au  bureau. 

11  fait  prêter  ferment  à  tous  les  officiers  qui 
font  reçus  à  la  Chambre;  c'efl  entre  fes  mains 
que  les  vaifaux  du  roi  y  rendent  leur  foi  & 
hommage. 

Il  nomme  aux  commiffions  que  la  Chambre 
étabUt ,  &  il  y  préfide  de  droit.  11  efl  pref- 
que  toujours  de  celles  que  le  roi  forme,  foit 
pour  la  réunion  ou  aliénation  des  domaines  , 
loit  pour  faire  l'évaluation  des  terres  données 
en  apanage  ,  en  échange  ,  ou  pour  les  douaires 
des  reines. 

Il  préfente  à  la  chambre  les  perfonnes  qui 
rempliffent  les  diiférens  emplois  dont  elle  dif- 
pofe. 
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I.a  garde  du  tréfor  de  h  Sainte-Chapelle  IvS, 
eft  confiée.  Il  eu  ordonnateur  de  ce  qui  con- 
cerne radminiftration  &  l'ertreiien  de  cette  égU- 
f e  ,  ccnjo  nremrnt  avec  un  de  MM.  les  maîtres 
qu'il  choiiir  pour  faider  à  rcm^^lir  cette  fonciion. 

Le  premier  prcfidcnt  de  la  Chambre  a  titre 
de  conftiller  du  roi  en  tous  fes  conleils  d'état 
&  privé  ;  il  eil  compris  au  nombre  de  ceux  qui 
reç  âvent  des  droits  d'écurie  6l  de  deuil  dans 
les  états  de  la  ma  foi  du  roi;  il  drappe  lorf- 
que  fa  majeflé  prend  le  grand  deuil. 

Il  eft  le  feul  des  premiers  préfidens  des  cours 
fouve^aires  qui  jouille  de  cet^e  diflin^^ion. 

La  robe  de  ce  émonie  du  premier  préfident 
de  la  Chambre  çû  de  velours  noir ,  lemblable 
à  celle  dt'S  autres  préfidei  s  de  cette  compagnie. 

Fréjidais  di  la  Ckamhrc  des  comptes.  Les  pré- 
fidens de  la  Chambre  iont  au  nombre  de  douze, 
non  compris  le  premier  préfident  :  iix  fervent' 
par  chaque  (cmeftre  ,  fuivant  qu'ils  y  Iont  def- 
tinés  par  la  nature  de  leurs  charges  :  les  trois 
plus  anciens  de  chaque  femeftre  fervent  tou- 
jours au  graud  bureau  ,  &  les  trois  autres  font 
leurs  iervices  aulecond  bureau. 

Les  prénàens  de  la  Chambre  font  à  Tégard 
de  cette  cour  ,  ce  que  font  les  préfidens  du  par- 
lement dans  leur  compagnie  :  ils  ont  été  main- 
tenus par  la  déclaration  du  roi  du  30  novembre 
1614  ,  dans  le  rang  &  la  préiéance  qu'ils  avoient 
toujours  eus  fur  Ses  maîtres  des  requêtes ,  qui 
ont  eux-m.êmes  la  préiéance  lur  les  préfidens 
des  enquêtes. 

Suivant  la  difpofitirn  des  édits  àits  mois  de 
décembre  1665  ,  d'août  1669,  de  février  1672, 
on  ne  peut  être  reçu  dans  les  charges  de  pré- 
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fîdens  de  la  Chambre ,  npn  plus  que  dans  celles 
de  préfidens  du  parlement,  ni  des  autres  cours, 
qu'à  rage  de  quarante  ans  accomplis,  &:  qu'après 
avoir  précédemment  exercé  pendant  dix  années 
un  office  de  judicature  dans  une  cour  fupérieu- 
re  ;  ils  font  difpenfés  par  cette  raison ,  lors  de 
leur  réception  en  la  Chambre  ,  dV  faire  des 
difcours ,  d'y  expofer  une  loi  ,  &  d'y  être  in- 
terrogés. 

Suivant  les  ftatuts  de  l'ordre  du  Saint-Efprit 
du  mois  de  décembre  1598,  l'un  des  préfidens 
de  la  Chambre  devoit  aiïifter  aux  chapitres  gé- 
néraux de  cet  ordre  ,  pour  procéder  avec  le 
chancelier  6c.  cinq  commandeurs  du  même  or- 
dre commis  par  le  chapitre  à  l'examen  du 
compte  de  (es  deniers. 

En  Tabfence  du  premier  préfident ,  le  plus 
ancien  des  préfidens  féant  au  grand  bureau  , 
occupe  fa  p'ace  &:  remplit  fes  fondions. 

Celles  du  préfident  qui  préfide  au  fécond  bu- 
reau font , 

De  donner  jour  aux  confeillers  auditeurs  pour 
le  rapport  des  comptes  qu'ils  ont  examinés. 

D'en  diftribuer  le  borderau  à  l'un  des  con- 
feillers-maîtres  du  bureau  ,  qui  fuivant  les  rè- 
glemens  doit  écrire  les  arrêts  que  la  Chambre 
prononce  au  jugement  de  ces  comptes. 

De  porter  la  parole  quand  le  bureau  juge  à 
propos  de  mander  les  conieillers-correâeurs  , 
le  procureur  général ,  les  greffiers ,  le  garde 
des  livres,  les  con-ptables  ou  le  irs  procureurs, 
pour  leur  faire  part  des  ordres  de  la  Chambré. 

De  prendre   le  ferment  des  comptables  aux- 

•'  quels    il    efl  accordé    une  ii  dem.nté  pour  les^ 

frais  de  leurs  voyages  à  Pans  6c  du  iCjOtir  quMs 
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y  font ,  afin  d'y  fuivre  le  jugement  de  leurs 
comptes. 

Les  préfidens ,  lorfqu'ils  font  de  fémeftre  , 
font  compris  de  droit  dans  les  députations  de 
la  Chambre. 

Ils  ne  font  aucun  autre  rapport  que  celui  des 
créances  dont  ils  ont  été  chargés. 

Ils  font  le  plus  fouvent  compris  dans  le  nom- 
bre des  commiffaires  nommés  pour  les  évalua- 
tions des  domaines  du  roi,  ou  pour  d'autres 
affaires  importantes. 

Ils  peuvent  venir  à  la  Chambre  hors  de  leur 
fémeftie,  &  y  prendre  féance  fuivant  leur  an- 
cienneté ;  ils  y  ont  voix  délibérative  fans  y 
pouvoir  préfider ,  que  lorfque  les  fémeflres  font 
aifemblés. 

C'eft  le  dernier  des  préiidens  qui  inftalle 
les  préfidens  6c  confeillers-maîtres  reçus  à  la 
Chambre. 

La  robe  de  cérémonie  des  préfidens  de  la 
Chambre  eu  de  velours  noir. 

On  trouvera  aux  articles  Maître  des  Comp- 
tes ,  Correcteur  des  Comptes  ,  &  Audi- 
teur DES  Comptes  ,  ce  qui  concerne  ces 
offices. 

Avocat  général.  La  charge  d'avocat  général 
de  la  Chambre  des  comptes  a  été  étabhe  par 
Louis  XI  ;  auparavant  le  miniflère  pubUc  s'exer- 
çoit  à  la  Chambre  des  comptes  par  les  officiers 
içêmes  qui  l'exerçoient  au  parlement. 

Cette  charge  a  été  pofîedée  par  des  person- 
nes diflinguées ,  tant  par  leur  naiffance  que  par 
leur  mérite.  Jean  Bertrand ,  Ueutenant  criminel 
au  châtelet  de  Paris,  en  fut  pourvu  en  1 570. 

Etienne ,  &  Nicolas  Pafcjiiier  fon  fils ,  Si- 
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mon ,  Guillaume  &  Jean  Dreux ,  Jean  Aymard 
Nicolaï ,  qui  dans  la  fuite  a  été  premier  préfi- 
dent ,  en  ont  été  revêtus. 

L'avocat  général  de  la  Chambre  des  comptes 
a  rang  &  féance  avant  le  procureur-général;  il 
porte  la  parole  ,  &  prend  des  concluions  fur  les 
édits  &  déclarations ,  lorfque  la  publication  s'en 
fait  à  l'audience  ;  mais  il  n'a  aucune  des  fonc- 
tions qui  déi^endent  de  la  plume  ;  elles  appar- 
tiennent au  procureur-général ,  fuivant  le  rè- 
glement du  confeil  du  18  avril  1684. 

La  robe  de  cérémonie  de  l'avocat  général  eft 
de  fatin. 

Procureur  général.  Avant  l'année  1454  ,  le 
procureur  général  du  parlement  l'étoit  aufîl  de 
la  Chambre  des  comptes.  Mais  Charles  VII 
ayant  jugé  néceflaire  pour  le  bien  de  fon  fervi- 
ce ,  qu'il  y  eût  à  la  Chambre  un  officier  unique- 
ment deftiné  à  remplir  cette  fontlion ,  en  créa 
un  en  titre  d'office  par  fon  ordonnance  du  23 
décembre  1454. 

Le  miniftère  public  ayant  pour  objet  l'exécution 
des  ordonnances  6c  la  défenfe  des  droits  du  roi , 
fon  concours  eft  prefque  toujours  nécefîaire  dans 
les  affaires  qui  fe  jugent  à  la  Chambre,  parce 
que  pour  l'ordinaire  le  roi  s'y  trouve  intéreffé. 

Les  principales  fondions  du  procureur-géné- 
ral de  la  Chambre  font  de  requérir  l'enregiûre- 
ment'  des  édits  ,  ordonnances  ,  déclarations  & 
lettres-patentes  qui  font  adreffées  à  la  Chambre 
avec  les  ordres  du  roi  :  de  donner  fes  conclu- 
ions fur  toutes  les  lettres  obtenues  par  des  par- 
ticuliers ,  de  quelque  nature  qu'elles  loient  ; 
de  faire  exécuter  par  les  comptables  les  ordon- 
nances qui  les  concernent ,  les  obliger  de  pré- 
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fenrer  leurs  comptes  à  la  Chan^bre  ;  pourvoir  â 
la  iCireté  des  deniers  du  rv)i  pendant  'e  cours  de 
leurs  exercices  &  a  )r«^s  leurs  décès;  de  veil- 
ler à  ce  que  les  VdiTaux  de  Ta  Majelte  rendent 
leurs  hommages ,  aveux  ÔC  dénombreniens  dans 
le  délai  de  l'ordonnance. 

Il  do.t  en  général  requérir  tout  ce  qu'il  croit 
utile  pour  le  bon  ordre  ,  rexé:udon  des  lois  ,  & 
la  confervation  des  intérêts  du  roi. 

C'eil:  lui  qui  donne  aux  comptables  après  l'a- 
purement total  de  leurs  comptes ,  un  certificat 
portant  qu'ils  font  entièrement  quittes  avec  le 
roi  &:  les  parties  prenantes. 

Eh  l'ablence  de  l'avocat  général ,  il  le  fupplée 
dans  fes  fondions. 

Le  procureur  général  porte  la  robe  de  fa- 
tin  ,  co  nme  les  confeillers-maîtres  ,  dans  les  cé- 
rémonies. 

Greffe  ',  greffiers  en  chef&  autres.  Il  y  a  eu  de 
toute  ancienneté  à  la  Chambre  des  comptes 
deux  greffiers  en  chef,  qui  font  qualifiés  notai- 
res &   greffiers  par   l'ordonnance  du  i  mars 
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Ces  deux  greffiers  en  chef  ayant  été  créés 
en  titre  d'office ,  on  n'a  admis  aucun  de  ceux  qui 
ont  été  pourvus  de  ces  offices  à  en  faire  les 
fondions ,  qu'ils  ne  fuffent  en  même-tems  re- 
vêtus de  charges  de  fecrétaires  du  roi. 

Il  fut  créé  un  office  de  greffier  en  chef  triennal 
par  édit  de  décembre  1639  ,  ir.ais  il  a  été  réu- 
ni dans  la  fuite  aux  deux  anciens  offices  qui  ont 
le  titre  d'ancien  &  mi-triennal ,  6^  d'alternatif 
&  mi-triennal ,  &  dont  les  fondions  s'exercent 
conjointement  &:  fans  d'flindion  de  femertre. 

Par  le  même  édit  il  fut  créé  trois  offices  de 
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contrôleurs  du  greffe,  qui  font  chargés  de  con- 
trôle^ les  expéditions  des  arrêts. 

Les  fondions  de  greffiers  en  chef  de  la  Cham- 
bre font  les  mêmes  que  celles  des  greffiers  en  chef 
du  parlement  6c  des  autres  cours  fouveraines. 

Ils  font  chargés  de  l'un  des  principaux  dépôts 
de  la  Chambre  ,  qu'on  appelle  le  dépôt  du 
greffe. 

Il  contient  un  grand  nombre  de  regifires  & 
de  pièces ,  dont  les  principaux  font  les  regiftres 
des  chartes ,  qui  comprennent  toutes  les  lettres 
de  naturalité  ,  légitimation  ,  anobiifîlment  , 
amorti/Tement ,  établiffcment  d'hôpitaux  6z  de 
communautés  eccléfiailiques ,  fécuUcres  &c  ré- 
gulières ;  les  regiftres  des  mémoriaux ,  compre- 
nant tous  les  édits ,  ordonnances,  déclciraticns 
&  lettres-patentes  de  toute  nature  regiflrées  en 
la  Chambre  ;  les  traités  de  paix ,  les  contrats  de 
mariage  des  rois ,  &  toutes  les  provifions  des 
officiers  reçus  en  la  Chambre  6c  qui  y  prêtent 
ferm.ent  ,  enfemble  les  arrêts  de  leurs  récep- 
tions ,  &c. 

Les  regiftres  journaux  ,  comprenant  tous  les 
arrêts  rendus  fur  requcces  pour  quelque  caufe 
que  ce  foit. 

Le  plurr.itif,  contenant  les  extraits  des  m.ê- 
mes  arrêts  avec  leurs  diipofuifs,  &  de  tout  ce 
qui  fe  traite  &  fe  décide  journellement  en  la 
Chambre. 

Les  regidres  des  audiences  ,  comprenant  tous 
les  arrêts  qui  le  prononcent  à  l'audience  ,  loit 
contradidoirement ,  foit  par  défaut. 

Les  regiftres  cérémonieux  ,  comprenant  les 
procès-verbaux  de  toutes  les  cérvmonies  où  la 
Chambre  aÛilfe  en  corps ,  ou  la  relation  des 
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dépurations  qu'elle  fait  au  roi  &  à  la  reine  dans 
différentes  occafions. 

Les  regiftres  des  créances  ,  qui  comprenoient 
TOUS  les  rapports  &c  témoignages  que  les  offi- 
ciers de  la  Chambre  ou  autres  officiers  députés 
par  le  roi  faifoient  à  la  compagnie  ,  au  fujet 
d'enregiftrement  d'édits ,  ordonnances  ,  lettres- 
patentes  :  ces  regiftres  font  difcontinués ,  &  les 
objets  dont  ils  étoient  compofés  font  partie  du 
plumitif  établi  en  1 574. 

Ce  dépôt  contient  encore  une  infinité  d'au- 
tres regiftres ,  cartulaires  ,  titres ,  &  enfeigne- 
mens  concernant  les  droits  du  roi  6c  le  domaine 
de  la  couronne  ;  les  procès-verbaux  d'évalua- 
tion des  échanges  ,  apanages  &  douaires  des 
reines  ;  les  informations  faites  de  l'ordonnance 
de  la  Chambre  ;  les  minutes  des  arrêts  par  -elle 
rendus  fur  toutes  fortes  de  matières ,  &  toutes 
les  autres  pièces  qu'elle  juge  à  propos  d'y  faire 
dépofer. 

Les  greffiers  en  chef  en  font  chargés  pour 
ce  qui  les  concerne  ,  chacun  fur  un  regiftre 
particulier. 

Ce  dépôt  a  été  endommagé  par  l'incendie  du 
17  octobre  1737.  L'exécution  des  déclarations 
du  roi  des  26  avril  1738,  21  décembre  1739 
&  14  mars  1741 ,  qui  ont  ordonné  la  repréfen- 
tati'jn  des  titres  en  la  Chambre;  les  foins,  les 
attentions ,  les  travaux  oi  les  dépenfes  des  offi- 
ciers de  cette  compagnie  ont  infiniment  contri- 
bué à  réparer  cette  perte. 

Outre  les  deux  grefiiers  en  chef,  il  y  a  un 
principal  commis  ou  greffier  pour  tenir  le  plu- 
mitif: il  efi  charsié  de  la  rédadion  de  ce  ref^if* 
tre  ,  ôc  des  arrêts  de  la  Chambre  vendus  au  rap- 
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port  des  confeillers-maîtres  fur  toutes  fortes  de 
matières  :  fes  fondions  font  importantes  ;  il  eft 
le  greffier  de  la  Chambre  dans  les  affaires  cri- 
minelles. 

Enfin  il  y  a  deux  commis  du  greffe  qui  font 
préfentés  par  les  greffiers  en  chef  &  approuvés 
par  la  Chambre  en  laquelle  ils  prêtent  ferment. 
Ils  peuvent  fervir  de  greffiers  lors  de  l'appofi- 
tion  &  levée  des  fcellés  de  la  Chambre ,  dans 
les  inventaires  qu'elle  fait  des  biens  &  effeti 
des  comptables ,  &  dans  toutes  les  commiffions 
oïl  font  employés  les  officiers  de  la  Chambre. 

Premier  hinjjler.  Cet  officier  eit  établi  de  tou- 
te ancienneté  en  la  Chambre ,  dont  il  eft  con- 
cierge ;  &  en  conféquence  il  a  fon  logement 
dans  l'intérieur  de  fes  bâtimens  5  &  la  garde  des 
clefs  lui  eft  confiée. 

Il  étoit  autrefois  payeur  des  gages  ;  commis  à 
la  recette  des  menues  néceffités  ,  buvetier  &: 
relieur  ;  mais  ces  fondions  ont  été  depuis  déta- 
chées de  fon  office. 

Celles  qu'il  exerce  aduellement  confident  \\ 
prendre  garde  fi  les  officiers  de  femeflre  entrent 
en  la  Chambre ,  afin  de  les  piquer  fur  une  feuille 
où  tous  les  noms  des  officiers  de  fervice  font 
écrits  ;  il  fait  un  relevé  des  abfens ,  qu'il  apporte 
au  premier  préfident  lorfque  le  grand  bureau  a 
pris  place  :  quand  l'heure  de  la  levée  de  la 
Chambre  efl  fonnée ,  il  en  avertit  le  bureau,  oc 
fait  fonner  la  cloche  de  la  Chambre ,  lorfqu'il 
lui  eil  commandé  ^  pour  avertir  qu'on  peut 
fortir. 

Il  doit  avoir  attention  qu'il  n'entre  point  d'au- 
tres perfonnes  que  les  officiers  de  la  Chambre, 
les  comptables  avec  leurs  procureurs  6c  leurs 
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clercs ,  fi  ce  n'efl:  avec  permliïion  de  la  Chambre, 
Il  doit  à  la  levée  de  la  Chambre  ,  en  hy  ver  , 
faire  éteindre  tous  les  feux  ,  pour  éviter  les  ac- 
cidens  d'incendie. 

Il  jouit  des  mêmes  privilèges  que  les  officiers 
de  la  Chambre,  6c  de  plulieurs  droits,  entre 
autres  du  droit  de  chambellage ,  qui  lui  eft  du 
à  chaque  foi  &C  hommage  que  les  vaffaux  du  roi 
font  en  la  Chambre  ,  &  qui  lui  eft  taxé  par  celui 
de  M\4.  les  p'éfide  s  qui  reçoit  l'hommage  ,  eu 
égard  à  la  dignité  &  valeur  de  la  terre. 

Sa  robe  de  cérémonie  eft  de  taffetas  ou  moire 
noire  comme  les  auditeurs. 

Stihjluut  du  procureur  général  de  la  Chambre 
des  comptes,  U  fut  créé  un  office  de  fubftitut  du 
procureur  général  en  la  Chambre ,  par  édit  de 
mai  1586,  portant  création  des  fubflituts  des 
procureurs  généraux  des  cours  fouveraines. 

Mais  en  1606  cet  office  fut  réuni  à  ceux  d'a- 
vocat général  ôc  procureur  général  en  la  Cham- 
bre des  comt^tcs. 

Par  édit  d'odobre  -.640,  il. fut  créé  des  offi- 
ces de  fubftiîut  du  procureur  général ,  qui  furent 
acquis  parle  procureur  général &. réunis  à  fon 
office. 

Enfin  par  édit  de  décembre  i6go,  il  fut  en- 
core créé  un  pareil  office  de  fubllitut ,  qui  eil 
celui  quiexlfîe  aujourd'hui.' 

Cet  officier  fait  les  mêmes  fon£lions  à  la 
Chairibre  ,  qr.e  les  fubdituts  des  autres  procu- 
reur ?  généraux  font  clans  les  autres  cours. 

Il  a  "^Ite  en  l'abfence  du  procureur  général  à 
l'appoùi.on  6c  levée  des  Iceliés  des  compta- 
bles, aux  inveniaii:es  ëc  ventes  de  leivrs  meu- 
bles 6c  eifets.  •     , 

îl 
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Il  afTifte  pareillement  aux  defcentes  &  com-^ 
millions  qui  le  font  de  l'autorité  cle  la  Chambre, 

C'eft  lui  qui  prefente  les  comptes  au  biireau 
en  rabfence  du  procureur  général ,  &:  ûçme  les 
conclurions  des  édits  &L  déclarations  a:;i  es  qu'el- 
les ont  été  arrêtée-s  par  l'avocat  gênerai,  ^nihi 
en  l'ablence  du  procureur  général,  les  fontr-ons 
qu'il  exerceroit  Ibnt  remplies  par  ion  iubltitur, 
à  l'exception  de  la  pr-élentation  des  édus  6c-  dé- 
clarations ,  qui  efl  encore  rélervee  à  l'aN 
général  par  un  règlement  du  conieil  du  19  j  ■  .- 
let  1692. 

Gar^c  dis  livres»  Par  édit  du  mois  d  août 
1520,  le  roi  François  I  créa  &:  établit  en  la 
Chambre  un  officier  pour  avoir  la  garde  des 
comiptes  ^  regiilres ,  livres  des  Chambres  des 
conleillers- auditeurs  &;  des  autres  anciennes 
Chambres  ,  afin  que  ces  officiers  ne  fuiient  plus 
détournés  de  leurs  fonctions  &  qu'ils  puiTent  plus 
aifément  vaquera  l'exercice  de  leurs  offices. 

Juiqii'à  cette  époque ,  les  auditeurs  avoient 
été  chargés  de  la  garde  des  comptes  &  acquits, 
&  les  greffiers  ,  des  autres  regiilres  &  papiers 
de  la  Chambre  :  auffi  s'oppolerent-ils  à  la  ré- 
ception du  premier  pourvu  de  cet  office ,  &  il 
ne  tut  reçu  qu'à  la  charge  de  ne  faire  d'autre 
fonftion  que  celle  de  porter  &:  rapporter  les 
comptes  devant  les  préfidens  &  maîtres  quand 
befoin  feroit. 

Le  roi  Henri  H  créa  un  fécond  office  pareil 
par  édit  de  février  1551  ;  &:  celui  qui  en  fut 
pourvu  fut  reçu  à  la  même  condition. 

Ces   deux   offices  fubfillèrent    jufqu'à   l'édit 
.  d'août  1  564 ,  qui  Uipprima  l'office  créé  en  1551? 
ôc  le  réunit  à  l'ancien  office. 

Tome  FI  IL  E  e 
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Ces  deux  offices  furent  rétablis  par  édit  de 
feptembre  1571  :  les  officiers  qui  en  furent 
pourvus  ,  furent  chargés  de  la  garde  des  comp- 
tes ôt  acquits  par  inventaires  faits  &c  dreffés 
par  des  commiflaires  de  la  Chambre  ;  ce  qui  a 
toujours  été  pratiqué  depuis  à  la  réception  de 
leurs  fuccefleurs. 

Ils  furent  {lipprimés  par  édits  d'avril  1 67 1  &C 
juin  1675  ;  &:  il  fut  établi  au  lieu  de  ces  deux 
offices  un  garde  des  livres  par  commiffion  :  ce 
qui  a  duré  ufqu'à  l'édit  d'avril  1704 ,  qui  réta- 
blit en  titre  d'office  formé  &:  héréditaire  un 
confeiller  garde  des  livres  de  la  Chambre  » 
pour  le  pourvu  de  cet  office  faire  les  mêmes 
fondions  que  celui  qui  en  jouiffoit  par  com- 
miffion. 

Cet  officier  efl  chargé  lors  de  fa  réception  , 
par  inventaire  fait  par  les  commiffiaires  de  la 
Chambre ,  de  tout  ce  qui  eil  contenu  dans  ce 
dépôt ,  6c  il  feroit  garant  &:  refponfable  de  ce 
qui  fe  trouveroit  perdu  ou  adiré. 

Le  dépôt  du  garde  des  livres  contient  tous 
les  originaux  des  comptes  de  toute  nature  ,  qui 
ont  été  jugés  en  la  Chambre  depuis  plus  de 
quatre  cens  cinquante  ans  ;  enfemble  tous  les 
acquits  Se  pièces  juftificatives  rapportées  pour 
le  jugement  de  ces  comptes,  &  toutes  les  pièces 
produites  lors  de  leurs  appuremens  ,  avec  les 
états  du  roi ,  &  au  vrai. 

Ce  dépôt  eft  très-confidérable  par  le  nombre 
de  volumes  6c  la  quantité  de  facs  d'acquits  qu'il 
contient.  Lorfque  les  comptes  6c  acquits  lont 
remis  après  leurs  jugemens  au  dépôt  du  garde 
des  livres  par  les  confeillers-auditeurs  rappor- 
teurs ,  il  leur  donne  fon  certificat  en  ces  ter- 
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mes  :  hdbuL  Us  acquits  &  les  premiers  volumes.  A 
l'égard  du  dernier  volume  y  le  procureur  g-.-në- 
ral  le  retient  pour  faire  tranfcrire  rérat  final  {ur 
un  regiiire  ,  enluite  fon  fecrétaire  îe  rend  au 
garde  des  livres  ,  qui  s'en  charge  fur  un  regiilre 
du  parquet  deftiné  pour  cet  effet. 

Il  eft  tenu  en  outre  d'infcrire  enfuire  de  ion 
inventaire  les  comptes  &  acquits  qui  lui  font 
remis. 

Quand  quelques  officiers  de  la  Chambre  ont 
befoin  de  comptes  qui  font  au  dépôt  du  garde 
des  livres  ,  ils  s'en  chargent  fur  un  regiflre  ,  ea 
fignant  qu'ils  ont  reçu  tel  compte  du  garde  des 
livres  ;  '6c  iorfqu'ils  lui  rapportent  ce  compte ,  il 
raye  les  fignatures  de  ces  officiers. 

A  la  réception  des  corredeurs  des  comptes, 
il  vient  certifier  au  bureau  que  le  prédéceffeur 
du  récipiendaire  n'étoit  chargé  envers  lui  d'au- 
cun compte  ni  acquit  ;  il  donne  un  certificat 
à  la  même  fin  pour  la  réception  des  confeillers- 
auditeurs. 

Procureurs  des  comptes.  On  voit  par  les  regif- 
très  de  la  Chambre,  que  des  1344,  il  y  avoir 
dix  procureurs ,  dont  le  nomlre  fut  dans  la  fui- 
te augmenté  juiqu'à  vingt-neuf,  qui  n'étoient 
que  portulans ,  tenant  leur  pouvoir  de  la  Cham- 
bre, laquelle  en  faifoit  alors  le  choix  &  les  re- 

•  cevoit  pour  en  exercer  les  fondions. 

Ils  furent  créés  en  titre  d'office  au  nombre  de 
.  trente  par  deux  différens  éclit.s  de  i  S79  &  i6zo; 

•  mais  ces  créations  n'eurent  aucun  effet ,  6c  furent 
révoquées  par  édit  d'otlobre  1640,  qu'  leur 
permit  d'exercer  leurs  fonctions  comme  aupara- 

' .  vant ,  avec  augmentation  de  leurs  droits  moyen- 
■  nant  finance. 

Ee  ij 
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Enfin  ils  furent  créés  en  titre  d'office  par  édit 
de  février  1 668 ,  &  leur  nombre  fixé  à  ving-tneuf , 
tels  qu'ils  étoient  alors  &  qu'ils  font  encore  ac- 
tuellement 5  ayant  réuni  à  leurs  charges  le  tren- 
tième ofiice  Créé  par  édit  d'août  1705. 

L'hérédité  de  ces  offices  leur  fut  accordée  par 
déclaration  du  mois  de  mars  1672  ,  puis  ré- 
voquée &  rétablie  par  édits  'd'août  1701  ,  ^ 
décembre  1743. 

Ils  ont  encore  réuni  à  leurs  charges  les  deux 
offices  de  procureurs  tiers  référendaires-taxa- 
teurs  des  dépens ,  crées  par  édit  de  novembre 
1689  ;  ^^s  4^  offices  d'écrivains  des  comptes  , 
créés  par  édit  d'août  1691;  les  deux  offices  de  con- 
trôleurs des  dépens  créés  par  édit  de  mars  1 674  ; 
celui  de  tréforier  de  leur bourfe  commune,  créé 
par  édit  d'août  1696  ;  ôiles  deux  offices  de  procu- 
reurs fyndics  ,  créés  avec  le  trentième  office  par 
édit  d'août  170^-  Us  jouliTent  dedifférens  droits 
&C  privilèges ,  6c  entr'autres  de  celui  de  ne  point 
déroger  à  la  nobleffe  en  exerçant  leurs  charges , 
fuivant  la  déclaration  du  6  feptembre  1 500  ; 
privilège  fondé  lur  la  nature  de  leurs  f oublions  & 
îiir  l'obligation  qu'ils  contradent  par  leur  fer- 
ment ,  de  veiller  autant  aux  intérêts  du  roi  qu'à:- 
ceux  des  comptables  dont  ils  font   procureurs. 

L  ufage  &  la  poiTeffion  leur  ont  confervé  fans 
aucune  contradidion  cette  prérogative  ;  en  con- 
féquence  de  laquelle  on  a  vu  6c  l'on  voit  en- 
core des  nobles  4e  nailTance  pofîeder  ces  char- 
ges &  jouir  des  privilèges  de  la  noblefie  ;  & 
d'autres  pourvus  de  ces  charges  ,  l'être  en  même 
temps  d'offices  de  fécrétaire  du  roi  du  grand  col- 
lège.Hs  font  entr'eux  bourfe  commune  de  por- 
tion de  leurs  droits  ëc  vacations ,  dont  le  pro- 
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dult  n'efl:  point  faififlable  ,  fuivant  différens  ar- 
rêts &  reglemens.  Us  font  préférés  à  tout  créan- 
cier fur  le  prix  des  offices  comptables  vendus 
par  décret ,  pour  le  payement  des  frais  de  red- 
dition &  appurement  des  comptes.  Enfin  ils 
ont  droit  de  committïnms  ,  dans  lequel  ils  ont 
été  maintenus  &  confirmés  par  lettres-piatentes 
du  mois  d'août  Ï674,  dûment  regillrées  ,  & 
joLiilTent  d'un  demi-minot  de  franc-falé ,  en 
vertu  delà  déclaration  du  11  août  1705. 

Leurs  foncfions  principales  confident  à  dref- 
fer  &  préfenîer  à  la  Chambre  tous  les  comptes 
qui  s'y  rendent,  &:  toutes  les  requêtes  des  par- 
ties tendantes  à  l'apurement  &  correction  de  ces 
comptes  ,  vérification  oc  enregiilrement  de  let- 
tres de  toute  nature,  réceptions  d'officiers,  foi 
Ôc  hommage  ;  enfin  ils  occupent  généralement 
dans  toutes  les  affaires  &:  infiances  qui  fe  trai- 
tent &  inflruifent  en  la  Chambre ,  où  ils  ont 
droit  de  plaider  fur  les  oppoiitions  ôc  demandes 
fufceptibles  de  l'audience. 

Le  règlement  de  cette  cour  du  21  mai  1670  , 
fait  défenfe  à  toute  autre  perfonne  fous  peine 
de  500  livres  d'amende  ,  de  fa  re  aucune  des 
fondions  qui  appartiennent  aux  charges  de  pro- 
cureurs des  comptes.  C'efl  dans  le  nombre  des 
procureurs  que  la  Chambre  ch^jifit  le  contrô- 
leur de  la  fainte  Chapelle ,  qui  efl  chargé  d'ex- 
pédier tous  les  mandemens  &:  ordonnances  pour 
le  payement  des  dépenfes  de  cette  églile  ,  de 
les  contrôler,  &:  de  veiller  fous  MM.  les  com- 
miffaires  de  la  Chambre  aux  réparations  &  four- 
nitures néceffalrespour  l'entretien  de  cette  églife. 

Suivant  la  déclaration  du  i  mars  1602.,  ils 
peuvent  amener  à  la  Chambre  un  ou  deux  clercs. 
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Ces  clercs  ont  entre  eux  une  jurididion  appelée 
empire  de  Galilée^  femblable  à  la  bafoche  qui  eft 
celle  des  clercs   des  procureurs  au  parlement. 

Hulfji^rs  de  la  Ckamhrz.  Ils  font  de  fort  an- 
cienne inflitution  ,  puifqu'on  trouve  dans  les 
regiftres  de  la  Ch  imbre ,  dès  1354,  qu'ils  avoient 
alors  la  qualité  de  meffagers  de  la  Chambre  & 
du  tréfor. 

Ils  éto^ent  dix-huit  en  14^5  ;  il  en  a  été  créé 
dep,iiis  en  difFérens  temps  douze  autres  ,  de  for- 
te qu'ils  font  aujourd'hui  au  nombre  de  trente. 

Leurs  fondions  font  d'exécuter  tous  les  com- 
mandemens  de  la  Chambre  ,  &c  particuhère- 
îîient  de  faifir  féodalement  fur  les  vafTaux  du  roi 
à  la  requête  du  procureur  général ,  &  d'a{ïi£;ner 
tolis  les  comptables ,  commiiTaires  &  fermiers 
du  refibrt  de  la  Cham.bre  afin  de  venir  compter; 
de  faire  tous  exploits  &  fignifications  pour  les 
parties  au  procureur  général,  au  contôleur  des 
refles  &  autres  en  exécution  des  arrêts  de  la 
Chambre. 

Ce  font  eux  qui  font  chargés  des  contrain- 
tes du  contrôleur  des  reftes ,  &  de  les  mettre 
à  exécution ,  foit  à  Paris  ou  dans  les  provinces. 

Ils  ont  droit  d'exploiter  par  tout'le  royaume , 
par  redit  de  février  1 5  5 1 ,  &:  les  lettres-patentes 
du  II  novembre   1559. 

Ils  font  obligés  de  départir  cinq  d'entr'eux 
pour  fervir  aux  jours  &  heures  d'entrée  de  la 
Chambre  ,  afin  d'exécuter  les  ordres  qui  leur 
font  donnés ,  foit  pour  aiTembler  les  fémeftres , 
ou  pour  toute  autre  confidération. 

Tout  ce  qu'on  vient  de  dire  fur  la  Cham- 
bre àçiS  comptes  de  Paris  appartient  à  M.  Bov^ 
Ckek  £)^^Ji  g/5*,  ancien  confeiller  auconfeil  fou- 
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veraln  de  Dombes ,  à  qui  le  public  doit  plufieurs 
ouvrages  de  juriCprudence  ,  non  moins  recom- 
mandables  par  la  pureté  de  la  doctrine  ,  que  par 
rérudition  6c  la  clarté  qui  y  régnent. 

Outre  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  , 
il  en  a  été  établi  plufieurs  autres  dans  le  royau- 
me en  difFérens  temps.  On  voit  qu'avant  1566, 
il  y  avoit,  outre  la  Chambre  des  comptes  de 
Paris,  celles  de  Dijon  ,  de  Grenob'e,  d'Aix  , 
de  Nantes,  de  Montpellier  &C  de  Blois. 

Les  quatre  premières  étoient  des  Chambres  des 
comptes  établies  par  le  duc  de  Bourgogne  ,  le 
Dauphin  de  Viennois,  le  comte  de  Provence  & 
le  duc  de  Bretagne  :  les  deux  autres  furent  créées 
par  François  premier  eni')i2&:eni525. 

Elles  furent  toutes  fupprimées  par  l'ordon- 
nance de  Moulins  du  mois  de  février  1566, 
&  la  Chambre  des  comptes  de  Paris  demeura 
la  feule  Chambre  des  comptes  du  royaume. 

Un  édit  du  mois  d'août  1 568  rétablit  les  fix 
Chambres  des  comptes  fupprimées,  (*)  &  depuis 
on  en  a  encore  créé  plufieurs  autres  dont  quel- 
ques-unes ont  auiîi  été  fupprimées  &  rétablies. 
Celles  qui  fub firent  aujourd'hui  font  : 

1°.  La  Chambre  des  comptes  de  Dijon  dont 
■    le  reffort  comprend  le  duché  de  Bourgogne. 

(*)  Celle  de  Eîois  a  de  nouveau  été  fupprimée  par  édic 
<!u  mois  de  juillet  1775  ,  5c  la  jaridiclion  qu'elle  cxerçoi:  a 
été  actribuée  à  la  chambre  des  comptes  de  Paris  rcla:ive- 
mcm  aux  états  des  domaines  &  bois ,  &  au  compte  des  re- 
cettes &  dépenfesdu  comté  de  Blois.  Quant  aux  autres  objets 
dont  la  cour  lupprimée  connoiiToit ,  &  qui  font  ailleurs  de 
la  compétence  du  bureau  des  finances  ,  ils  doivent  être 
portés  inix  bureaux  des  finances  établis  à  Orléans ,  à  Tours 
£-:  à  Bourges. 
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2^.  Celle  de  Grenoble  dont  le  reflbrî  corn-» 
prend  le  Dauphiné. 

3".  Celle  d'Aix  dont  le  reiTort  comprend  la 
Provence.  La   cour  des  aides  y  eft  unie. 

4^.  Celle  de  Nantes  don:  le  reflbrt  comprend 
le   duché  de  Bretagne. 

5<5.  Celle  de  Montpellier  dont  le  r effort  com- 
prend le  Languedoc.  La  cour  des  aides  y  ed 
imie^ 

6°,  Celle  de  Pvouen  dont  le  refîbrt  comprend 
la  Normandie.  La  cour  des  aides  y  eil  unie. 

7^.  Celle  de  Pau  dont  le  reffort  comprend  le 
royaume  de  Navarre.  Elle  elt  réunie  au  par- 
lement de  Pau. 

8^.  Celle  de  Metz  dont  le  reffori  comprend 
les  trois  évêchés  de  Metz  ,  Toul  &:  Verdun. 
Elle  efl  réunie  au  parlement  de  Metz. 

Outre  ces  Chambres  des  comptes  ,  il  y  en  a 
deux  autres  qui  lubliilent  en  Lorraine  &:à  Bar, 
telles  qu'elles  étoient  lorique  ces  provinces 
com.pcfoient  une  ibuveraineté  particulière.  M. 
Henri ,  avocat  au  parlement  de  Nancy  nous  a 
communiqué  fur  ces  deux  dernières  cours  les 
articles  luivans. 

Chambre  des  comptes  de  Lorraine, 
cour  des  aides  et  cour  des  moknoies. 
Cette  cour  ed  le  plus  ancien  tribunal  fouveraiia 
de  la  province.  Sa  juridiction  s'étend  fur  toute 
la  Lorraine  &:  fur  le  Earrois  non  mouvant ,  à 
Pexceprion  de  la  connoiffance  des  furtaux  &c  de 
la  comptabilité  des  receveiu"S  des  finances  de 
cette  partie  du  Barrois. 

On  peut  divifer  en  quatre  objets  principau?^ 
les  matières  qui  font  de  la  compétence  de  h 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine  ;  fa  voir  ^ 
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î  ^.  La  comptabilité  des  receveurs  des  finances 
&  des  hôtels  de  ville. 

2^.  La  répartition  des  impôts  &c  la  connoiffan- 
ce  des  conteflations  qu'ils  occafionnent. 

3*^.  La  confervation  &:  la  police  du  domaine  du 
roi  non  aliéné  &C  des  eaux  6z  forêts  qui  en  dé- 
pendent. 

4*J^.  La  juridiciion  des  monnoies.  Nous  allons 
parcourir  fucceffivement  tous  ces  objets. 

I  '.  Comme  Chambre  des  comptes  ,  elle  a 
feule  l'audition,  l'examen,  la  clôture  &: l'appu- 
rement  des  comptes  de  tous  les  onîciers  comp- 
tables du  roi ,  dans  le  duché  de  Lorraine ,  &:  la 
çonnoidance ,  des  malverfations  &  concufîions 
de  ces  officiers  dans  l'exercice  de  leurs  charges. 
C'efl  par  devant  elle  qu'ils  doivent  être  pour- 
fiiivis  ,  ainfi  que  les  fermiers  &c  fous-fermiers 
des  fermes ôc domaines  du  roi,  foit  au  civil, 
foit  au  criminel ,  lorfcue  le  cas  le  requiert. 

Par  l'article  2  de  Fédit  du  27  janviei  1729  , 
la  djifcufTion  des  offices  dont  les  titulaires  font 
redevables  au  roi ,  doit  être  faite  en  celte  Cham- 
bre fur  les  pouriuites  du  procureur  géiiéral, 
ainfi  que   celle  de  leurs  immeubles. 

Elle  peut  évoquer  de  toutes  les  coin-s&ju- 
ridiclions  ;,  les  faifies  réelles  ,  criées  &c  ordres 
commencés  à  la  requête  des  particuliers  fur  les 
immeubles  pour  le  recouvrement  des  condam- 
nations qu'elle  a  prononcées  ,  &  en  ordonnant 
l'évocation  ,  fubroger  par  le  même  arrêt  le  pro- 
cureur général  â  lapourfuite;  mais  elle  doit  ren- 
voyer aux  juiliccs  ordinaires,  dès  que  les  inté- 
rêts du  roi  ou  des  particuliers ,  en  faveur  des- 
quels elle  a  prononcé  des  condamnations  3  font 
è  couvert. 
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Les  comptes  des  receveurs  des  deniers  patrî» 
moniaux  6i  d'odlroi ,  accordés  aux  villes  de  la 
province  8c  aux  bourgs  6c  communautés  qui 
ont  jurididion  royale ,  fe  portent  d'abord  par 
devant  les  officiers  de  ces  communautés ,  6c 
enfuire  à  la  Chambre ,  pour  y  être  examinés  6c 
clos  déiinirivement. 

Elle  doit  vérifier  tous  les  dons  ,  charges  6c 
peniions,  mis  fur  les  biens  &  revenus  du  roi 
dans  la  province. 

2*^.  Comme  cour  des  aides,  la  Chambre  des 
comptes  a  la  répartition  de  tous  les  impôts  fur 
les  villes ,  bourgs  &  villages  de  la  Lorraine  ,  ce 
qui  s'entend  non-feulement  de  la  taille  connue 
en  Lorraine  fous  le  nom  de  ilibvention ,  mai» 
encore  des  impofirions  extraordinaires  ;  comme 
celles  qui  concernent  les  ponts  &  chauffées,  les 
gages  des  officiers  du  parlement  6c  des  autres 
Tribunaux  de  la  province,  ceux  des  gouverneurs 
des  places  ,  &c.  (*) 


(  *  )  Foici  comment  fe  fait  cette  reparution. 

Tous  les  ans  ic  roi  envoie  a  la  Chambre  un  arrêt  du 
Gonfeil  revèru  de  lerties-parentes,  qui  ûëcerminent  le  mon- 
tant (le  toutes  les  impofuions  ordinaiLes  &  excraoïdinaiies, 
qui  Ton:  à  la  charge  de  la  province. 

Après  avoir  vérifié  l'arrêt  Si  les  lettres-parentes,  la  Cham- 
bre diTtribue  les  fomnies  aui  y  font  portées  fur  toutes  les 
villes  ,  villages  &  communautés  de  là  province  ,  en  diflin- 
guant  les  iommes  qui  font  pour  la  iubvention  de  celles  qui 
font  pour  les  ponts  &  chauITces  &  autres  impoiîcions  ex- 
traordinaires ;  elle  adrsiie  à  chaque  communauté  le  mon- 
t'aut  àts  fommes  auxquelles  elle  cil  taxée. 

Les  officiers  de  chaque  communauté  doivent  lever  ces 
deniers  aux  deux  termes  de  janvier  Se  de  juillet. 

Le  maire  drelTe  la  déclaration  des  contribuables ,  îa- 
«juelîe  contient  les  ucm?j  furnoms  &  qualités  deshabitans^ 
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La  répartition  des  vingtièmes  &  de  la  taxe 

les  changcinens  arrivés  c?ans  leur  fortune  &  les  perces  ou 
profits  qu'ils  ont  faits  ;  on  y  infère  les  habitans  des  nou- 
velles habitations  qui  font  iur  le  ban  ou  qui  font  ban  2 
part,  concigii  à  celui  de  la  communauté. 

Si  la  communauté  eft  compoiéc  de  plufîcurs  villages,  ils 
font  tous  détaillés  féparément. 

Lf s  laboureurs,  les  manccuvres,  les  veuves,  les  fils  & 
filles  majeures  qui  jcuiffent  de  leurs  biens  doivent  former 
autant  de  chapitres  dans  la  déclaiation  :  e:le  doi:  auffi  énon- 
cer dans  des  articles  féparcs,  tous  les  chan^crnens  arrivés 
dans  la  communauté  ,  les  enrrans  &:  les  forrans ,  les  incen- 
diés &  les  morts  ,  les  gentilshommes,  les  nobles  exempts  & 
privilégiés,  lesinfolvables  &  les  mendiars,  ceux  qui  pofTé- 
tient  des  fiefs  Se  feigneuries. 

Au/ruôt  après  la  réception  du  mandement  ou  trois  jours 
après  au  plus  tard,  le  maire  doit  affembier  la  communauté 
pour  lui  en  donner  ledcre,  à  peine  de  huit  livres  d'amende. 
Tous  les  habitans  con:ribuables  doivent  s'y  trouver  à  peine 
de  trente  fous  d'amende  applicable  à  la  fabrique.  Le  maire 
e(i  auroiifé  à  faire  payer  fur  le  champ  cette  amende. 

C'eil  dans  ce:ce  aiTemblée  que  l'on  éli:  les  afîéyeurs.  Ces 
afleyeurs  doivent  erre  au  nombre  de  trois  ,  Se  tirés  des  trois 
clafTes  des  contribuables ,  haute ,  moyenne  &  balfe.  L'un 
des  trois  au  moins  doit  fçavoir  lire  &  écrire. 

A  l'inflant  de  leur  nomination  ,  ils  p'-êtent  ferment  entre 
les  mains  du  maire  ,  qui  en  fait  drefTer  a6le  ,  au  bas  de  fa  dé- 
claration qu'il  leur  remet  fur  le  champ,  avec  le  rôle  de  l'année 
précédente.  Les  feptuagenaires  &  ceux  dont  la 'cotre  eft 
dans  le  cas  d'être  diminuée  pour  des  motifs  connus  ,  ne  peu- 
vent être  élus  afTéyeurs  ni  collcftcurs:  tous  les  autres  qui 
prétendent  avoir  des  moyens  fuffifans  pour  être  déchargés 
d'en  faire  les  fonctions,  font  tenus  de  fe  pourvoir  dans  les 
vin^t-quatre  heures,  s'ils  ne  font  éloignés  de  Nancy  que 
de  cinq  lieues,  &  dans  trois  jours  ,  s'ils  font  plus  éloignés,. 

Les  afTéyeurs  doivent  s'afTembler  le  lendemain  de  lenr 
éleôiion  ,  &  procéder  fans  retard  à  la  répartition  des  fom* 
mes  impofées,  à  peine  de  vingt  livres  d'amende  &  des  dom- 
inages  intérêts  réfultans  du  retard.  Il  eft  défendu  .1  toutes 
perfcnnes  de  s'entremettre  avec  les  alîéycurs  à  la  confecr 
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levée  pour  là  conflraûion  des  cafernes  de  Nancï  ; 


tion  des  rôles-,  d'y  être  préfentes,  ou  û'ufer  de  menaces  & 
voies  de  fait  à  leur  égard,  à  peine  de  vingt- cinq  livres  d'a- 
mende &  d'être  pourfaivies  extraordinaireinenc. 

Lorsqu'il  fe  préfeme  quelque  difficulté  fur  la  réparti- 
tion ,  ies  aiîéyeurs  peuvent  confuiter  la  Chambre  par.  de 
Iniiplcs  mémoires  fur  papier  non  timbré  ,  &  les  décilions 
leur  fonr  délivrées  fans  fi-ais. 

Auflitûc  que  le  rôle  eft  fait,  on  le  lit  le  premier  jour  de 
diinnnche  ou  de  féte,&  on  le  dépoie  au  grelïe.  Le  maire 
doit  en  faire  expédier  aux  coUedeurs  des  copies  fur  papier 
timbre  ,  &  une  autre  dans  la  huitaine  au  receveur  à  peine  de 
trois  livres  d'aniende  ,  dont  moidé  appartient  au  receveur  Se 
Tainre  à  la  fabiique. 

Les  cû!lc£lcuis  font  élusnu  nombre  de  deux  dans  la  mê- 
me afTcmbk'e  $:  dans  la  même  firme  que  les  afleyeurs.  Ils 
doivent  être  folvaWes  &  tirés  de  la  première  &  de  la  fé- 
conde ciafie;  &  au  moins  l'un  des  deux  doit  autant  qu'il 
eft  poflible  fçavoir  lire  &  écrire. 

AufTiîôt  que  le  rôle  leur  eft  remis,  ils  doivent  lever  con- 
jointement les  fqmmes  impofées  :  ils  font  autorifés  à  exécu- 
ter le  rôle  par  proviiion,  c'eft- à-dire  i  failir  3c  vendre  les 
,eftets  des  conriibuables  en  retard  de  payer  ,  en  quelque  lieu 
de  la  province  qu'ils  puiffent  avoir  transféré  leur  domicile , 
&  fans  êtte  tenus  de  demander  aucun  parcatis. 

Ils  ne  peuven:  -fe  faire  fuppiéer  en  aucun  cas  à  peine  d,e 
huit  livres  d'amende. 

Ils  dcivent  annoter  en  marge  du  rôle  ,  à  côré  de  l'ai  ride 
de  chaque  contribuable,  o:  en  fa  préfence  ce  qu'ils  reçoi- 
vent, oc  délivrer  les  deniers  au  receveur  à  l'échéance  de 
chaque  quartier,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages  &  in- 
térêts, fauf  leurs  recours  contre  ceux  qui  n'ont  pas  payé 
leur  cotte. 

Les  receveurs  particuliers  tiennent  des  regiftres ,  dans 
lefquels  ils  infèrent  toutes  les  contraintes  qu'ils  ont  décer- 
nées, les  noms  des  ço.mmunautés  &  les  frais  occaiionnés  à 
ce  fujet.       ■  . 

Les  contraintes  font  mention  des  noms  &  qualités  de 
•eux  qui  en  font  porteurs ,  du  montant  des  fomines  ^ou? 
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qiû  dans  rorigine  avoir  été  confiée  au  commiflai- 
re  départi ,  a  été  rendue  à  la  Chambre  des  com- 
ptes de  Nanci. 

lefcjuelîcs  elles  fonc  décernées ,  ainfi  que  du  nom  d(is  com- 
munaucés. 

Les  poxceurs  atrivés  dans  la  com.riunauté,  contraignenc 
le  cas  échéant  les  coUedeurs  p.ir  airèt  de  leurs  pcrfonnes , 
&  les  cocifables  en  retard  par  exécution  &  vente  de  leurs 
meubles,  dont  ils  doivent  re::i.etcre  les  procès-verbaux  aux 
receveurs  ,  à  peine  de  rous  dépens ,  dommages  Se  intérêrs. 

Il  cft  défendu  aux  receveurs  de  Ce  fervir  de  la  maréchauf- 
fée,  a.  moins  que  le  cas  ne  foit  preilanr. 

Les  '^cAievs  ôc  concierges  ne  peuvent  rien  exiger  *pouc 
la  (ortie  ôc  l'entrée  des  collecteurs  emprilonnés.  Les  frais 
lont  fupportés  par  les  contribuables  feuls  qui  font  en  re:ard 
de  payer,  fans  pouvoir  être  pris  fur  les  communautés,  ni 
fur  ceux  qui  ont  payé  leur  cotre.  , 

Lorfqn'une  communauté  a  fouffert  des  accidens  qui  la 
mettent  en  droit  de  demander  une  diminution  j  fl  le  dom- 
mage vient  de  la  perte  des  récoltes,  elle  doit  quinze  jours 
avant  la  récolte,  faire  piocéder  à  la  vi!ite  du  ban  ,  par  des 
experts  non  fufpecls  ,  nommés  par  les  juges  royaux  feuls  & 
la  viHte  doit  être  affirmée  par-devant  eux,  fans  communi- 
tion  à  la  partie  publique  ni  afîigna:ioa. 

Le  procès-verbal  des  experts  doit  contenir  en  gros  la  quan- 
tité des  jours  de  terre  dont  le  ban  eft  compofé,  celle  de  chaque 
faifon-,  i'efpèce  des  grains  dont  elles  font  enfemencées  &  la 
quantité  des  terres  endommagées  ,  dont  ils  eftiment  la  perte 
par  moitié  ,  tiers  ou  quart  de  la  lécolte  &  non  en  argent. 

Les  incendies  &  les  autres  accidens  furvenus  dans  plufieurs 
hab-tacions ,  font  conlhtés  par  les  maires  &  gens  de  jurtice 
locaux  ,  &  certifiés  par  le  lieutenant-général  du  bailliage  le 
plus  voifin. 

Les  maladies  épidémiques  font  conftatées  par  certificat 
du  médecin  ou  du  curé.  Les  levées  de  deniers  par  des  états 
qu'a  certifiés  le  com.mifTaire  départi.  Les  pnfTages  de  trou- 
pes ,  par  les  copies  des  routes  lignées  du  maire  &  du  gref- 
fier. Les  pertes  de  befliaux  ,  par  de-s  certificats  du  maire  ou 
piiatipal  officier. 
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Les  plaintes  des  furtaux  formées  par  les  parti- 
culiers contre  les  aflcyeurs  6c  autres  officiers  des 
communautés ,  ie  portent  directement  par  devant 
Chambre  6c  s'y  plaident  fans  beaucoup  de  frais. 
Lorfque  ceux-ci  font  aiTignés  pour  furtaux,  ils 
nomment  un  d'eux  ieulement  pour  défendre  ,  6c 
dans  le  cas  où  ils  comparoitroient  en  plus  grand 
nombre,  le  voyage  des  autres  ne  paiieroit  pas 
en  taxe. 

La  Chambre  connoit  auiTi  des  franchifes  accor- 
dées aux  employés  des  fermes  6c  régies  du  roi. 
Mais  la  connoillance  de  toutes  les  autres  fran- 
chifes 6c  exemptions  efl  réfervée  en  Lorraine  au 
roi  feul  6c  à  ion  confeil ,  à  Texclufion  de  tous  les 
juges,  m.ême  des  compagnies  fouveraines;  ex- 
cepté lorlque  les  conteflations  font  incidentes 
à'  celles  qui  font  portées  par  devant  elles. 

Cependant  les  lettres  de  nobleffe  doivent 
être  enthérinées  à  la  Chambre  des  comptes  6c 
enregiilrées  au  parlement. 

Tous  les  droits  ou  impôts  levés  en  Lorraine 
&  dans  le  Barrois  non  mouvant ,  tels  que  le  haut 
conduit  ,  les  entrées  foraines ,  la  vente  des  fels 
&  du  tabac ,  les  droits  fur  le  contrôle ,  ie  papier 
timbré ,  &  les  préfentations ,  la  marque  à^s> 
cuirs  &  des  fers  ,  la  ferme  des  poiîes ,  font  de 
la  compétence  de  la  Chambre  des  comptes  de 
Lorraine,  au  civil  coume  au  criminel:  toutes 
les  contefcations  foit  de  la  part  des  contribua- 
bles, foit  de  la  part  des  fermiers  &  fous-fermiers, 
foit  entre  ces  derniers,  à  raifon  de  leur  jouiffan- 
ce  &  exploitation,  doivent  être  portées  par- 
devant  elle  ;  6c  aucun  autre  tribunal  n'en  peut 
connoître.  La  commifîion  étabUe  à  Rheims  con- 
tre les  coctrebandiers  armés  &  attroupés  ^  s'é- 
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tant  cru  autorifée  d'établir  cliilcrentes  flibdclé- 
<;at:oas  dans  la  province ,  les  prétentions  ont 
été  prolcrites  par  le^nfeil  en  1775,  ^  ^^ 
Chambre  des  comptes  'a  été  confervée  dans  l'in- 
tégrité de  fa  jiirididion. 

3^.  Elle  a  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois  non 
mouvant  la  juridiction  en  dernier  reilbrt ,  re- 
lativement aux  domaines  dz  droits  dom.aniaux  , 
loriqu'ils  ne  (ont  ni  engagés  ni  aliénés  ;  elle  con- 
noît  même  de  la  mauvaife  adminiftration  des 
engagilles  ou  détenteurs ,  lorfcue  le  procureur 
général  efl  léul  partie. 

En  conféquence  elle  reçoit  les  appels  des  fen- 
tenccs  des  bailliages  &  de^maîtrifes  des  eaux  &C 
forêts ,  dans  les  matières  domaniales  &  celles 
des  juges  des  falines  indictint^ement. 

Les  bailliages  font  juges  en  première  inftance , 
fous  le  reflort  de  la  Chambre  ,  lorfcue  la  pro- 
priété des  droits  ou  des  héritages  efî  déniée  ou 
conteilée  au  roi;,  foit  en  demiandani,  foit  en  dé- 
fendant. 

Mais  les  aclions  intentées  pour  la  réunion  des 
domaines  aliénés  &C  pour  la  liquidation  des  rem- 
bourfemens  àfaireàce  fujet,  fe  portent  par- 
devant  la  Charnbre  direâ:ement. 

11  en  efl  de  même  des  fois  &  hommages  des 
vaifaux  de  Lorraine ,  de  leurs  aveux  &  dénom- 
bremens,  des  blâmes,  des  op'}ofitions  que  le 
procureur  général  peut  y  former  pour  l'intérêt 
du  domaine  non  engaoré,  ni  abéné  :  toutes  les 
autres  oppoutions  doivent  être  portées  à  la  jufti- 
ce  ordinaire,  fauf  l'appel  au  parlement. 

Tous  les  détenteurs  des  biens  domaniaux  fitués 
en  Lorraine ,  font  tenus  de  donner  à  la  Cham- 
bre des  comptes  leur  reconnoiiiance  3  avec  une 


448  C  H  A  M  B  R  E. 

déclaration  exadle  &:  fpécifique  de  la  nature, 
mouvance  ,  quantité  &  qualité  de  ces  biens. 

Ils  ibnt  obligés  de  r|pouveler  cette  déclara- 
tion à  chaque  mutation  de  détenteur  ,  foit  par 
fiiccelîion  ,  donation  entre  vifs,  ou  autres  ades; 
dans  les  trois  mois  de  la  mutation  arrivée. 

L'article  7  de  Fédit  du  9  novembre  1718 
ordonne  ces  déclarations  fous  peine  de.  la  réu- 
nion de  plein  droit  à  la  couronne  des  biens  &C 
droits  doiuaniaux  ;  il  enjoint  au  procureur  gé- 
néral de  faire  à  cet  égard  toutes  les  diligences 


neceiTaires. 


Cette  Chambre  ne  peut  cependant  accorder 
aucun  arrêt  de  mutajion  dans  les  cas  de  fubro- 
gation  des  cenfitaires  du  domaine  ,  excepté  pour 
les  terrains  propres  à  bâtir ,  ûtués  dans  la  ville 
&  finage  de  Nacci.  C'eft  ce  qui  réfulte  de  deux 
arrêts  du  confeil  donnés  en  1753  ,  &  en  1770 
&C  confirmés  par  des  lettres-patentes  du  mois  de 
mars  1771  enregiiîrées  ;  mais  l'éloignement  des 
cenfuaires ,  les  frais  6c  les  lenteurs  pour  obte- 
nir ces  arrêts  à  raifon  de  redevances  prefque  tou- 
tes minutieufes,  ont  déterminé  la  juftice  du  roi 
à  reflreindre  par  de  nouvelles  lettres-patentes 
du  17  mars  1776,  enregiflrées  le  26  août  fuivant , 
la  rigueur.de  cette  règle ,  &:  à  autorifer  la  Cham- 
bre des  comptes  de  Lorraine  à  paffer  des  contrats 
de  fubrogation ,  fans  arrêt  préalable  du  confeil , 
pour  les  objets  domaniaux  afcenfés  ,  qui  n'excè- 
dent pas  cent  livres  de  rente  de  produit  ;  &C 
quand  la  redevance  n'efl  que  de  trois  livres  &C 
au  deffous ,  les  acquéreurs  ou  détenteurs  font 
difpenfés  de  prendre  arrêt  de  fubrogation ,  pour- 
vu qu'ils  faifent  vifer  &enregifter  leurs  titres 


au  greffe  de  la  Chambre. 


Ce 
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Ce  tribunal  en  enregillrant  les  lettres-paten- 
tes a  évalué  la  redevance  en  froment  à  un  fou 
trois  deniers  la  livre  ,  ce  qui  fait  pour  le  refal 
mefure  de  Nanci ,  onze  livres  cinq  fous ,  &  l'a- 
voine au  tiers  de  cette  fomme ,  pour  faciliter 
aux  cenfitaires  détenteurs  des  domaines  chargés 
de  redevance  la  connoifTance  du  tribunal  au- 
quel ils  doivent  s'adreffer  pour  obtenir  la  fub- 


rogation. 


Lorfque  les  biens  vacans  par  déshérence  y. 
aubaine  ,  bâtardife ,  confifcation  ou  autrement , 
font  réunis  au  domaine  par  les  juflices  ordinai- 
res, la  Chambre  des  comptes  en  a  la  régie  ôc 
i'adminiftration.    ' 

Les  difficultés  fur  les  droits  du  fceau  des  con- 
trats ,  les  abus  &  malverfations  des  notaires  & 
tabellions  relatifs  au  droit  de  fceau ,  fe  portent 
par-devant  elle. 

Elle  a  le  pouvoir  de  faire  des  règlemens  fur 
l'adminiftration  6c  l'exploitation  des  falines ,  qui 
en  Lorraine  appartiennet  au  roi  ;  mais  il  y  a 
.une  commiffion  particulière  établie  pour  les  bois 
affe^lés  à  ces  falines. 

La  juridiâ:ion  de  la  Chambre  fur  le  domaine 
non  aliéné  s'étend  fur  les  coches  &  mefîageries 
royales ,  fur  les  eaux  &  forêts  qui  appartiennent 
au  roi  en  entier  ou  par  indivis ,  éc  fur  ceux 
des  communautés  qui  dépendent  de  fes  hautes- 
juflices  même  aliénées. 

Par  appel  des  maîtrlfes  particuUères ,  elle 
connoît  des  abus  ,  délits  ,  malverfations ,  &  dé- 
gradations commis  dans  les  forêts  ,  bois  ,  buif- 
lonsôc  garènes  du  roi,  de  la  vente  &;  exploita- 
tion de  ces  bois ,  des  allions  procédantes  du  fait 
de  la  pêche  dans  les  ruiffeaux ,  rivières  ou  étangs 
Tome  FUI,  Ff 
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appartenans  à  fa  majefté ,  curement  &c  réparatiori 
de  ces  ruiffeaux  &:  étangs  ,  des  engins  &  inilru- 
mens  fervans  à  la  pêche  ,  du  flottage  des  bois  ; 
excepté  pour  les  dégradations  qu'il  peut  entraî- 
ner dans  les  héritages  des  particulies  riverains. 

Les  querelles  arrivées ,  les  crimes  commis 
pour  le  lujet  de  la  vente,  coupe,  exploitation 
des  bvois,  de  la  pêche  &  navigation  des  rivières 
^  ruiffeaux  ,  les  dif/érens  concernants  les  falai- 
res  des  bûcherons  6c  ouvriers  qui  y  ont  travail- 
lé ,  enfin  les  adHons  réfultantes  des  contrats  , 
baux  ,  marchés  6c  afîbciations  pour  railcn  des 
bois  à  prendre  dans  les  torêts  du  domaine  &qui 
y  ibnt  encore  extans ,  font  de  la  compétence  des 
ri-.aîtriles  particulières  en  première  inftance  ,  6c 
fur  Tappel,  la  Chambre  des  comptes  en  connoît. 

Mais  lorfque  les  traités  font  fans  défignation 
dVucune  forêt ,  que  les  bois  font  à  délivrer  hors 
des  forêts  ,  ou  qu'ils  en  font  déjà  exportés  ,  la 
connoiffance  en  appartient  aux  juges  ordinaires 
ScsLU  parlement,  fans  préjudice  des  pourfuites^ue 
le  procureur  général  de  la  Chambre  des  com- 
ptes ou  fes  fubffituts  dans  les  maîtrifes  peuvent 
faire  pour  l'intérêt  du  roi ,  à  raifon  du  prix  Ôi 
de  la  mauvaife  exploitation  de  ces  bois. 

La  Chambre  prononce  également  par  ap- 
pel des  niaîtrifes  far  les  délits  6c  malverfa- 
tions  commis  dans  les  eaux  6c  forêts  apparte- 
nantes aux  communautés  des  paroiffes ,  fituées 
dans  rétendue  des  hautes-judices  du  domaine  , 
&C  lur  la  propriété  des  eaux  &  forêts  du  roi  , 
foit  que  les  a£lions  en  aient  été  intentées  direc- 
tement, ou  leulement  incidement  aux  rapports 
faits  par  les  gardes  ou  forêtiers  du  roi. 
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Mais  à  regard  des  rapports  faits  pat  les  fo- 
têtiers  des  l'eigneurs ,  la  qiieflion  de  la  propriété 
ïnême  du  roi  peut  être  traitée  incidemment  par 
les  juges  des  feigneurs  fauf  l'appel  aux  bailliages 
du  reflbrt  ,   &  de-1^  au  parlement. 

Lorfque  les  officiers  des  maîtrifes  ont  connu 
des  délits  commis  dans  les  eaux  &:  forets  du 
domaine  aliéné,  par  abus,  négligence  ou  malver- 
sations des  engagiiîes  ,  c'efl  à  la  Chambre  des 
comptes  de  Lorraine  que  doit  fe  relever  l'appel 
de  leurs  fentences. 

Nous  avons  dit  qu'elle  exerçoit  fa  jurididion 
domaniale  dans  le  Barrois  non  mouvant  comme 
dans  la  Lorraine  ;  il  efl  cependant  certains  ob- 
jets domaniaux  dont  la  Chambre  des  comptes  de 
Bar  eft  en  poflefîion  de  connoître ,  &c  fur  lef- 
quels  fa  jurididion  a  été  confirmée  à  cet  égard 
par  redit  du  mois  de  novembre  1728. 

C'eft  la  poffefTion  qui  eft  le  principe  de  cette 
juridiction  de  la  Chambre  des  comptes  de  Bar. 
Il  eft  difficile  d'en  déterminer  l'étendue  ;  il  faut 
confulter  l'ufage. 

4®  La  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  efl 
cour  des  monnoies  dans  la  Lorraine  &  le  Barrois 
non  mouvant.  C'ell  le  feul  tribunal  du  royaume 
qui  partage  encore  cette  attribution  avec  la  cour 
des  monnoies  de  Paris,  les  ordonnances  fur  le 
décri  des  anciennes  monnoies  de  la  province 
doivent  lui  être  adreflées. 

Il  n'y  a  plus  d'hôtels  des  monnoies  fous  fort 
reffort.  Cependant  les  règlemens  lui  accordent 
en  cette  qualité  à  l'exclufion  de  tout  autre  juge , 
la  connoiflance  de  la  fabrication  des  monnoies 
6c  de  l'exploit-ation  des  mines  par  tout  où  ell*^ 

Ff  ij 
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pinffent  être  fituées  (  ""  )  ;  des  crimes  &  délits 
commis  par  les  entrepreneurs ,  ouvriers  ôc  au- 
tres employés  à  ces  mines  ,  même  du  billonage  , 
&  enlèvement  des  etpéces  &;  matières  d'or  ôc 
d'argent. 

Mais  les  ordonnances  ne  lui  donnent  que  par 
prévention  avec  les  juges  des  bailliages  la  con- 
noilTance  du  crime  de  fabrication ,  altération , 
ou  exposition  de  fauffe  monnoie  commis  par  les 
étrangers  &  toute  autre  perfonne  que  les  ouvriers 
de  la  monnoie ,  &:  en  ce  cas  les  appels  des  fen- 
tences  des  bailliages  fe  portent  au  parlem^ent. 

Les  officiers  des  bailliages ,  des  prévôtés  &■ 
des  maitrilés  de  la  Lorraine  &  du  Barrois  non 
mouvant,  doivent  fe  faire  recevoir  &  faire  en- 
regiftrer  leurs  provifions  à  la  Chambre  des  com- 
ptes ,  après  l'avoir  fait  au  parlement.  11  en  efl 
de  même  des  receveurs  des  finances  &  des  do- 
maines 6c  bois  de  la  Lorraine ,  &  des  receveurs 
des  hôrels  de  ville. 

La  Chambre  des  comptes  de  Lorraine  efl  com- 
pofée  d'un  premier  prtlident,  deux  préfidens, 
dix -huit  confeillers  ,  un  procureur  général, 
un  avocat  général,  deux  fubllituts ,  un  greffier 
&  un  fecrétaire.  Les  procureurs  du  parlement 
y  poiUilent  ;  les  charges  de  procureurs  créées 
pour  la  <.  hambre ,  ayant  été  réunies  aux  leurs. 

Anciennement  les  confeillers  de  la  Chambre 
des  com^3:es  de  Lorraine  étoient  appelés  maîtres 
radonaux  :  ils  ont  eniuite  eu  le  titre  de  confeil^ 
krs  auditeurs  ;  enfin  le  duc  Léopold  régla  par  fa 
déclaration  du  9  mars  1708,  qu'ils  feroient  à 
l'avenir  qualifiais  maîtres  des  comptes. 

{*)  Il  y  en  a  plulïeurs  dans  les  moïKagaes  de  Vo%es, 
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Les  offices  de  cette  compagnie  ne  font  point 
à  finance  :  le  roi  les  donne  gratuitement  aux  fu- 
jets  qu'il  juge  propres  à  les  remplir. 

Le  marc  d'or  à  payer  pour  ces  offices  a  été 
fixé  par  un  arrêt  du  conleil  du  14  mars  1773  (*) 


(*)  Voici  cet  arrêt. 

Le  roi  s'écanc  fait  reprcTetr-er  ,  en  fon  confeil  ,  iba 
ëc^ic  du  mois  de  décembre  1770  ,  qu!  ordonne  qu  à  l'avenir 
il  ne  pourra  être  fceiié  en  la  grande  chancellerie ,  aucunes 
lettres  de  provihon  ou  commifTion  d'offices  ,  de  (Quelque 
nature  qu  ils  foient  &  fans  aucuns  excepter  ,  (bit  que  Icf- 
dires  provKions  on  comm'fllons  foient  expédiées  en  com- 
iTiandemenc  &  par  fes  fecréraires  d  état ,  ou  en  la  forme 
ordinaire  ,  qu'au  préalable  le  marc  d'or  defuits  offices 
n'ait  été  payé  par  les  impétrans  &  que  fur  la  Quittance 
dudit  droit  \  à  l'etfet  de  quoi  {à.  majelté  a  déclaré  nulles  &  de 
nul  effet  toutes  exemptions  dudit  droit,  qui  pourrcient  avoir 
été  accordées  par  quelque  titre  que  ce  fr^it.  Et  (\  maj^fté 
voulant  fixer  le  dro'c  de  marc  àiOi  à  paver  par  les  officiers 
de  fa  Chambre  des  comptes  ,  cour  des  aides  &  des  mon- 
noies  de  Nancy  ,  qui  ne  le  payaient  pas  antérieurement 
audit  édit  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  abbé  Terray  ,  con- 
feiller  ordinaire  au  confeil  royal  ,  contrôleur  général 
des  finances  :  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné  & 
"ordonne  qu'il  fejapayé  pour  le  droit  de  marc  d'or  defiits 
offices  ,  avant  le  fcean  des  provilions  de  ceux  que  là  ma- 
jefté  aura  Jugé  à  propos  d'en  pourvoir ,  ûvoir  :  pour  l'office 
^e  premier  préfident  ,  deux  mide  quatre  cens  trente  livres 
de  principal  ,  luiit  fous  pour  livre  de  ladite  lomme  ,  tant 
que  les  hiiit  fous  pour  livre  en  fus  des  droits  du  roi  Çvh- 
fi [feront  ;  &  (îx  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  feize 
cens  vingt  livres  feulement  ,  pour  les  fecrétaires  du  roi 
du  grand -collège  &  les  greffiers  du  confeil  ,  auxquels 
ils  appartiennent  en  vertu  de  l'aliénation  qui  leur  en  a  été 
faire  par  fa  majeflé  :  pour  les  offices  de  préfidens  ,  douze 
ccrs  quatre-vingt-fjize  livres  de  principal ,  huit  fous  pour 
livre  en  fus  ;  &  lix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  huit 
«cas  foixante  quatre  livres  feulement ,  pour  Ips  fecrctaire? 

Ff  iij. 
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Ghambre  des  comptes  de  Bar; 
On  fçait  que  le  Barrois  avant  d'être  réuni  à  la 
Loiraine  6c enfuite à  la  courone ,  a  eu  long-temps 
des  comtes  &  des  ducs  particuliers. 

Ce  duché  a  confervé  de  Ton  ancienne  confîitu- 
tion  une  Chambre  des  comptes,  dont  on  ne  con- 
iioît  pas  exa£lement  l'origine.  On  prétend qu^elle 
formoit  le  confeil  des  anciens  ducs  de  Bar  :  rai- 
ion  pour  laquelle  elle  a  toujours  eu  le  titre  de 
Chambre  du  confeil  Se  des  comptes  de  Bar. 

On  trouve  une  ordonnance  du  duc  Robert  de 
Tan  1573,  par  laquelle  ce  prince  établit  trois 
efpéces  d'inquifiteurs  avec  la  qualité  de  retor- 
du roi  &  les  giefHers  du  confeil  :  pour  les  offices  de  con- 
feiileis  ,  onze  cens  rrente-quiitre  livres  de  principal,  huit 
fous  pour  livre  en  fus  ;  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre 
.  iur  fept  cens  cinquante-fix  livres  feulement ,  pour  les  fe- 
crétaires  du  roi  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour  l'office  de 
procureur  général  ,  feize  cens  vingt  livres  de  principal ,  huit 
fous  pour  livre  en  fus  ,  &  fix  fous  quatre  deniers  pour 
livre  fur  mille  quacie- vingt  livres  feulement,  pour  les 
fecrétaircs  du  roi  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour  Toffice 
J'avocat  général ,  onze  cens  trente-quatre  livres  de  prin- 
cipal ,  huit  fous  pour  livre  en  fus  ;  &  fix  fous  quatre  de- 
niers pour  livre  fur  fept  cens  cinquante-fix  livres  feulement  „ 
pour  les  fecrécaires  du  roi  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour 
les  offi.cesde  fubflituts  du  procureur  général,  trois  cens  vingt- 
quatre  livres  de  principal  .,  huit  fous  pour  livre  en  fus  , 
éc  fix  fous  quatre  deniers  pour  livres  feulement ,  fur  deux 
cens  feize  livres  pour  les  fecrctaires  du  roi  Se  les  gref- 
fiers du  confeil  ;  pour  ToffiCe  d'huiffier-audiencier  &  pour 
les  offices  d'huiffiers  ordinaires  deux  cens  quarante-rrois 
livres  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  en  fus  j  &  fix 
fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  cent  foixante-deux  livres 
feulemerc ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  &  les  greffiers  du 
confeil.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  majcfté  y  étant  y 
xmnÀ  Verfailles  le  quatorze  mars  mil  fept  cent  foixaiicc- 
udze.  Sf^né  5  Monteynard» 
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mateurs  ,  pour  faire  rentrer  les  domaines  uliir-» 
pés  avant  les  guerres ,  &  veiller  au  rétabliflfe- 
nient  des  finances. 

Quelques-uns  prétendent  que  lors  de  la  réu- 
nloîi  du  Barrois  à  la  Lorraine  ,  la  Chambre  des 
comptes  de  Bar  ne  forma  plus  qu'une  feule  Cham- 
bre avec  celle  de  cette  province;  &:que  les  fi- 
nances &  domaines  des  deux  duchés  furent  régis 
par  la  Chambre  des  comptes  de  Lorraine.  Oa 
allègue  en  faveur  de  cette  opinion,  que  les  or- 
donnances des  ducs  Charles  III  6c  Henri  II  font 
mention  de  la  Chambre  des  comptes  de  Lorraine 
&  de  Bar  cumulativement. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  tous  les  tribunaux  de  la 
Lorraine  $c  du  Barrois  ayant  été  difperfés  pen- 
dant les  guerres  malheureufes  du  duc  Charles  IV 
avec  la  France ,  &  ce  duc  ayant  été  rétabli  dans 
fes  états  par  le  traité  de  Vincennes ,  il  fongea 
auiïitôt  à  rappeler  fes  magiftrats  difperfés. 

Il  rendit  à  cet  effet  le  26  mars  1661  ,  un  édit 
qui  ordonne  entr'autres  difpofitions  ,  «  que 
»  pour  ce  qui  efl  des  terres  du  duché  de  Bar  & 
»pays  de  Barrois  non  mouvant,  les  comptes 
»  des  receveurs  feront  examinés  clos  &  arrêtés 
»  par  la  Chambre  réfidente  à  Bar  ;  &  que  cette 
»  Chambre  fera  compofée  d\tri  préfident ,  qua- 
»  tre  auditeurs,  un  greffier  &  un  huifiier  com- 
»  mis  par  provifion  jufqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  au- 
>^  trement  ordonné  avec  même  pouvoir  &auto- 
»  rite  que  la  Chambre  des  compes  de  Lorraine  »• 

Cet  établiffement  qui  ne  paroît  que  provifio- 
rcl ,  eft  celui  en  vertu  duquel  la  Chambre  des 
comptes  de  Bar  a  fubfifté  jufqu'aujourd'hui. 

Elle  a  l'audition ,  Texamen ,  la  clôture  6c  l'ap- 
purement  des  comptes  de  tous  les  officiers  com- 

Ff  IV 
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ptables  du  Barrois  mouvant  &c  non  mouvant. 
Les  comptes  des  deniers  patrimoniaux  &:  d'oc- 
troi des  villes  &  bourgs  le  portent  pardevant 
elle,  après  avoir  été  rendus  dans  les  ailemblées 
des  officiers  municipaux. 

Elle  a  dans  toute  l'étendue  de  ce  duché  la  ré- 
partition de  la  fubvention ,  de  l'abonnement , 
àQS  vingtièmes  &  autres  impofitions. 

Elle  connoît  en  première  &  dernière  infiance 
des  caufes  de  furtaux ,  entre  les  officiers  des 
communautés  &:  les  contribuables,  ainfi  que  des 
franchifes  accordées  aux  employés  des  fermes 
du  roi. 

La  connolffance  des  exemptions  de  toute  au- 
tre perfbnne  eft  rélervée  au  confeil,  ainfi  que 
celle  du  fait  de  nobleile. 

Cependant  les  lettres  de  noblefîe  accordées 
aux  domiciliés  du  Barrois ,  de  même  que  les 
provifions  des  baillis  ôcdes  receveurs  des  finan- 
ces de  cette  province,  doivent  être  enthérinées 
dans  cette  Chambre. 

Il  en  efl  de  même  des  dons  de  terres  &  biens 
fitués  dans  fon  relïort ,  ou  des  afîignations  de 
deniers  fur  les  recettes  particuUères  du  Barrois. 

La  Chambre  des  comptes  de  Bar  prend  les 
titres  de  Chambre  du  confeil  des  comptes  & 
domaine,  cour  des  aides,  &C monnoies  de  Bar.  La 
Chambre  des  comptes  de  Lorraine  qui  jouit  dans 
le  Barrois  non  mouvant  de  l'attribution  des  af- 
faires des  domaines  &  droits  domaniaux^  pro- 
îefie  contre  les  dernières  de  ces  qualifications. 

La  Chambre  des  comptes  de  Bar  eft  main- 
tenant compofée  d'un  premier  préfident ,  du 
lieutenant  général  du  baillage  de  Bar,  qui  en 
eft  le  premier  confeiller  né ,  de  neuf  çonfeille-rs 
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laïcs ,  d'un  confeiller  clerc ,  d'un  procureur  L;é- 
néral  ,  d'un  avocat  général ,  d'un  greffier  en 
chef,  d'un  fécrétaire  &:de  deux  huiffiers. 

Ces  officiers  ne  font  point  à  finances:  lespré- 
fidens^  confeillers  ,  avocats  &  procuf eu rs  gé- 
néraux font  nommés  gratuitement  par  le  roi. 

Le  marc  d'or  à  payer  pour  ces  officier^  a  été 
fixé  par  un  arrêt  du  confeil  du  13  août  177^  (*). 

(*)  Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  s'étanc  faic  reprcfenter  en  Ton  coxi  :ii  ,  Ton  édk 
du  mois  de  décembre  1770  ,  qui  ordonne  qu'a  T-v*. ûi!  il 
ne  pourra  être  fcellé  en  la  grande  chancsiierie  aucunes 
lettres  ds  provihons  ou  coinmilîion  d'oliices  ,  de  quelque 
nature  qu'ils  foient ,  &  fans  aucuns  excej  ter  ,  foit  que  lef- 
dites  provi'iions  ou  commidions  foient  expédiées  en  com- 
mandement &  par  ùs  feciécaires  d'état  ,  ou  en  la  forme 
ordinaire  ,  qu'au  préalable  le  marc  d'or  clcf.iits  cfi-ces  n"aic 
été  payé  par  les  impécrans  Se  que  fur  la  q-^iccancc  dudic 
droit  ;  à  i'etfet  de  quoi  fa  majeité  a  déclare  nulles  &.  de 
nul  effet  ,  toutes  exemptions  dudit  drci:  ,  qui  poarroient 
avoir  été  accordées  par  quelque  titre  que  ce'loit  :  Et  fa 
majefté  voulant  fixer  le  droit  de  marc  d'or  à  payer  par  les 
officiers  de  fa  chambre  des  comptes  de  Bar  ,  qui  ne  le 
payoient  pas  antérieurement  audit  édit  :  ouï  le  rapport  du 
fîcur  abbé  Terray  ,  confeiller  ordinaire  au  confeil  royal , 
contiôleur  général  des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  con- 
feil ,  a  ordonné  &  ordonne  qu'il  fera  payé  pour  le  droit 
de  marc  d'or  defdirs  offices,  avant  !e  fceau  des  provifions 
de  ceux  que  fa  majefté  aura  jugé  à  propos  d'en  pourvoir  j 
favoir  ,  pour  l'office  de  premier  préficicnt  ,  douze  cens 
quinze  livres  de  principal ,  huit  fous  pour  livre  de  ladite 
fbmme  ,  tant  que  les  huit  fous  pour  livre  en  fus  des  droits 
du  roi ,  fubfifteront  ;  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre 
fur  huit  cens  dix  livres  feulement  ,  pour  les  fecrétaires  du 
roi  du  grand- collège  &  les  greffiers  du  confeil ,  auxquels 
ils  appartiennent ,  en  vertu  de  l'aliénation  qui  leur  en  a 
été  faite  par  fa  majeflé  :  pour  les  offices  de  confcillers  , 
cinq  cens  Soixante -fepc  livres  de  principal,  huit  fous  pour 
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Chambre  de  la  marée.  C'eft  une  jii« 
ricliâ:ion  fouveraine  compofée  de  commilTaires 
du  parlement ,  favoir,  du  doyen  des  préfidens  au 
mortier  ,  &  des  deux  plus  anciens  conieiUers 
laies  de  la  grand- Chambre  :  il  y  a  auffi  un  pro- 
cureur général  de  la  Marée ,  autre  que  le  pro- 
cureur général  du  parlement  &c  plufieurs  autres 
officiers. 

Cette  Chambre  tient  fa  féance  dans  la  cham- 
bre de  faint  Louis  ;  elle  a  la  police  générale  fur  le 
fait  de  la  marchandife  de  poiflbn  de  mer,  frais ^ 
fec  ,  falé  &  d'eau  douce  dans  la  ville  fauxbourgs 
&  banlieue  de  Paris" ,  &  de  tout  ce  qui  y  a  rap- 
port; 6c  dans  toute  l'étendue  du  royaume  pour 
raifon  des  mêmes  marcbandifes  deftinées  pour  la 
provifion  de  cette  ville ,   &  des  droits  attribués 


livre  en  fus  ;  &  fix  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  trois 
cens  foixancs-dix-huit  livres  feulement ,  pour  les  fecréraires 
dû  roi  &  les  grefners  du  confeil  :  pour  Toffice  de  procu- 
reur général  ,  huit  cens  dix  livres  de  principal ,  huit  fous 
pour  livre  en  fus  ;  &  fîx  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur 
cinq  cens  quarante  livres  feulement  ,  pour  les  fecrctaires 
d(i  roi  &  les  greffiers  du  confeil  :  pour  l'office  d'avocat 
général  ,  cinq  cens  foixante  fept  livres  de  piincipal  ,  huit 
fous  pour  livre  en  fus  ,  &  fix  fous  quatre  deniers  pour 
livre  fur  trois  cens  foixante  dix  -huit  livres  feulement ,  pour 
les  (ecrctaires  du  roi  &  les  greffiers  du  confeil  ;  le  tout  , 
indépendamment  du  droit  de  marc  d'or  de  noblelle  ,  qui 
fera  payé  en  outre  ,  par  ceux  qui  feroient  dans  le  cas  de 
le  devoir  :  &  pour  les  offices  d'huiffiers  ,  cent  vingt-^îT^ 
livres  dix  fous  de  principal  ,  huit  fous  pour  livre  en  fus  j 
&  i\x  fous  quatre  deniers  pour  livre  fur  quatre  vingt  «ne 
livres  feulement ,  pour  les  fecrétaires  du  roi  &  les  greffiers 
du  confeil.  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  fa  mafefté  y  étant  s 
tenu  à  Compiègne  le  treize  août  mil  fept  cent  foixante- 
treize.  Sig^né  Moûceynard.  g 
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fur  ces  marchandifes   aux  jurés  vendeurs  de 
marée. 

Anciennement  les   juges  ordinaires  avoicnt 
chacun  dans  leur  refTort  la  première  cc^-nolfian-  . 
ce  de  tout  ce  qui  concerne  le  commerce  de  ma- 
rée;   cela  s'obiervoit  à  Paris  comme  dans  les 
provinces.  ' 

Le  parlement  ayant  connu  i'importance  de 
veiller  à  ce  commerce  ,  relativement  à  la  provi- 
fion  de  Paris,  crut  qu'il  étoit  convenable  d'en 
prendre  connoiffance  par  lui-même  diretlement, 
11  commeiiça  par  recevoir  des  marchands  de  ma- 
rée à  fe  pourvoir  devant  lui  immédiatement  & 
en  première  inilance  contre  ceu]|É^  les  trou- 
bloient.  On  trouve  dans  les  regiffes  du  parle- 
ment des  exemples  de  pareils  arrêts  dès  l'année 
1314.  Tout  ce  qui  s'efl  fait  alors  concernant  la 
marée  pour  Paris,  jufqu'en  1379,  efl  renfermé 
dans  un  regiilre  parti cuUer  intitulé  rcgijirc  de  La 
marée. 

Par  des  lettres-patentes  du  i6  février  135 1 , 
le  roi  attribua  au  parlement  la  connoiffance  de 
cette  matière ,  &  aftiira  les  routes  des  marchands 
de  marée  ,  en  les  mettant  fous  fa  fauve-garde  & 
proteûion  &  fous  celle  du  parlement. 

Mais  comme  le  parlement  ne  tenoit  alors  fes 
féances  qu'en  certain  temps  de  l'année,  le  roi 
Jean  voulant  pourvoir  aux  difficultés  qui  furve- 
noient  journellement  pour  les  marchands  amenant 
de  la  marée  à  Paris,  fit  expédier  une  première 
commifTion  le  20  mars  13  52  ,  à  quatre  confeil- 
1ers  de  la  cour,  deux  clercs  &  deux  laies,  &  au 
juge  auditeur  du  chârelet ,  pour  faire  de  nou- 
veau publier  les  ordonranccs  concernant  ce  com- 
merce de  poifTon,  informer  des  contraventions 
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Renvoyer  les  infonnations  au  parlement;  ils 
pouvoient  auiTi  corriger  par  amende  &  interdic- 
tion les  vendeurs  de  marée  qu'ils  trouvoient  en 
faute. 

Par  arrêt  du  parlement  du  ii  août  1361  ,  le 
Prevôr  de  Paris  fut  rétabli  dans  fa  juridiftion  y 
comme  juge  ordinaire  en  première  inilance  dans 
l'étendue  de  la  prévôté  &:  vicomte  de  Paris ,  & 
par- tout  ailhurs ,  en  quaLté  de  commiflaire  de 
la  cour. 

Les  marchands  de  marée  pour  Paris  étant  en- 
core troublés  dans  leurs  fondions  ,  Charles  V 
fit  expédier  une  commillion ,  le  20  juin  1369, 
à  deux  préficfeis ,  lept  conleillers  au  parlement 
&  au  prévôt  de  Paris  ,  pour  procéder  à  ime  ré- 
formation  de  cette  partie  de  la  police. 

Les  commiflaires  firent  une  ample  ordonnan- 
ce qui  fut  confirmée  par  lettres-patentes  de  Char- 
les V  du  mois  d  odobre  1370. 

Cette  commifTion  finie ,  Charles  V  ordonna 
en  1379  l'exécution  de  l'arrêt  du  parlement  de 
1361  ,  qui  avoif  rétabli  le  prévôt  de  Paris  dans 
fa  jurididVion  pour  la  marée. 

11  y  eut  cependant  toujours  un  certain  nom- 
bre de  commifiaires  du  parlement ,  pour  inter- 
préter les  règlemens  généraux  &  pourvoir  aux 
cas  les  plus  importans. 

Le  nombre  de  ces  commifTaires  fut  fixé  à  deux 
par  un  règlement  de  la  cour  de  l'an  14 14;  fa- 
voir,  un  préfident  &  un  confeiller  :  on  diftingua 
les  matières  dont  la  connoifTance  étoit  réfervée 
aux  commifTaires ,  de  celles  dont  le  prévôt  de 
Paris  continueroit  de  connoître. 

Ce  partage  fut  obfervé  pendant    près    de 
deux  fiécies,  jufqu'au  mois  d'août  1602  ,  que 
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le  procureur  général  de  la  marée  obtint  des  let- 
tres-patentes portant  attribution  au  parlement 
en  première  inilance  de  toutes  les  caufes  pour- 
fuivies  à  fa  requête ,  &  de  celles  des  marchands 
de  poifTon  de  mer.  Il  ne  fe  fervit  pourtant  pas 
encore  de  ce  privilège  ,  6c  continua  tant  au  châ- 
telet  qu'au  parlement ,  d'agir  comme  partie  ci- 
vile fous  la  dépendance  des  conclufions  de  M. 
le  procureur  général  au  parlement,  ou  de  foa 
fubilitut  au  châtelet. 

Enfin  depuis  1678  toutes  les  iniîances  civiles 
ou  criminelles  pouriuivies  par  le  procureur  gé- 
néral de  la  marée  concernant  ce  commerce , 
font  portées  en  première  infiance  à  la  Chambre 
de  la  marée ,  qui  efl  préfentement  compofée 
comme  on  l'a  dit  en  commençant. 

Chambre  apostolique.  C'eft  un  tri- 
bunal établi  à  Rome  pour  connoître  de  toutes 
les  affaires  qui  intéreffent  le  tréibr  &:  le  domai- 
ne de  réglile  &  du  pape. 

Ce  tribunal  eil  compofé  d'un  chef ,  (*)  d'un 
tréforier  général ,  d'un  auditeur  général ,  &  de 
douze  prélats  qui  portent  le  nom  de  clercs  & 
notaires  de  la  Chambre.  Ces  prélats  prennent 
aufTi  la  qualité  de  fécrétaires  de  la  Chambre. 
Leurs  fon£lions  confident  à  figner  les  bulles  & 
refcrits  qui  s'expédient  dans  ce  tribunal  (**). 

Les  officiers  de  la  Chambre  apoflolique  s'af- 
femblent  les  mêmes  jours  que  les  officiers  de  la 
datterie.  Quoique  cette  Chambre  ait  été  inili- 

(*)  Le  clef  de  la  Chambre  apoftoîicjne  s'appelle  ainfi  ; 
S.inSlcE  romancz  Eccle/ia  camcrarius  ,  ■vuleo  camerlingo. 

(*")  Les  prélacs  (îgnent  àc  ccî:e  nunièie  :  ejl  in  Caméra 
apofiolka  A"...,  Secnt, 
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tuée  pour  veillet*  à  la  ccmfervation  du  domaine 
6c  du  tréibr  de  l'églife  ou  du  pape  ;  on  y  pxpé^ 
die  cependant  des  bulles  &  des  refcrits  fur  les 
matières  bénéficiales  ;  mais  les  frais  font  plus 
confidérables  que  ceux  de  la  datterie.  Ils  mon- 
tent ordinairement  à  un  tiers  de  plus.  Les  impé- 
trans  ne  s'adreffent  à  la  Chambre  apoftolique 
que  lorfqu'il  y  a  quelque  obllacle  qui  empêche 
les  officiers  de  la  chancellerie  d'accorder  la  grâ- 
ce demandée. 

La  juriditlion  du  tréforier  de  la  Chambre  apof- 
tolique  eil  diiîerente  de  celle  de  l'auditeur. 

L'endroit  oii  tous  les  membres  qui  compo-» 
fent  ce  tribunal  s'affemblent  pour  expédier  des 
bulles  ou  refcrits ,  s'appelle  la  Chambre.  Ou- 
tre les  officiers  dont  nous  avons  rappelé  les 
noms ,  il  y  a  encore  clans  cette  Chambre  un  fum^ 
mijîc,  C'eft  lui  qui  eft  chargé  de  l'expédition 
des  bulles  ,  d'en  faire  faire  les  minutes  ,  de  les 
faire  recevoir,  de  les  faire  plomber,  en  un  mot 
de  remplir  toutes  les  formalités  néceflaires  aux 
bulles.  Lorfque  le  fummifte  eftabfent,  il  a  un 
fubllitut  qui  le  remplace. 

Le  fummifte  étoit  autrefois  un  des  clercs  de 
la  Chambre  ;  mais  fous  le  pontificat  de  Sixte  V 
cette  place  fut  érigée  en  titre  d'office  particulier. 
Depuis  ce  temps  le  fummifte  a  toujours  été  un 
officier  féparé  des  autres  membres   du  tribunal. 

La  Chambre  apoftoUque  eft  dépofitaire  des 
regiflres  les  plus  précieux  de  la  cour  de  Rome. 
C'eft  dans  fon  dépôt  qu'on  trouve  les  Hvres  qui 
contiennent  la  taxe  des  annates.  Toutes  les  grâ- 
ces accordées  par  le  pape  ou  par  fon  vice  chan- 
ceUer  font  enregiftrées  dans  cette  Cham.bre, 
depuis  la  bulle  que  PielVpubha  pour  ordon- 
ner cet  enregiitrement. 
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Il  eft  important  d'obrerver  que  la  date  des 
bulles  expédiées  par  la  Chambre  apofloUque 
n'eft  pas  la  mêms  que  celle  de  la  chancellerie. 

On  donne  en  France  le  nom  de  Chambre  apof- 
toliqiu^  à  une  jurididlon  qui  appartient  à  l'abbé 
de  Ste.  Geneviève  de  Paris  comme  confervateur 
né  des  privilèges  ajolloliques  &:  député  du  St. 
fiége.  En  cette  quaUté  il  avoit  autrefois  le  privi- 
lège de  connoîtré  de  toutes  les  conteftations  qui 
s'élevolent  entre  les  eccléfiaftiques.  Cette  pré- 
rogative rendolt  l'abbé  de  Ste.  Geneviève  très- 
puiiïant.  On  ne  pouvoit  appeller  de  les  jugemens 
qu'au  pape  ;  mais  cette  Chambre  apoflolique  ne 
jouit  plus  aujourd'hui  de  s  prérogatives  dont  elle 
jouiffoit  anciennement.  Son  pouvoir  a  été  reflerré 
dans  les  bornes  les  plus  étroites,  &  l'abbé  de 
Ste.  Geneviève  n'a  confervé  que  le  droit  de  dé- 
cerner des  monitoires  lorfque  les  tribunaux  fé- 
cuhers  ordonnent  de  s'adrefl'er  à  lui  pour  les  ob- 
tenir. 

L'abbé  de  Ste.  Geneviève  eil  le  chef  de  fa 
Chambre  apoftolique.  11  a  pour  officiers  un  chan- 
cellier  &:  un  fecrétaire. 

Nous  n'avons  point  parlé  de  tous  les  droits 
qui  appartiennent  à  la  Chambre  apoftolique  da 
Rome.  Les  fondions  de  ce  tribunal ,  comme  ju- 
lidiclion  de  fa  fainteté  font  très-étendues  ;  mais 
elles  font  étrangères   ici. 

Voyez  Corradus  dans  fon  trahi  dz s  difpznfcs ; 
h  trahi  di  l'u/agc  &  de  la  pratique  de  la  cour  de 
Rome  par  Cajlel  ;  l' encyclopédie  ;  U  diciionnairc 
du  droit  canonique.  Voyez  auiTi  les  articles  Dat- 
tes ,  Rescrits  ,  Bulle  ,  Annate  ,  Taxes, 
SUMMISTE,  &c.  {^Cet  article  ejî  de  M,  Dt^SES- 
S  ART  S  y  avocat  au  parlement  )i  ^ 
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Chambre  ecclésiastique.  Voyez  Burêai^ 

PES    DÉCIiMES. 

Chambre  souveraine  des  eaux  et  fo- 
rets. C'eft  le  titre  d'un  tribunal  iouverain  qui 
exerce  dans  certains  parlemens  la  même  juri- 
didlion  que  les  tables  de  marbre  exercent  dans 
d'autres. 

Un  édit  du  mois  de  février  1704  ayant  ftip- 
primé  les  tables  de  marbre,  ôcles  Chambres 
de  réformation  des  eaux  &  forêts ,  créa  dans 
chaque  parlement  &au  confeil  fouverain  d'Al- 
face  une  Chambre  fouveraine  pour  juger  en 
dernier  reflbrt  &  à  î'exclufion  de  toute  autre 
cour  les  inilances  civiles  &  criminelles  concer- 
nant le  fonds  des  eaux  &  forêts  appartenantes  au 
roi ,  les  îles ,  les  rivières ,  les  bois  tenus  en 
grurie  ,  tiers  &  dangers  ,  appanage  ,  engage- 
ment ,  ufufridt  5  ôcc.  ainfi  que  tous  les  procès 
qui  lui  feroient  adreffés  par  fa  majeilé ,  ou  que 
les  grands  maîtres  des  eaux  6c  forêts  du  dépar- 
tement lui  enverroient  ou  porteroient;  &pour 
prononcer  aufTi  en  dernier  reffort ,  fur  les  ap- 
pellations des  jugemens  rendus  par  les  grands- 
jnaîtres,  les  officiers  des  maitrifes,  ceux  des 
feigneurs ,  &c  les  autres  juges  fur  la  matière  des 
eaux  &:  forêts.  (*) 

(*)    L'édït  cité  ejl  a'inji  conçu. 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu ,  roi  de  France  &  de  Na- 
varre ,  à  tous  préfens  &  à  venir  j  falut.  Auflitot  après  la 
paix  conclue  par  le  traire  des  Pyrénées ,  nous  donnâmes  rou- 
te notre  application  à  rétablir  i'ordie  dans  nos  revenus,  & 
principalement  dans  notre  ccmaiue,  dont  les  forets  font  un 
des  plu5  notables  pairies  j  &  coname  les  dégradations  qui  y 
avoieni  été  faites  .pendant  la  j^uerre ,  les  avoient  prefque 
«  emièremeuc  ruinées,  nous  en  âurijus  fait  csfTer  la  vente  dans 

Le 


CHAMBRE.  465 

Le  même  édit  porte  que  comme  les  grands- 


la  plus  grande  partie  ,  faii  procéder  à  la  réformadon  géné- 
rale ,  forn.é  plufiduis  rcgiemcns  pour  en  fixer  la  coupe  Se 
Tufage,  &  pour  ne  rien  omettre  fur  une  marière  qui  mcri- 
loit  une  attention  particulière  ,  nous  raflemblâmei  en  un 
corps  d'ordonnances,  au  mois  d'aoùc  16^5»,  tout  ce  qui 
pouvoic  établir  une  bonne  police  &  des  règlemens  utiles 
pour  la  confervation  &  Tufage  de  nos  bois  &  forêts,  ceux 
des  eccléfiafriques,  des  communautés  &  des  particuliers,  & 
pour  tout  ce  qci  concerne  la  chafTe  &  les  eaux  ;  l'avantage 
que  nous  en  avons  reçu ,  &  l'augmentation  du  revenu  de 
nos  forets,  ont  été  les  fruits  de  nos  foins  :  &  comme  nous 
avons  en  vue  depuis  long-tems,  d'établir  une  juridi(flion , 
pour  connoître  privarivement  &  en  dernier  reiïbrt  de  tour 
ce  qui  regarde  nos  forêt  ,  Se  généralement  de  tout  ce  qui 
eft  attriaué  aux  tables  de  marbre  ,  afin  que  fa:fant  cefTer  les 
co  ifîits ,  Se  fupprimant  les  différens  degrés  de  jurididion , 
les  affaires  puifient  être  expédiées  avec  plus  de  diligence  &  à 
moins  de  fiais.  A  ces  caufes  &  autres  à  ce  nous  mouvant, 
de  notre  certaine  fcience,  pieine  puilTancc  &  autorité  roya- 
le j  nous  avons  par  le  préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable 
éteint  &  fupprimé ,  éteignons  &  fupprimons  les  fièges  & 
jurididions  des  tables  de  marbre,  établis  prés  nos  cours  de 
parlement  de  Paris  ,  Rouen  ,  Touloufe  ,  Dijon,  Bretagne, 
JVIeiz  &  autres  parlemens  de  notre  royaume  ,  Se  tous  les 
officiers  qui  les  compofent ,  &  les  chambres  de  réformation 
des  eaux  &  forêts  établies  en  aucuns  de  nos  parlemens,  & 
révoqué  Se  révoquons  l'édit  du  mois  de  mars  1^58  ,  en  ce 
qu'il  portoit  établilTement  des  juges  en  dernier  relTort  ès- 
dites  tables  de  marbre,  au  rembourfement  defquels  offices 
fupprimés,  nous  voulons  qu'il  foit  inceffamment  procédé 
fuivant  les  liquidations  qui  en  feront  faites  en  notre  confeil 
f.ir  les  quittances  de  finances,  provifions  &  titres  qu'ils 
feront  tenus  de  repréfenter  ,  &  mettre  es- mains  du  fîcur 
contrôleur  général  de  nos  finances  dans  le  mois  j  &  au  lieu 
deldites  tables  de  marbres  ,  chambre  de  réformation  & 
juges  en  dernier  relTort ,  nous  avons  créé  &  érigé,  créons 
Se  érigeons  en  chacune  de  nos  cours  de  parlement  de  notre 
xoyaune  ,  &  au  confeil  fjpcricur  d'Alûce  ,  une  chambre 
Tome  FIIL  G  g 
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maîtres  ont  toujours  été  les  principaux  officiers 

comporée  du  nombre  de  juges  &  officiers  ci-après  déclarés 
pour  juger  privauvement  à  l'exclufion  de  toutes  autres  cours, 
ëc  juger  en  dernier  reiïbrt  &  fans  appel ,  toutes  les  inftances 
&.  procès  civils  &  criminels  concernant  les  fonds,  propriétés 
&  conteftations  de  nos  eaux  &  forêts ,  iles  &  rivières  ,  bois 
tenus  en  grurie,  grairie  &  fégrairie ,  tiers  &  danger,  ap- 
paaage  ,  ufufruit ,  engagemenc ,  &  par  indivis ,  &  de  tous 
ceux  qui  leur  feront  renvoyés  par  nous  ou  notre  confeil  , 
&  ceux  qui  leur  feront  portés  ou  envoyés  par  les  grands- 
maîtres  des  eaux  &.  forées  de  leur  département  ;  comme  aufli 
nous  voulons  &  entendons  que  lefdites  chambres  jugent  en 
dernier  reffort  &  fans  appel  toutes  les  appellations  des  fcn- 
tences&  jugcmens  rendus  par  Icsgrands- maîtres  &  les  officiers 
des  maîtrifes  des  eaux  Se  forêts ,  &  que  les  appellations  des 
fentences  &  jugcmens  rendus  par  les  juges  des  ieigneurs  & 
communautés  eccléfiafliqucs  &  laïques,  &  de  celles  rendues 
par  tous  autres  juges ,  concernant  les  eaux  &  forêts ,  pê- 
ches ôc  cr.affes  ,  fans  exception  ,  foicwt  relevées  &  jugées  en 
dernier  reffort  ès-dites  chambres  des  eaux  8c  forêts  de  nof- 
dits  pailemcns ,  fans  qu'elles  puiffent  être  relevées  en  autres 
cours ,  lefquels  jugcmens  en  derniex  reffort  feront  rendus 
au  moins  par  dix  juges  dans  la  chambre  près  notre  cour  de 
parlement  de  Paris,  &  par  huit  dans  les  autres  :  &  à  l'égard 
des  appellations  des  fentences  &  jugcmens  qui  feront  rendus 
par  les  officiers  de  notre  cher  &  bien  amé  le  grand  veneur , 
&  des  capitaineries  royales  réfervées,  il  en  foit  ufé  comme 
par  le  palTé  jufqu'a  ce  que  nous  en  ayons  autrement  ordonné. 
Comme  auffi  nous  voulons  que  lefdires  Chambres  jugent  en 
dernier  reffort  toutes  les  affaires  qui  fe  trouveront  pendantes 
en  nofdits  parlemens  ou  es  dites  tables  de  marbre  au  jour  de 
la  publication  du  piéfent  édit ,  lefquelles  nous  avons  à  cet 
effet  évoquées  Se  évoquons  d  notre  confeil ,  &  iceiles  ren- 
voyées &  renvoyons  ès-dites  chambres  fouveraines  des 
eaux  &  forêts ,  pour  y  être  inftruites  fuivant  les  derniers 
règlemens ,  &  jugées  en  dernier  reffort  ;  déclarons  nuls 
tous  les  jugcmens  qui  feront  rendus  a  l'avenir  en  d'autres 
juridiûions  qu'ès-dites  chambres  j  enjoignons  aux  greffiers 
défaites  jurididions  de  porter  ou  envoyer  lefdits  procès  aux 
greffes  des  chambres  des  eaux  5c  forêts  fur  la  première  re- 
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des  eaux  ôc  forêts ,  ils  doivent  être  reçus  au 


quifition  qui  leur  en  fera  faite  par  Tune  des  parties,  à  peine 
de  300  livres  d'amende;  fai  fou  s  défenfes  à  tous  autres  juges 
d'en  prendre  cdifinoifrance  à  peine  de  nullité:  voulons  que 
Icfdices  chambres  des  eaux  Se  forets  folent  compofces  des 
officiers  ci  après  déclarés ,  que  nous  avons  à  cet  effet  créés 
&  érigés,  favoir  celle  de  notre  cour  de  parlement  de  Paris, 
de  deux  préfîdens  &  vingt-deux  confeillers,  fîx  nos  con- 
feillers  fubftituts  de  notre  procureur  général  ,  qui  auronc 
un  parquet  près  ladite  chtmbre ,  en  laquelle  nous  voulons 
que  nos  avocats  &  procureurs  généraux  prennent  des  con- 
cluions, tant  dans  les  caufes  qui  feront  portées  à  l'audience, 
que  dans  les  infiances  &  procès  par  écrit,  &  généralement 
dans  toutes  les  affaires  qui  doivent  être  communiquées  au 
parquet ,  ainfi  qu'ils  ont  accoutumé  de  le  faire  dans  les 
autres  chambres  du  parlement,  à  la  charge  néanmoins  que 
nofdits  avocats  généraux  porteront  la  parole  chacun  à  leuc 
tour  aux  audiences  de  ladite  chambre  de  la  tournelle ,  ôc 
-que  le  même  ordre  foit  faivi  de  gardé  pour  les  «autres  cham- 
bres créées  par  le  préfcnt  édit  ,  pour  les  autres  parlemensj 
d'un  notre  confeiller-contrôleur  général  des  bois  &  forêts 
dépofitaire  des  titres,  plans  &  figures  des  bois  &  forets, 
d'un  greffier  en  chef  civil  &  criminel ,  de  deux  commis  audic 
greffe  ayant  qualité  de  fecrétaire  en  ladite  chambre,  d'ua 
greffier  garde-minutes  ,  d'un  greffier  garde-facs  ,  d'un 
greffier  de  préfentations  &  affirmations  ,  de  deux  greffiers 
commis  à  la  peau  ,  pour  écrire  en  parchemin  les  expéditions 
des  arrêts,  d'un  notre  confeiller  tréforier-payeur  des  gages 
des  officiers  de  ladite  Chambre,  d'un  notre  confeiller- con- 
trôleur dudit  payeur  des  gages ,  d'un  notre  confeiller- rece- 
veur des  épices ,  amendes  &  ref^itutions ,  &  d'un  notre  con- 
feiller contrôleur  dudit  receveur  des  épices ,  amendes  & 
refiituîions ,  de  trente  procureurs  portulans  pour  pof^uler  en 
ladite  Chambre  feulement  ;  d'un  premier  huiffier  &  de  huic 
autres  huifîîers,  &  d'un  concierge  buveticr;  &  les  Cham- 
bres créées  par  notre  préfent  édit,  en  nos  cours  de  parlemeac 
de  Touloufe,  Rennes,  Rouen,  Difon  5c  Tournai,  foient 
aufîi  compofées  chacune  de  deux  prcfidens,  de  douze  con- 
feillers ,  trois  nos  confeillers  fubAituts  de  nos  procureur» 
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parlement  de  leur   reffort  &  être  inflallés  à  la 

généraux  ès-(ii:s  parlemens,  un  notre  confeiller- contrôleur 
général  des  bois  &  foiêts ,  dépofitaire  des  titres,  plans  & 
figures  defdics  bois  &  forêts ,  un  greffiec^n  chtf  civil  cri- 
minel ,  de  deux  commis  audit  greffe  ayant  qualité  de  fe« 
crétaires  delJites  Chambres,  d'un  ereffier  sarde-minutes,  d'un 
greffier  garde-Cics,  d'un  greffier  des  préfenrations  Se  aftir- 
macioiiS  ,  &  de  deux  greffiers  appelés  commis  à  la  peau , 
pour  faire  écrire   en  parchemin  les  expéditions  des  arrêts, 
d'un  notre  confeiller-tréforier  payeur  des  gages  des  officiers 
en    chacune  des  Cliambres,    &  d'un   confeiller-contiôleur 
dndit  payeur  des  gages  ,   d'un   notre  confeiller-contrôleur 
.  dudic  receveur  des  épices,  amendes  &  rellitucions ,  auffi  en 
chacune  defdi:es  Chambres  ,   de  quinze   procui-eurs  poflu- 
Icins,  tiers  référend.iires  &  taïcarcurs  des  dépens,  d'un  pre- 
mier huiffier ,  quatre  autre  huiffiers  8c  d'un  concierge  bu- 
vetier  ;  &  d'autant  qu'il  n'y  a  que  peu  de  bois  dans  l'éten- 
âne  des  rcflorts  de  nos  cours  de  parlemens  de  Bordeaux  , 
Me:z  ,  Befançon,  Grenoble  ^  Aix  ,  Pau,   Se  que  le  confeil 
fupérieur  d'Alface,  établi  à  Colmar.,  eft  déjà  coropofé  d'uil 
grand  nombre  d'officiers  ,  nous  voulons  &  entendoils   que 
les  Chambres  des  eaux  &  forêts  qui  feront  établies  près  Icf^ 
dites  cours,  foient  compofées   chacune  feulmcnt  d'un  pré- 
fixent Se  huit  confeillers  ,  fauf  li  dans  aucun  cas  il  manquoic 
des  juges ,  d'appeler  des  confeillers  de  l'ordinaire  ,  ou  d'y 
être  pourvu  en  interprétation  du  préient  édit ,  ainli  que  nous 
aviferons.  Comme  auffi  nous  avons  créé  &  érigé  ,  créons 
&  érigeons  eu  chacune  defditcs  Chambres  un  notre  con- 
feiller-contrôleur général  des  bois  &  forêts  ,  dépofitaire  des 
titres,  plans  &  figures  des  bois  &  forêts,  deux  fubftituts  de 
nos  procureurs  généraux  ès-dices   cours  ,  un   greffier  en 
chef  civil  &:   criminel  ,  deux  commis  audit  greifier  ayant 
qualité  de  fecrétaires  de  la  chambre ,  un  greffier  garde- 
minutes,  un  greffier  garde-facs ,   un  greffier  des  préfenta- 
tions  &  affirmations  ,  &  deux  greffiers  appelés  commis  À  la 
peau  pour  écrire  en  parchemin  les  expéditions  des  arrêts, 
un  notre  confeiîler-tréforier  payeur  des  gages  des  officiers 
en  chacune  defdites  chambres ,  &c  un  notre   confeiller-con- 
trôleur dudit  payeur  des  gages,  un  notre  confeillcr-receveur 
des  épices,  amendes  ^  reftiiutions ,  &  urv  notre  confeiller- 
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contrôleur  dudit  receveur  des   cpices  ,  amendes  &  rcfiJîu- 
tfons,  dix  procureurs  portulans,  tiers-référendaires  &  caxa- 
teurs  des  dépens  ,  un  premier  huilïîer  &  quatre  autres  liuif- 
fiers;  &  en  outre  en  celle  de  notre  confc;il  fupérieur  d'Ai- 
face  ,  deux   nos  confeillers  fecrétaires  interprêtes.  Tous  les 
offices  desquelles  Chambres  (X  l'exception  de  celle  de  Paris) , 
pourront  être  poïïedes  par  des  anciens  officiers  de  nofdiLCS 
cours,  defcjuels  ils  feront  pourvus  par  provilions  fcparées , 
four  en  jouir  &  les  pofTéder  dillinctemenc  &  féparément  de 
leurs  offices,  defquels  ils  pourront  difpofer,  ou  des  anciens 
tant    de  fois  que  bon  leur  femblcra  ,  en  nous  payant  la  fi- 
nance comme  feroicnt  d'autres  particuliers.  Déclarons  ,  vou- 
lons &  r.oiîs  plaît  que  lefdites  chambres  des  eaux  &  forérs  , 
Se  les  officiers  d'icelles  ,  créés  par  le  préfent  cdit ,  faiïenc 
partie  &  foient    du   corps  de  nofdites  cours  de  parlemens , 
chacun  en  droit  foi  ,  &  que  les  officiers  d'icelles  puilTenc 
prendre  le  titre  &  qualité  de  confeillers  en  nofdites   cours 
de  parlement,  fans  néanmoins  monter  à  la  grand- chambre  , 
ni  fervir   à  celles  des  tournelles  civiles  &  criminelles ,  ni 
pouvoir  prendre  rang  ni  féance  aux  alîèmblées  du   parle- 
ment, finon  en  la  manière  ci- après  ex'pliquée.  A  tous  Icl- 
qucls  offices  defdites  chambres  créées  par  le  préfent  édic,  il 
fera  par  nous  pourvu  de   perfonnes  ayant  les  qualités  re- 
quifes,  pourvu  qu'ils  aient  au   moins  l'âge  de  iz  ans,  les 
difpenf-mt  du  furplus,  même  des  degrés  de  parenté  d'avec 
les  Oxfficiers  des  autres  chambres  de  nofdites  cours  de  par- 
lement ,  à  l'exception  de  père  à  fils,  &  de  frère  à  frère  ès- 
dites  Chambres  ',  &  en  payant  en  nos  revenus  cafuels  la  fi- 
nance qui  fera  pour  ce  fixée,  &  les  deux  fous  pour  livre  , 
à   l'exception    des  préfidens   &    confeillers    feulement   de 
la  chambre  de  Paris  ,  que  nous  avons  difpenfés  ôc  déchar- 
gés du  payement  des  deux  fous  pour  livre  :  &  feront  les 
préfidens  reçus  &  les   confeillers   interrogés ,  &   pareille- 
ment reçus  en  nofdites  cours  de  parlement  &  confcil  fupé- 
rieur, de  même  &  comme  les  autres  offi.ciers  d'icelles  en  la 
manière   accoutumée  ,  &:  y  pic:eront  ferment ,  après   le- 
quel ils  feront  reçus  &   inllallés  es  dite;  Ctiambres  par  ua 
piéfident  à  mouicr  defciitcs  cours  y  &  à  réirard  des  fubfti-- 
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tuts  &  autres  officiers  de^iites  chambres ,  ils  feront  reçus 
&  irîftallés  en  icelles  en  la  manière  accoutumée  ;  &  pour 
éviter  que  les  jugemens  des  affaire*;  cîefdites  Chambres  foienc 
retardés  ,  nous  commettrons  inceflamment  le  nombre  de 
jug;es  que  nous  eftimerons  néceffaires  pour  inftruire  &  juger 
lefciites  affaires  ,  en  attendant  que  lerdirs  officiers  créés  pour 
compofer  lefdites  Chambres  loient  pourvus  &  inftallés  : 
voulons  qu'aux  proceffions  &  aux  aiîemblées  publiques  & 
particulières  les  officiers  defdires  Chambres  des  eaux  & 
forêts  ayent  rang  ,  favoir ,  les  préfidens  après  les  derniers 
préfîdens  des  enquêtes  &  des  requêtes ,  &  les  confeil- 
jers  après  ceux  defdits  parlemens  j  tous  lefquels  officiers 
«lefdites  chambres  des  eaux  &  forêts  jouiront ,  chacun  à  leur 
égard,  des  mêmes  honneurs,  privilèges  attributions  ,  im- 
municés,  droit»;  d'induit,  de  committimus,  de  franc  falé  & 
de  tous  autres  attribués  ,  &  donc  jouiiïent  ceux  de  nofdites 
cours  de  parlement,  fans  aucune  reftriftion  ni  modification; 
fera  par  nous  fait  fonds  dans  nos  états  des  fommes  que  nous 
eftimerons  néceffaires  pour  les  buvettes,  menues  néceffités 
&  chautfage,  que  nous  accorderons  aufdites  Chambres; 
&  d'autant  que  les  grands-maîtres  des  eaux  &  forêts  ont 
toujours  été  les  principaux  offixiers  defdites  eaux  &  forêts 
&  que  par  notredite  ordonnance  du  mois  d'août  1 669  , 
nous  leur  avons  accordé  la  faculté  d'avoir  feance  ,  &  de 
faire  rapport  des  affaires  avec  les  officiers  de  nos  cours  de 
parlement  ;  nous  voulons  que  ceux  qui  feront  pourvus 
tiefdites  charges  de  grands-maîtres  prêtent  ferment  &  foienc 
reçus  au  parlement  de  leur  reiïorc  en  la  manière  accoutu- 
mée, &  inffallés  ès-dites  Chambres  àts  eaux  &  forêts,  & 
ou'ils  y  aient  entrée  ,  voix  délibérative  &  féance  après  le  pre- 
mier &  plus  ancien  confeii]-"!:,  étant  en  habit  noir,  avec 
manteau  &  Tépée  ,  &  non  au-iement,  fans  néanmoins  qu'ils 
puiffenc  fe  trouver  es  dites  Chambres,  affifter  aux  audien- 
ces ni  aux  jugemens  des  procès  plus  de  deux  grands-maî- 
tres à  la  fois,  pour  éviter  la  confuhon  ;  voulons  auffi  qu*iî$ 
rapportent  ès-dices  Chambres  ies  procès  qu'ils  auront  inf. 
truies  ou  fait  jnflruiie  ou  renvoyer,  &  qu'ils  n'auronr  paj 


CHAMBRE.  47t 

Depuis  cet  édit  les  tables  de  marbre  ont  été 


jugés   és-fiéges  des  maîtrifcs  ,   en  procédant  aux  viikes  , 
venres  &  reformations  ,  encore  qu'ils  ne  foient  pas  gradués; 
&  pour  faire  cefTer  les  conteftations  qui  leur  feront  faites 
par  les  juges  des  lieux,  voulons  que  lefdits  grands-maures, 
préfeutement  pourvus ,  &  leurs  fuccefleurs  jouiflent  à  l'a- 
venir du  droit  de  comraitcimus  ,  de  mcmc  &  comme  les 
préfidcns  &  confeillers  de  nos  cours  de  parlement,  auxquels 
nous  avons  à  cet  effet  attribué  &  attribuons  ledit   droit  de 
committimus  ;  voulons  aulTi  que  lefdits  grands- maîtres  exé- 
cutent privativement  à  tous  autres   juges  ,    les   arrêts   de 
nofdices  Chambres  des  eaux  &  forêts,  qui  interviendront  en 
exécution  des  lettres- parentes  qui  feront  par  nous  accordées 
aux  eccléfiaftiqucs   &  autres  ,  tant  pour  ventes   ordinaires 
qu'extraordinaires  de   bois ,   qu'autres  cas  concernant  les 
eaux  &   forêts,  conformément  à  notredite  ordonnance  du 
mois  d'août  i66ç  ,  lefqiicîles  lettres  neus    voulons  être 
regiftrées  en  nofditcs  cours  de   parlement,    &   l'exccunoii 
d'icelles  renvoyée  i  nos  Chambres  des  eaux  &  foréc^.  Les 
officiers  defdites  Chambres  pourront  vaquer,  juger  &  tenir 
les  audiences  pendant  le  cours  de  Tannée,    même  pendant 
les  vacations,  excepté  néanmoins  dans  les  tems  que  toutes 
les  juriJidions  ceffent  ;  pendant  lequel  tems  voulons  que 
lefditcs  Chambres  nomment  quatre  ou  au  moins  deux  com- 
mifTaires  pour  rinftru61ion  des  affaires  criminelles;  voulons 
que  les  officiers  des  maîrrifes  &  les  autres  officiers  des  eaux 
éc   forêts  8c  chafTes  qui  avoient  accoutumé  d'être  reçus  au 
parlement  ou  aux  tables  de  marbre  ,  fcient  à  l'avenir  reçus 
ès-dites  Chambres  des   eaux  &  forêts  y  pour  la  réception 
defqucls  défendons  de  prendre  plus  grands  droits  que  ceux: 
réglés  par  notre  ordonnance  du  mois  d'août  j6  6p  à  l'égard 
des  tables  de  marbre  :  en  cas  de  conHit  entre  les  officiers 
des    Chambres   créés   par  notre  préfent  édit,  &:  ceux  des 
autres  Chambres  de  nos  cours  de   parlement  ,    ils   feront 
réglés  par  Tentremife  de  nos  avocats  Se  procureurs  géné- 
raux,  fuivant  l'ufagc  de   nofuites  cours;  voulons  que  les 
officiers  des  maîtrifes  jugent  en  première  infiance  tous  les 
procès  &  diffc:rens  concernant  lefdites  eaux  cc  forets,  ccn- 
formémcuc  â  notre  ordonnance  du  mois  d'août   i66^,  &: 
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que  ies  appellacions  tics  jugemens  &:  l'entences  qui  feront 
par  eux  rencius,  foient  relevées  &  jugées  és-dnes  Chambres 
des  eaux  &  forêts  &  non  ailleurs  ;  &c  pour  donner  moyen 
à  ceux  qui  feront  pourvus  des  greffes  en  chef  defdiies  Cham- 
bres de  figner  les  expéditions  d'iceiles  ,  fans  être  obligés  de 
fe  faire  pourvoir  feparément  d'offices  de  nos  confeiilers- 
fecrétaircs  ,  fuivanc  nos  règlemens ,  nous  avons  par  notre 
préfent  édit  perpétuel  &  irrévocable  créé  &  érigé ,  créons  ' 
&  érigeons  en  titre  d'office  formé  ,  un  notre  confeiller-fè- 
crétaire  en  chacune  des  chancelleries  établies  près  des  par- 
lemens  &  cours  ou  lefiites  Chambres  font  établies ,  même 
en  celle  du  confcil  fjpérieur  d'Alfice,  aufc]uels  nous  avons 
attribué  Se  attribuons  les  mêmes  g^iges,  honneurs,  autori- 
tés, prééminences,  franchifes  ,  libertés,  privilège  de  no- 
bicife  Se  autres  exemptions,  rang,  féance ,  fruits,  profits, 
revenus  &  émolumens  que  ceux  dont  jouilTent  les  pourvus 
de  pareils  offices  dans  les  chancelleries  établies  pi  es  leldits 
pailcmcns,  lefquels  ofiiccs  de  nos  confeillers  fecrétaires 
préfentement  créés ,  nous  avons  uni  &  incorporé  ,  unifions 
Se  incorporons  à  chacun  defdits  greffiers  en  chef  de  nofdites 
Chambres  des  eaux  &  forêts  ,  dont  les  pourvus  pourront 
prendre  îa  qualité  de  nos  confeillers  fecrétaires  &  greffiers 
défaites  Chambres  ,  fans  que  lefdits  offices  puiffent  être  dé- 
funis ,  lefquels  au  moyen  de  ce  pourront  fîgner  tous  les 
arrêts  &  expéditions  d'iceiles  ,  fans  pouvoir  être  pour  raifon 
de  ce  inquiétés  j  à  l'égard  des  droits  Se  émolumens  defdits 
g;refi-"es  &c  commis  d'iceux  ,  Ils  feront  perçus  par, les  pourvus 
Se  propriétaires  defdits  greffes ,  fur  le  même  pied  qire 
ceux  des  greffes  des  autres  Chambres  defiits  parle- 
jnens  font  fixés  ,  lefquels  droits  &  émolumens  appar- 
tiendront en  entier  aux  propriétaires  defdits  greffes,  au 
moyen  de  la  finance  qui  fera  par  eux  payée  en  nos  revenus 
cafuels  ;  Se  pour  faciliter  aux  officiers  defdites  eaux  &  forêts 
le  moyen  de  foutenir  leurs  rangs  &  dignités,  &  d'en  remplir 
les  fontftions  avec  l'application  nécefldire  ,  nous  leur  avons 
attribué  Se  attribuons  la  fomme  de  cent  quatre  vingt-fepc 
îTiille  cinq  cens  livres  de  gages ,  pour  trois  quartiers  de 
deux  cens  cinquaiKv  mille  livres  3  lefq'jeacs  leur  feront  dé- 
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parties  p^.r  les  rôles  qui  feront  arrêtés  en  norre  confeil ,  & 
payées  aux  pourvu-  ciefdits  offices  par  chacun  an,  fans 
aucun  retranchement,  fur  leurs  fuiiples  quittances,  parle 
payeur  pour  ce  créé  ;  &  à  cet  elfe:  le  fond  defdits  g'i2;es 
ïéra  fait  pai;  chapitre  fcparé  dans  les  états  de  nos  termes 
ou  autres  ,  avec  ceux  des  autres  officiers  de  no(dits  parle- 
mens  ,  à  commencer  du  premier  février  1704^  &  en  atten- 
dant que  les  acquéreurs  defdits  offices  foient  pourvus  & 
rc^-us,  l'emploi  defdits  gages  &  des  taxations  des  payeurs 
fera  fait  fous  le  nom  de  celui  qui  fera  par  nous  prépofé 
pour  l'exécution  du  préfent  édi:,  &  à  lui  payés  fur  fes 
(impies  quittances ,  &  palfés  dans  les  états  &  comptes  ,  fans 
qu'il  foit  b'^Co'm  d'autres  lettres  que  ces  piéfentes ,  tous  lef- 
quels  receveurs  &  payeurs  ces  gages  ,  amendes  Se  épices 
défaites  Chambres  des  eaux  &  fore:s  defdiis  parlcmens  Se 
dudit  confcil  d'Alface  ,  &  à  leurs  contrôleurs  créés  par  le 
préfent  édit  ,  nous  avons  attribué  &  atciibuons  les  mêmes 
taxations,  dioits  de  deux  fous  &  d'un  fou  pour  livre  des 
épices  &  amendes  que  ceux  dont  jouiifent  les  pourvus  de 
pareils  offices  es- dites  cours,  fans  payer  autre  finance  que 
celle  qu'ils  payeront  en  nos  revenus  cafuels  pour  le  corps 
de  leurs  épices  ,  pour  en  jouir  par  eux-niêm.es,  &  comme 
font  ceux  qui  font  pourvus  de  pareils  offices  ès-dites  cours; 
voulons  que  notre  ordonnance  du  mois  d'août  1669  ,  Sc 
celles  des  rois  nos  nos  prédéceileurs  &  de  nous,  fur  le  fait 
àcs  eaux  &  forets ,  pêches  &  chafics  ,  &  paiticulièremenc 
fur  ce  qui  regarde  les  bois  des  eccléfiaftiques  en  ce  qui 
n'y  a  point  été  dérogé  par  notredite  ordonnance  du  mois 
d'août  1 6651 ,  foient  gardées  &  obfervéesdans  nofdites  cham- 
bres j  &  en  cas  que  les  rcglemens  qui  ont  été  faifs  par 
nos  ordres  pour  le  rérabl.flemcnt  de  nos  bois  &  forets  , 
même  de  ceux  des  eccléfiaft-ques  &  coiijmunautés  laïques 
ôc  féculièies  ,  n'ayant  pas  été  o»fcrvés ,  foit  pour  faiie  re- 
planter les  bois  Sc  forêts  ou  autrement  :  nous  voulons  qu'ils 
foient  inceïïamment  exécutés  à  la  requête  de  nos  procureurs 
généraux  defdits  bois  ,  par  les  giands  maîtres  ou  par  les 
officiers  défaites  cliarnbres  qui  feront  par  nous  commis  pour 
k:  faiie  j  le  fonds  nécefTaire  pour  la  poarfuitc  des  procès 
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tîans  lefcjuels  il  n'y  aura  point  d'autres  parties,  que  notre 
procureur  général  l'era  employé  dans  l'état  des  charges  des 
recettes  de  nos  domaines  &  forêts.  Et  aHn  que  nous  puiC* 
fions  toujours  favoir  l'état  de  nos  bois  &  forêts  ,  &  le 
prix  des  ventes  d'iceux  ,  même  des  condamnations  qui  fe- 
ront prononcées,  tant  par  les  giands  maîtres  que  dans  les 
maîtrifes  particulières,  voulons  que  les  grands-mautes  faf- 
fent  remettre  tant  par  leurs  fecrétaires  que  par  les  greffiers 
èfdites  maîtrifes  es  mains  defdits  contrôleurs  généraux  des 
bois  à  la  fin  de  chaque  quartier  ,  des  états  fommaires  de 
toutes  les  condamnations  qui  auront  été  jugées  par  eiTx  ou 
par  les  officiers  defdites  maîtrifes  ,  des  adjudications  qui 
auront  été  faites  de  nos  bois  &  forêts ,  &  ceux  des  appa- 
nages  &  de  nos  domaines  engagés ,  des  eccléfiaftiques  & 
communautés  pour  en  tenir  regiftre  ,  même  à  la  fin  d« 
chacune  année  au  temps  des  procès- verbaux  des  vifites  gé- 
nérales que  lefdits  grands  maîtres  font  tenus  de  faire  dans 
leurs  départemens ,  &  ceux  des  récollcmens  qu'ils  doivent 
faire  des  réformations  par  chacun  an.  Comme  auffi  nous 
voulons  que  les  plans  ,  figures  &  les  procès-verbaux  qui 
ont  été  faits  de  l'état  de  nos  forêts  ,  même  ceux  des  appa- 
nages,  des  ecdéfiaftiques  &  communautés  laïques,  &  ceux 
qui  le  feront  à  la  venir  ,  foient  mis  &  dépofés  dans  chacune 
defdites  Chambres ,  &  gardés  par  lefdirs  contrôleurs  géné- 
raux dans  les  bureaux  qui  leur  feront  à  cet  effet  deftinés 
près  defdites  Chambres  pour  les  communiquer  a  nos  procu- 
reurs &  avocats  généraux  &  autres  que  befoin  fera  ,  & 
feront  tenus  lefdits  contrôleurs  généraux  îorfqu'iis  fortiront 
de  charge  ,  de  laiiïèr  aux  dépôts  defdites  chambres  les  pkns  > 
figures  ,  procès-verbaux  ,  rcgiftres  &  autres  titres ,  fuivanc 
l'inventaire  qui  en  aura  été  fait  en  préfence  des  commif- 
faires  qui  feront  à  cet  effet  nommés  &  députés  par  lefc'ites 
chambres,  comme  auffi  nous  voulons  que  les  communautés 
laïques  qui  poiïedent  des  bois  ,  terres ,  près ,  rivières  Se. 
autres  biens  à  titre  d'ufage  ,  fourniffent  aux  greffes  des 
maîtrifes  pour  une  fois  feulement ,  des  déclarations  de  la 
confillance  d'iceux  ,  fignées  &  certifiées  ,  pour  en  tenir 
regiftre  ,  &  ie  double  fourrù  auxdits  contrôleurs  généraux 
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^es  bois,  pour  y  avoir  recours  quand  befoin  feia  ;  ce  qu'iis 
feront  tenus  d'exécuter  à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  èc 
d'être  Iclliites  déclarations  faites  à  leurs  frais  &  dépens.  Ec 
pour  donner  moyen  auxdits  contrôleurs  généraux  de  faire 
leurs  fonctions  avec  application  ,  nous  leur  avons  aitribué 
&  attribuons  deux  deniers  pour  livre  de  taxations  ,  tant 
fur  le  prix  des  ventes  de  nos  bois  ordinaires  qu'eïtraor- 
dinaires  ,  même  fur  ceux  des  eccléfiartiques  &  commu* 
nautés  ,  lefquels  leur  feront  payés  par  les  adjudicataires  , 
outre  &  par-deflus  le  prix  de  leurs  adjudicarions ,  à  quoi  faire 
en  cas  de  refus  ils  feront  contraints.  Lefquels  contrôleurs 
généraux  auront  entrée  èfdites  Chambres  &  au  parquet  , 
pour  y  être  ouïs  Se  entendus  au  fujet  des  titres ,  plans  , 
figures  j  procès-verbaux  &  pièces  qui  leur  auront  été  ou 
devront  être  fournis  en  exécution  du  piéiènt  édit ,  &  pour 
les  autres  cas  concernant  leurs  fonclions.  Voulons  ai^lî! 
que  les  Chambres  &  lieux  qui  étoient  occupés  par  les  ofîi- 
ciersdes  tables  de  marbre  fervent  pour  tenir  les  audiences. 
Chambre  du  confeil  ,  parquet ,  greffe  &  buvette  defditcs 
Chambres,  &  s'ils  ne  font  pas  fuffifans ,  il  y  fera  inceiïam- 
mant  par  nous  pourvu  j  &  dans  les  cours  où  il  n'y  avoic 
point  de  table  de  marbre ,  lefdites  Chambres  feront  éta- 
blies dans  les  Chambres  &  lieux  defdites  cours  qui  feront 
trouvés  commodes ,  en  attendant  qu'il  en  ait  été  par  nous 
ordonné.  Voulons  que  les  pourvus  des  offices  de  préfidens , 
conf  illers,  fubftituts,  contrô'eurs  généraux  des  bois  Se  autres 
offices  cafuels  créés  par  le  préfent  édit ,  foient  reçus  à  payer 
le  droit  annuel  fur  le  pied  du  foixanrieme  denier  du  quart 
de  l'évaluation  defdits  offices ,  fuivant  l'état  qui  fera  arrête 
en  notre  confeil  j  cependant  nous  les  avons  dilpenfes  &:  de- 
chargés  du  payement  du  droit  annuel  pour  l'année  dans 
laquelle  ils  feront  pourvus ,  même  les  préfidens  confeillers 
de  prendre  aucune  augmentation  de  gages  quant- à-pré- 
fènt ,  pour  être  reçus  audit  droit  annuel ,  &  lefdits  contrô- 
leurs généraux  &  officiers  inférieurs  cafuels  de  payer  aucun 
prêt  pour  être  reçus  audit  droit  annuel  ,  pendant  le  bail 
courant  dudit  prêt  ;  &  à  l'égard  des  offices  héréditaires  , 
qu'ils  jouilTen:  de  i'iiérédité  (ans  pouvoir  être  inquiétés  ni 
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Cette  Chambre  fut  ainii  appelée  ,  parce  qu'elle 
ëtoit  toute  tendue  de  deuil ,  6c  n'étoit  éclairée 
que  par  des  flambeaux  ;  de  même  qu'on  a  ap- 
pelé chapelle  ardente ,  le  maufolée  garni  de  flam- 
beaux que  l'on  drefîe  aux  personnes  de  qualité 
le  jour  des  (ervices  iblemneis  qu'on  fait  pour 
honorer  leur  mémoire  ,  la  grande  obfcurité  du 
deuil  faifant  paroître  les  lumières  plus  ardentes 
qu'elles  ne  feroient  fans  l'oppoiition  de  cette 
mût  artificielle. 

Le  nom  de  Chambre  ardente  fut  enfuite  don- 
né à  une  Chambre  particulière  ,  établie  par 
François  II,  dans  chaque  parlement,  pour  faire 
le  procès  aux  Luthériens  &  aux  Calviniiles  :  ces 


troublés  pour  raifon  ie  confirmation  ni  autrement  ,  & 
nos  fecrétaires ,  greffiers  defiiites  cours ,  des  droits  de  fur- 
vivance  ,  en  nous  payant  les  fommes  qui  feront  pour  ce 
fixées  en  notre  confeil.  Permettons  à  tous  ceux  qui  vou- 
dront acquérir  lefdits  offices  d'emprunter  les  fommes  qui 
leurs  (eront  nécefîaires  à  cet  effet  ;  voulons  que  ceux  qui 
prêteront  leurs  deniers  aient  privilège  fpécial  fur  les  offices 
&  gages.  Si  donnons  en  mandement  à  nos  amés  &  féaux 
les  gens  tenans  notre  cour  de  parlement  ,  que  le  pré- 
fent  édit  il  ayent  à  faite  lire  ,  publier  &  regiftrer  ,  &  le 
contenu  en  icelui  garder  &  obfeiver ,  félon  fa  forme  & 
teneur  ,  ceifant  &  faifant  ceiTer  tous  les  troubles  &  empê- 
chemens ,  nonobltant  tous  édits  déclarations  réglemens  8c 
autres  chofes  à  ce  contraires  ,  auxquels  nous  avons  dérogé 
&  dérogeons  par  le  préfent  édit  ,  aux  copies  coUationnées 
duquel  par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  confeillers  fecré- 
taires ,  voulons  que  foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original  : 
car  tel  eft  notre  plailîr  j  &  afin  que  ce  foit  cliofe  ferme  & 
fiable  à  toujours  ,  nous  y  avonS'  fait  mettre  notre  fcel. 
Donné  à  Verfailles  au  mois  de  février  Tan  de  grâce  mil 
fept  cent  quatre,  &  de  notre  régne  le  loixante  unième. 
Si^né ,  Louis.  Et  plus  bas  ,  par  le  roi  ,  Colbcrc.  Vifa  Plia*-" 
lippeaux.  Vu  au  confeil ,  Chamillait. 
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Chambres  furent  alnû  nommées ,  parce  qu'elles 
faifoient  brûler  ians  miiéricorde  tous  ceux  qui 
fe  trouvoient  convaincus  d'héréfie. 

On  a  appelé  par  la  même  raifon  Chambre  ar^ 
dente  y  une  Chambre  de  juftice  qui  fut  établie 
en  1679  ->  po^^^  ^^  pourfuite  de  ceux  qui  étoient 
accufés  d'avoir  fait  ou  donné  du  poifon.  Ce  qui 
donna  lieu  à  TétablifTement  de  cette  Chambre  , 
fut  que  deux  Italiens ,  dont  l'un  fe  nommoit 
Exili,  avoient  travaillé  long-temps  à  Paris  a 
chercher  la  pierre  philofophale  avec  un  apothi- 
caire allemand  nommé  Glafer,  connu  par  un 
traité  de  chimie  qu'il  donna  en  1665.  ^^^  deux 
italiens  ayant  perdu  à  cette  recherche  le  peu  de 
bien  qu'ils  avoient ,  voulurent  réparer  leur  for- 
tune par  le  crime,  &  pour  cet  effet  ils  vendirent 
■fecretement  des  polfons  :  la  marquife  de  Brin- 
villiers  fut  du  nombre  de  ceux  c[ui  eurent  re- 
cours à  ce  déteftable  artifice  ;  &:  ayant  été  con- 
vaincue d'avoir  fait  m.ourir  le  lieutenant  civil 
d'Aubray  fon  père ,  &  plufieurs  autres  perfon- 
nes  de  fa  famille  ,  ce  qui  fit  donner  à  ces  poifons 
le  nom  de  poudre  de  fuccefTion,  elle  fut  brûlée 
à  Paris  en  1676. 

Les  fuites  de  cette  affaire  donnèrent  lieu  en 
1679  d'établir  une  Chambre  pour  la  pourfuite 
des  empoifonnemens  :  elle  tint  d'abord  fes  féan- 
ces  à  Vincennes,  &  enfuite  à  l'Arfenal. 

Plufieurs  perfonnes  de  la  première  confidéra- 
tion  furent  impliquées  dans  cette  affaire  ;  mais 
il  n'y  eut  de  punie  que  la  Voifin  ,  fage-femme  à 
Paris  ,  qui  fe  faifoit  pafTer  pour  devinereffe  : 
ayant  été  convaincue  de  crime  de  poifon ,  elle 
fut  condamnée  au  feu  &:  brûlée  vive ,  après 
avoir  eu  la  main  coupée  ôc  percée  auparavant 
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d'un  fer  chaud.  Elle  fut  exécutée  à  Paris  le  li 

février  1680. 

L'inftrudion  ayant  été  finie  contre  {es  com- 
plices ,  la  Chambre  ardente  mit  un  à  fes 
féances. 

On  donne  encore  quelquefois  le  nom  de 
Chambre  ardente  ,  à  certaines  commifîions  ou 
Chambres  de  juflice  établies  pour  un  temps  , 
foit  dans  l'Arfenal ,  foit  dans  quelque  province , 
pour  connoître  de  certaines  affaires  de  contre- 
bandiers ,  fauffaires  &  autres  acculés  de  crimes 
graves  qui  ont  plufieurs  complices. 

Chambre  de  Justice.  On  a  ainfi  ap- 
pelé un  tribunal  fouverain  établi  extraordinaire- 
ment  pour  la  recherche  de  ceux  qui  ont  mal- 
verfé  dans  les  finances.  On  a  fouvent  établi  de 
ces  fortes  de  tribunaux  dont  les  fon£lions  cef- 
foient  immédiatement  après  que  l'objet  pour  le- 
quel on  les  avoit  créés  étoit  rempli.  La  plus  an- 
cienne commiilion  de  cette  eipèce  eft  celle 
qu'établit  en  Guienne  la  déclaration  du  26  no- 
vembre 1 581  ,  &  la  dernière  efl  celle  que  créa 
redit  du  mois  de  mars  1716. 

Chambre  de  l'Arsenal  ,  ou  Chambre 
ROYALE  DE  l'Arsenal.  C'cft  le  nom  d'une 
commiiîion  qui  a  été  établie  en  diiférentes  cir- 
conilances  clans  l'enclos  de  l'Arfenal  à  Paris ,  pour, 
connoître  fouverainement  de  certaines  matières. 

Chambre  royale  ,  s'eft  dit  d'une  commif- 
fion  établie  par  lettres -patentes  du  25  août 
160  £5  pour  juger  fouverainement  les  appella- 
tions des  jugemens  des  commiifaires  envoyés 
dans  les  provinces  pour  la  recherche  des  finan- 
ciers. Elle  fut  fupprimée  par  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1604. 
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Chambre  royale  de  Verdun,  s'eft  dit 
d'une  jiiridiâ:ion  établie  en  cette  ville  en  1607, 
pour  juger  en  dernier  refTort  les  appellations  de 
première  inftance  qui  Te  relevoient  précédem- 
meut  à  Spire.  Elle  fut  fupprlmëe  en  1633  parla 
création  du  parlement  de  Metz. 

Chambre  royale  de  Metz  ,  s'efl  dit  d'un 
tribunal  extraordinaire  établi  à  Metz  par  lettres- 
patentes  du  9  novembre  1679  »  po^^i*  connoître 
de  la  réunion  des  fiefs  mouvans  des  évêchés  de 
Metz,  Toul  &  Verdun.  Cette  Chambre  étoit 
compofée  d'un  premier  préfident  ,  de  douze 
confeillers  &  d'un  procureur  général ,  tous  tirés 
d'entre  les  confeillers  du  parlement  de  Metz. 
Elle  fut  fupprimée  par  une  déclaration  du  z8 
novembre  1686. 

Il  y  a  encore  eu  d'autres  tribunaux  extraor- 
dinaires fous  le  titre  de  Chambre  royale. 

Chambre  des  aliénations  faites  par  les 
gens  de  main-morte ,  s'eft  dit  d'un  tribunal  fouve- 
rain  crée  par  lettres-patentes  du  4  novembre 
1659  ,  pour  connoître  des  aliénations  faites  par 
les  gens  de  main-morte  ,  &  pour  la  recherche, 
taxe  6l  liquidation  de  ce  que  dévoient  payer  les 
poffefTeurs  des  biens  aliénés,  en  conféquence 
de  la  déclaration  du  10  décembre  1658. 

Chambre  du  domaine.  Voyez  Bureau 

DES    FINANCES. 

Chambre  de  la  maçonnerie.  Voyez  Ma- 
çonnerie. 

Chambre  rigoureuse.  C'eft  une  juridic- 
tion établie  dans  quelques  villes  du  refîbrt  du 
parlement  de  Touloufe  ,  pour  connoître  de  l'e- 
xécution des  contrats  palTés  fous  un  certain  fcel 
appelé  fcel  rigoureux  ^  en  vertu  duquel  on  a 
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exécution  parée  ,  non-leulement  pour  faifir  les 
biens  de  fon  débiteur,  mais  aulli  pour  le  con- 
traindre par  emprifonnement  de  fa  peribnne. 

Le  viguier  de  Touloufe  efl  juge  du  Icei  ri- 
goureux.  11  y  en  a  auiTi  un  à  Niimes. 

Il  y  avoir  une  Chambre  rigoureuié  à  Aix ,  qui 
fut  fupprimée  par  édit  du  mois  de  feptembre 

M35- 

Chambre  de  la  santé.  C'efl  un  bureau 
établi  dans  la  ville  de  Lyon,  compofé  d'un 
certain  nombre  de  juges ,  appelés  commifTaires 
de  la  faute  ,  qui  dans  le  temps  d'une  contagion 
fbit  déjà  formée  ou  qui  fe  fait  craindre  ,  s'af- 
femblent  fous  les  ordres  du  confulat  da  cette 
ville ,  pour  ordonner ,  même  en  dernier  ref- 
fort,  de  tout  ce  qui  convient  pour  la  guérifon 
ou  le  foulagement  du  mal  conutagieux  ,  ou 
pour  le  prévenir  6c  en  empêcher  la  communi- 
cation. 

Le  bureau  ed  compofé  d'un  préfident,  de 
cinq  ou  fix  commifTaires  ,  d'un  procureur  du  roi 
oC  d'autres  ofFiciers. 

Ces  commiiTaires  de  la  fanté  font  nommés  par 
le  confulat ,  lequel  a  été  confirmé  fpécialement 
dans  ce  droit  par  les  rois  Henri  111 ,  &  Henri  IV. 

La  maifon  de  la  quarantaine  ,  ou  hôpitaL  de 
faim-Laurent ,  fitué  au  confluent  du  'Rhône  & 
de  la  Saône  ,  eil  fous  la  direclion  de  ces  commif- 
faires  :  il  fert  à  faire  féiourner  pendant  qua- 
rante jours  ceux  qui  viennent  des  pays  infedés 
ou  foupçonnés  de  contagion. 

A  Paris  ,  &  dans  quelques  autres  lieux ,  on 
établit  dans  le  temps  de  contagion  un,  capitaine 
bailli  ou  prévôt  de  la  fanté  :  mais  cet  officier 
n'a  aucune  jurididion  ;   ce  n'eft  qu'un  prépofé 

qui , 
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<jni ,  afîîfté  de  quelques  archers ,  exécute  les 
ordres  du  lieutenant  de  police  pour  Fenlevc- 
jtnent  des  malades  ou  l'inhumation  de  ceux  qui 
meurent  de  la  contagion  ,  &  pour  les  autres 
foins  nëceffaires  en  pareil  cas. 

Chambre  dv  plaidoyer  ou  grand- 
Chambre.  C'eft  la  première  6c  principale 
Chambre  de  chaque  parlement  :  c'eft  le  lieu 
où  toute  la  compagnie  fe  rallemble ,  où  le  roi 
tient  Ton  lit  de  juflice.  On  y  fait  les  enregiilre- 
mens ,  on  y  plaide  les  appellations  verbales  , 
les  appels  comme  d'abus,  les  requêtes  civiles 
&  les  autres  caufes  majeures,  cette  Chambre 
étant  deilinée  principalement  pour  les  au- 
diences. 

Quelquefois  par  le  terme  de  Grand'Chamhrz  y 
on  entend  les  magiilrats  qui  y  tiennent  leurs 
féances. 

La  grand'Chambre  du  parlement  de  Paris  , 
qui  efl:  la  plus  ancienne  de  toutes  ,  &  dont  les 
autres  ont  emprunté  leur  dénomination  ,  a  été 
ainfi  appelée  grand'Chambre  par  contradHon  de 
grand'Chambre  ,  parce  qu'en  effet  c'efl  une 
Chambre  fort  vafle  :  elle  fut  auin  nommée  la-* 
grancTvoûte ,  parce  qu'elle  ell  voûtée  delTus  & 
deflbus ,  &  que  la  voûte  fupérieure  a  beaucoup' 
de  portée  :  elle  elf  auffi  appelée  quelquefois  la- 
Chambre  dorée ,  à  caufe  de  ion  ancien  plafond 
qui  eft  doré. 

Elle  étoit  d'abord  nommée  la  Chambre  des 
plaids,  Caméra pliicitorum y  iviïVRni  wno.  ordon- 
nance de  119 1  ;  on  ne  lui  donnoit  point  enco- 
re le  furnom  de  grand'Chambre  ,  quoiqu'il  y 
eût  dès-lors  une  ou  deux  Chambres  des  en- 
quêtes. On  l'appeloit  auITi  quelquefois  le  par- 
Tome  VllL  H  h 
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lement  fimplement ,  comme  étant  le  Heu  d'af- 
femblée  de  ceux  qui  compoibient  principale- 
ment le  parlement.  C'efl  ainfi  que  s'explique 
une  ordonnance  du  23  mars  1 302 ,  par  laquelle  , 
attendu  qu'il  fe  préfentoit  au  parlement  de 
grandes  caufesôc  entre  de  notables  perfonnes  , 
le  roi  ordonna  qu'il  y  auroit  toujours  au  par- 
lement deux  prélats  &  deux  laïcs  de  fon  confeil. 

Pafquier  rapporte  auiîi  une  ordonnance  ou 
règlement  de  1304  ou  1305  ,  qui  fixe  le  nom- 
bre de  ceux  qui  dévoient  compofer  le  parle- 
ment 5  &  ceux  qui  dévoient  être  aux  enquêtes  ; 
favoir,  au  parlement  deux  prélats,  treize  clercs 
de  treize  laïcs. 

Une  autre  ordonnance  de  Philippe  V ,  dit  le 
Long,  du  17  novembre  13  18,  fait  connoître 
que  le  roi  venoit  fouvent  au  parlement ,  c'eil- 
à-dire  à  la  grand'Chambre ,  pour  entendre  les 
caufes  qu'il  s'étoit  réfervées.  Ces  caules  étoient 
publiées  d'avance  ;  &  pendant  qu'on  les  plai- 
doit ,  toutes  les  airtres  affaires  demeuroient  en 
fufpens.  On  y  faifoit  auili  des  règlemens  géné- 
raux enpréfence  du  roi,  &:ces  règlemens  étoient 
de  véritables  ordonnances. 

Philippe  V  ordonna  en  1 3  19  ,  qu'il  n'y  auroit 
plus  de  prélats  députés  au  parlement ,  c'efl-à- 
dlre  à  la  grand'Chambre  ;  mais  qu'il  y  auroit  un 
baron  ou  deux  ,  outre  le  chancelier  6c  l'abbé  de 
faint-Denis ,  &  qu'il  y  auroit  huit  clercs  Sc 
douze  laïcs. 

La  première  fois  qu'il  efl  parlé  de  la  grand'- 
Chambre ,  eu  dans  une  ordonnance  de  Philippe 
VI  en  1342. 

Dans  vme  autre  ordonnance  du  même  roi, 
du  u  mars  1344^  on  trouve  un  état  de  ceus: 


» 
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«juî  étoient  nommés  pour  tenir  la  grand'Cham- 
bre  ;  lavoir ,  trois  préfidens ,  quinze  clercs  ,  & 
quinze  laïcs  ;  &  l'on  y  remarque  une  diftindion 
entre  les  conleillers  de  la  grand'Chambre  6c 
ceux  des  enquêtes  6c  des  requêtes  :  c'ell  que 
quand  les  premiers  croient  envoyés  en  conimif- 
fion,  on  leur  pafToit  en  taxe  pour  leur  voyage 
fix  chevaux ,  au  lieu  que  les  autres  n'en  pou- 
voient  avoir  que  quatre. 

La  grand'Chambre  eft  nominée  fimplement 
Caméra  parlamenti ,  à  la  fin  d'une  ordonnance 
de  1340,  enregiflrée  le  17  mai  1345  ;  elle  efl 
encore  nommée  de  même  dans  les  ordonnan- 
ces de  1363  &  de  1 370. 

11  y  avoit  en  13^9  quatre  préfidens;  mais  il 
fut  arrêté  que  la  première  place  vacante  ne  fe- 
roit  point  remplie  ;  qu'il  n'y  auroit  à  l'avenir 
à  la  grand'Chambre  que  quinze  confeillers 
clercs,  &  quinze  laïcs,  fans  compter  les  pré- 
lats, princes  6c  barons  ,  dont  il  y  auroit  tel 
nombre  qu'il  plairoit  au  roi,  parce  que  ceux-ci 
n'avoient  point  de  gages. 

Charles  V  en  1364,  nomma  pour  la  grand'- 
Chambre du  parlement  quatre  préfidens,  quinze 
confeillers  clercs,  treize  confeillers  laïcs. 

Les  ordonnances  lues  6c  pubUéesà  la  grand'- 
Chambre ,  étoient  enfuite  publiées  à  la  porte  du 
parlement,  c'efi-à- dire , de  la  grand'Chambre. 

Charles  VU  en  14^3  ,  ordonna  que  la  grand'- 
Chambre feroit  compofée  de  quinze  conieillers 
clercs ,  &  quinze  laies  ,  outre  les  préfidens  ,  qui 
étoient  toujours  au  nombre  de  quatre. 

Préfentement  la  grand'Chambre  eft  com- 
pofée du  premJer  préfident,&:  de  quatre  pré- 
j^idens  au  mortier  ,   de  douze  conleillers  clercs 
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qui  fe  mettent  du  même  coié  y  c'efl-à  dire  ,  fur 
le  banc  à  gauche  du  premier  prélident  :  ilir  le 
banc  à  droite  font  les  princes  du  fang ,  les  ûx 
pairs  eccléfiaftiques ,  les  pairs  laïcs ,  les  con- 
îeillers  d'honneur  ,  les  maîtres  des  requêtes ,  qui 
ne  peuvent  y  entrer  qu'au  nombre  de  quatre  ; 
le  doyen  des  coniclUers  laies  ^  les  préfidens  ho- 
noraires des  enquêtes &:  requêtes,  ôcle  refte 
des  conleillers  laïcs  ,  qui  font  au  nombre  de 
vingt-un. 

Les  trois  avocats  généraux  afTiftent  aux  gran- 
des audiences  ,  ëc  M,  le  procureur  général  y 
vient  auili  quelquefois  lorfouil  le  juge  à  propos. 

La  grand'Chambre  du  parlement  de  Paris 
connoît  feule  dans  tout  le  royaume  des  caufes 
des  pairs  &  des  matières  de  régale. 

On  donne  dans  cette  Chambre  deux  audien- 
ces le  matin  :  la  première  5  que  l'on  appelle  la 
petite  audience  ,  parce  qu'elle  efl:  moins  fo- 
lemnelle  ;  la  cour  s'y  tient  fur  les  bas  fiéges  , 
&  l'on  n'y  plaide  que  les  affaires  les  plus  fom- 
maires  :  la  féconde  ,  qu'on  appelle  la  grande 
audience  ,  oii  l'on  plaide  les  lundi  &  les  mardi 
les  caufes  des  rôles  des  provinces  du  reflort  ; 
MM,  les  préfidens  y  font  en  robes  rouges  ,  ds 
même  qu'à  la  grande  audience  du  jeudi,  où  l'on 
plaide  d'autres  caufes  de  toutes  fortes  de  provin- 
ces du  reflbrt  du  parlement  :  les  autres  jours 
on  expédie  à  la  féconde  audience  de  moindres 
affaires  ;  les  mercredi  Ô^  lamedi  on  plaide  les 
règlemens  de  juges  ,  les  appels  de  fentences  de 
police,  &CC. 

Les  mardi  &  le  vendredi  il  y  a  audience  de  re- 
levée à  la  grand'Chambre  ;  c'eft  le  plus  ancien 
des  préfidens  au  mortier  qui  y  préûde. 
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Chambre  des  enquêtes.  Voyez  Enqiiê- 

TES. 

ChA?»1BRE  DES  REQUÊTES  DU  PAL\{S.  Voyei 
REQUÊTES. 

Chambre  de  la  tournelle.  Voyez  Tour- 

MELLE. 

Chambre  des  vacations.  Voyez  Vaca- 
tions. 

Chambres  de  l'édit.  On  a  ainfiappeléles 
Chambres  que  le  roi  avoir  établies  dans  quel- 
ques parlemens  pour  connoître  6c  juger  en  der- 
nier refTort  des  caufes  &:  affaires  des  proteftans , 
à  l'exception  des  appellations  comme  d'abus. 

Les  Chambres  de  l'édit  faifoient  partie  du 
corps  des  parlemens  où  elles  étoient  établies. 
Celles  de  Paris  &  de  Rouen  avoient  été  créées 
par  des  édits  des  mois  d'avril  1598  (k  août 
1 599  ,  &  dans  chacune  il  y  avoir  un  conféiller 
de  la  religion  prétendue  réformée. 

La  Chambre  de  l'édit  du  parlement  de  ParU 
connoiiToit  des  caufes  &C  procès  ,  tant  des  pro- 
teflans  de  fon  reffort ,  que  des  diflerens  cz  con- 
teliations  de  ceux  qui  étoient  domicihés  dans  le 
relfort  du  parlement  de  Rennes  ;  6c  ceux  du 
reflbrt  du  parlement  de  Bourgogne  avoient  U 
choix  de  plaider  à  la  chaml^re  de  l'édit  du  par* 
lement  de  Paris  ,  ou  à  celle  du  parlement  da 
Grenoble. 

Les  Chambres  de  l'édit  établies  à  Taris  8c  k 
Rouen  furent  fupprimées  par  un  édit  du  mois 
de  janvier  1669  ,  regiflré  au  parlement  de  Paris 
le  4  février  fuivant ,  6c  on  renvoya  les  affaires 
qui  y  étoienr  pendantes  ,  favoir^les  appellations 
verbales  ôc  ùemanxlcs  civiles  à  la  grand" Cham- 
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bre  ,  &  les  affaires  crimineîles  à  la  tournellei 
les  inftances  &c  procès  aux  enquêtes. 

Cet  édit  permettoit  aux  proteïlans  ,  lors  du 
jugement  de  leurs  affaires  à  la  grand'Chambre  , 
de  reculer  deux  conl'eillers  clercs ,  fans  autre 
expreflion  de  caufe  que  celle  de  la  religion  pré- 
tendue réformée  ;  mais  cette  faculté  ne  fubfifle 
plus ,  parce  que  tous  les  François  font  préiumés 
catholiques  romains,  au  moyen  de  ce  que  l'exer- 
cice public  de  la  religion  proteflante  en  France 
a  été  défendu  par  un  autre  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1685. 

Chambres  mi-parties,  s'eft  dit  des  Cham- 
bres qui  furent  autrefois  établies  dans  la  Guyenne, 
le  Languedoc  &  le  Dauphiné  ,  pour  juger  les 
caufes  dans  lefquelles  étoient  intéreilés  les  fujets 
du  roi  qui  profeflbient  la  religion  prétendue  ré- 
formée :  elles  différoient  des  Chambres  de  l'édit 
en  ce  que  dans  celles-ci  il  y  avoit  au  plus  deux 
magiilraîs  fuivant  la  religion  prétendue  réfor- 
mée ,  &  que  dans  les  autres  les  catholiques  n'é- 
toient  qu'en  nombre  égal  avec  les  réformés. 

Chambres  triparties  ,  s'efl  auffi  dit  de 
quelques-unes  des  Chambres  établies  pour  con- 
noitre  des  affaires  oii  les  catholiques  &:  les  fujets 
du  roi  qui  profeffoient  la  relio;ion  prétendue  ré- 
formée  etoient  parties.  On  les  appelloit  tripar- 
ties ,  parce  que  les  deux  tiers  des  magiffrats  qui 
les  compofoient  étoient  catholiques,  &  l'autre 
tiers  étoit  de  la  religion  prétendue  réformée. 

Chambre  du  conseil.  C'efl:  dans  les  diffé- 
rens  tribunaux  ,  le  lieu  oîi  l'on  délibère  des 
affaires  de  la  compagnie ,  6c  où  l'on  rapporte 
les  infcances  &:  procès  par  écrit.  Elle  eft  ordinai- 
rement derrière  la  Chambre  de  l'audience.  Il  y 
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a  des  tribunaux  qui  n'ont  point  de  Chambre  par- 
ticulière pour  le  Confeil.  On  y  délibère  6c  Ton 
y  rapporte  dans  la  Chambre  d'audience  ,  mais  à 
huis  clos.  Quelquefois  par  les  termes  de  Cham^ 
brc  du  coiijàl ,  on  entend  ceux  qui  compofent 
raflemblée. 

Dans  quelques  tribunaux,  une  partie  des  juges 
eft  diflribuée  pour  faire  le  fervice  de  la  Cham- 
bre du  confeil ,  &  cette  divifion  s'appelle  la 
Chambre  du  confeil. 

François  I ,  par  un  édlt  du  mois  de  juin  1 544 , 
établit  une  Chambre  du  confeil  au  parlement  de 
Paris  ,  pour  juger  les  appellations  verbales  ap- 
pointées au  confeil.  Les  confeillers  de  la  grand'- 
Chambre  dévoient  être  divliés  en  trois  colonnes; 
une  pour  fervlr  à  la  Chambre  du  plaidoyer ,  une 
à  la  tournelle  ,  &  l'autre  à  la  Chambre  du  confeil. 
Cette  difrinclion  de  la  Chambre  du  confeil  ne 
fubfill:e  plus. 

Par  édit  du  mois  de  mars  1 477 ,  11  avoit  été 
au{îl  établi  une  Chambre  du  confeil  au  parlement 
de  Dijon. 

Au  châtelet  de  Paris ,  le  fervice  des  confeil- 
lers eft  partagé  entre  quatre  Chambres  différen- 
tes ;  favoir,  le  criminel  •ula  Chambre  criminelle, 
le  parc  civil ,  le  préfidial ,  ^  la  Chambre  du 
confeil.  C'eft  dans  la  Chambre  du  confeil  que  fe 
rapportent  toutes  les  affaires  appointées.  Les 
coni'eillers  qui  font  de  cette  Chambre  ne  font 
point  d'autre  fervice  pendant  ce  tems.  Ils  font 
diftribués  en  quatre  colonnes  ou  divifions  qui 
changent  de  fervice  tous  les  mois  ;  de  manière 
que  chaque  colonne  remplit  alternativement  le 
fervice  de  la  Chambre  du  confeil ,  &:  y  revient 
tous  les  trois  mois ,  6c  ainli  des  autres  ferviccsu 
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Chambre  des  Consultations.  C'eft  un 
lieu  dans  le  palais  ou  les  avocats  au  parlement 
donnent  drs  confultatioiis ,  foit  verbales  ou  par 
écrit.  Ceux  qui  viennent  au  palais  pour  consul- 
ter^ peuvent  appellcr  à  cet  effet  un  ou  plulieurs 
avocats  ;  &  comme  il  Ce  fait  louvent  dans  le 
même  temps  plufieurs  confultations  ,  il  y  a  aufïi 
pour  la  facilité  de  Texpédition  plulieurs  Cham- 
bres des  confultations.  On  clioifit  communément 
les  avocats  que  Ton  veut  confulter ,  au  pilier 
des  confultations  où  il  fe  fait  auiïi  quelquefois 
des  confultations  verbales. 

Le  bâtonnier,  les  anciens  bâtonniers  &  les 
autres  anciens  avocats  s'affemblent  quelquefois 
en  la  principale  Chambre  des  confultations  pour 
déUbérer  entre  eux  des  affaires  de  l'ordre.  Le 
14  mai  1602  ,  les  avocats  au  nombre  de  trois 
cens  fept ,  partirent  deux  à  deux  de  la  Chambre 
des  confultations ,  &  allèrent  pofer  leurs  chape- 
rons au  greffe  ,  déclarant  qu'ils  ne  vouloient 
plus  faire  la  profelHon. 

Les  avocats  des  autres  parlemens  ont  aufli 
leurs  Chambres  des  confultations. 

Chambre  des  tiers  ,  fe  dit  d'une  affemblée 
qui  fe  tient  au  palais  ,  Se  qui  efl  compofée  de 
procureurs  prépofés  pour  juger  les  différens  re- 
latifs aux  taxes  de  dépens ,  quand  les  parties 
refufent  de  s'en  tenir  à  ce  qu'a  réglé  le  procu- 
reur tiers.  Ces  procureurs  font  au  nombre  de 
trenîc-fix  choifis  parmi  ceux  qui  ont  dix  ans 
d'exercice  :  il  y  a  un  trente-feptième  procureur 
qui  fait  la  diflribution  des  dépens  à  régler.  C'ell 
de-là  que  les  procureurs  du  parlement ,  qui  ont 
dix  ans  d'exercice  5  fe  qualifient  de  tiers  réfé- 
rendaires. 
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Chambre  de  postulation  ,  fe  dit  d'une 
efpèce  de  juridiction  compofée  de  dix-huit  pro- 
cureurs élus  par  la  communauté  pour  exercer 
pendant  trois  ans  ,  &c  dont  les  fon(3:ions  conlif- 
tent  à  faire  une  recherche  exacle  des  particuliers 
qui  poilulent  fans  en  avoir  le  droit ,  &  des  pro- 
cureurs qui  leur  prêtent  leurs  noms.  Ils  faifuTent 
les  papiers  qui  peuvent  fervir  de  conviclion,  &C 
le  procès  ell  fait  aux  délinquans  à  la  reqiiuTe  de 
M.  le  procureur  général  du  parlement ,  lequel 
fait  condamner  les  coupables  aux  pûnes  pro- 
noncées par  les  règlemens.  Le  premier  de  ces 
dix-huit  procureurs  fe  nomme  préfident ,  le  fé- 
cond ,  procureur  général ,  61  les  autres  confeil- 
1ers. 

ChAxAibre  royale  et  syndicale  de  la 

LIBRAIRIE  et  IMPRIMERIE  DE  PaRIS,  fe  dit  du 

lieu  où  s'alTemblent  les  fyndic  6c  adjoints  appe- 
lés autrement  les  officiers  de  la  hbrairie  ,  pour 
travailler  aux  affaires  générales  de  ce  corps. 
C'eft  là  que  s'enregiftrent  les  privilèges  du  loi 
&  les  autres  permilïïons  d'im.primer.  C'ed:  auflî 
là  que  doivent  être  portes  tous  les  livres  qui  arri- 
vent à  Paris  pour  y  être  vifités  par  les  fyndic  & 
adjoints ,  &  que  les  marchands  forains  doivent 
vendre  les  hvres  qu'ils  apportent  à  cet  effet  dans 
cette  ville.  Cette  Chambre  tient  fes  affemblées 
le  mardi  6c  le  vendredi  après  midi. 

Chambre  du  commerce,  fe  dit  de  l'affem- 
blée  des  principaux  marchands  6c  négocians 
d'une  ville,  lefquels  traitent  enfmble  des  affaires 
de  leur  commerce. 

L'établiffement  général  des  Chambres  de 
commerce  dans  les  principales  villes  de  France 
eil  du  30  août  1701  ;  mais  l'exécution  particu- 
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lière  n'a  fuivi  l'édit  de  création  qu'à  des  datcS 

inégaies. 

Ces  Chambres  doivent  fournir  de  tems  à  au- 
tre au  confeil  du  commercé,  des  mémoires  inf- 
trudifs  fur  l'état  du  commerce  ,  &  fur  les 
moyens  d'en  rendre  les  branches  floriffantes  ;  le 
gouvernement  peiit  connoître  par-là  les  fecours 
qu'exige  cette  partie  de  l'adminillration. 

La  Chambre  du  commerce  de  Lyon  efl  com- 
pofée  du  prévôt  des  m.archands  ,  d'un  échevin 
négociant,  d'un  ex-conful  marchand  ,  d'un  mar- 
chand drapier  ,  de  deux  banquiers  ou  marchands 
de  foie  ,  d'un  marchand  épicier  ou  d'un  mar- 
chand de  dorure  &  d'un  marchand  fabriquant  de 
la  communauté  des  marchands  maîtres  ouvriers 
en  foie ,  faifant  fabriqiier  ;  tous  font  appelés  di- 
rectmrs  de  la  Chambre  du  commerce. 

En  l'abfence  du  prévôt  des  marchands  l'éche- 
vin  préfide  ,  &:  l'ex-corful  en  l'abfence  du  pré- 
vôt des  marchands  &  de  féchevin. 

La  chambre  tient  fes  féances  une  fois  la  fe- 
ni-iine  dans  l'hôtel-de-ville. 

Les  alTembées  générales  pour  les  éleâ:ions  fe 
font  tous  les  ans  le  15  décembre,  &  dans  ces 
affemblées  on  choifit  quatre  nouveaux  direc- 
teurs ,  enforte  que  chacun  d'eux  ne  reile  que 
deux  ans  en  place  ,  &  ils  ne  peuvent  être  con- 
tinués que  deux  autres  années. 

L'éledion  du  député  au  confeil  royal  du  com- 
merce de  Paris  ,  fe*  fait  conjointement  par  le 
corps  de  ville  &  la  Chambre  ,  qui  ont  tous  deux 
le  même  fecrétaire. 

Four  fubvenir  aux  frais  de  la  Chambre ,  on 
prend  tous  les  ans  treize  mille  livres  fur  les  de- 
niers coîîimuns  de  la  ville ,  dont  huit  mille  font 
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pour  les  appcintemens  du  député  au  confeil  du 
commerce ,  &:  deux  mille  pour  ceux  du  fecré- 
taire;  le  rcfte  s'emploie  aux  frais  du  bureau, 
à  la  diftribution  de  deux  jetons  d'argent  à  cha- 
que directeur  à  la  fin  de  toutes  les  afTem.blées , 
d'une  médaille  d'or  aufii  à  chacun  d'eux  en  for- 
tant  de  charge,  &  d'une  autre  pareille  médaille 
au  député ,  quand  il  a  rempli  ies  fondions. 

La  Chambre  du  commerce  de  Rouen  efl  com- 

pofée  du  prieur,  de  deuxjuges-confuls  en  charge, 

du  procureur-iyndic  &  de  cinq  marchands  ou 

négocians,  avec  la  qualité  de  Jyndics  du  corn- 

jncr:i  de  la  province  de  Normandie. 

La  Chambre  s'alTemble  une  fois  chaque  fe*- 
maine  dans  la  maifon  confulaire. 

L'éledion  des  nouveaux  fyndics  fe  fait  tous 
les  ans  au  mois  de  décembre  :  on  en  choifit  deux 
une  année ,  &  trois  l'année  fuivante  ,  enforte  que 
chaque  fyndic  efl:  au  moins  deux  ans  en  charge  ; 
il  peut  être  continué  deux  autres  années  ,  mais 
jamais  au-delà. 

La  nomination  du  député  au  confeil  royal  du 
commerce  fe  fait  par  la  Chambre  ,  &;  par  les 
anciens  juges  confuls  &  les  anciens  fyndics. 

Le  fecrétaire  qui  doit  être  marchand  ou  avoir 
fait  le  commerce  s  eUt  tous  les  deux  ans ,  & 
peut  être  continué. 

Les  appointemens  du  député  font  fixés  à  huit 
mille  livres.  11  y  a  quatre  mille  livres  pour  ceux 
du  fecrétaire,  ies  frais  de  l'écritoire  ,  bois ,  bou- 
gies ,  &c.  ainfi  que  pour  la  diiiribution  de  deux 
jetons  d'argent  à  chacun  des  fyndics  à  la  fin  de 
chaque  affemblée ,  cC  celle  d'une  médaille  d'or 
à  chacun  &  au  député ,  quand  leurs  fondions 
font  terminées. 
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Nous  ne  nous  arrêterons  pas  fur  les  détails 
qui  peuvent  concerner  les  autres  Chambres  du 
commerce  du  royaume,  d'autant  qu'ayant  toutes 
les  mêmes  objets  en  vue,  la  conilitution parti- 
culière de  chacune  ne  peut  guères  différer  de 
celles  dont  nous  venons  de  parler. 

Chambre  garnie.  C'eft  une  Chambre  qiis 
Fhôte  loue  toute  meublée.  Ce  font  ordinaire- 
ment des  perfonnes  de  province  ou  des  étrangers 
qui  le  logent  en  Chambre  garnie  :  on  leur  loue 
tant  par  mois  ou  tant  par  jour.  Outre  les  meu- 
bles dont  la  Chambre  ei\  garnie  ,  on  leur  four- 
nit aulii  les  ullenfiles  nécefliiires  pour  leur  ufage, 
-ce  qui  cil  plus  ou  moins  étendu ,  félon  les  con- 
ventioas.  Il  y  a  des  hôtels  garnis  &  des  Cham- 
bres i;arnics  où  l'on  nourrit  les  hôtes  ,  d'autres 
où  on  ne  leur  fournit  que  le  logement  6c  queli- 
quesufknfiles. 

Les  Chambres  garnies  tirent  leur  première 
origine  des  hôtelleries. 

La  police  a  toujours  eu  une  attention  panicu- 
lière  fur  ceux  qui  louent  des  Chambres  garnies, 
&L  fur  ceux  qui  les  occupent. 

Augufle  créa  un  officier  appelé  magijier  cenfuSy 
dont  la  fondfion  étoit  de  faire  fous  les  ordres  du 
premier  magiftrat  de  police ,  la  defcription  du 
peuple  romain  &;  de  fes  revenus  :  il  étoit  aulîi 
charge  de  tenir  un  regiflre  de  tous  les  étrangers 
qui  arrivoient  à  Renie ,  de  leurs  noms  ,  qua- 
lités ^  pays  ,  du  fujet  de  leurs  voyages  ;  6l  lorl- 
qails  y  vouloient  demeurer  oififs  après  la  fin  de 
leurs  atTaires  ,  il  les  obligeoit  de  fortir  de  Ro- 
me. &  les  renvoyoit  dans  leurs  pays. 

En  France  on  eil  très- attentif  fur  la  police  des 
Chambres  garnies. 
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Suivant  un  règlement  de  police  du  châtelet 
de  Paris  du  30  mars  1635  ,  ^^  ^^  défendu  aux 
taverniers  ,  cabaretiers,  louenrs  de  Chambres 
garnies  &  autres  de  loger  &  de  recevoir  de 
jour  ni  de  nuit  les  perionnes  fufpedles  ou  de 
mauvaifes  moeurs ,  &c  de  leur  fournir  des  vivres 
ou  alimens. 

Le  même  règlement  enjoint  à  cette  fin  à  tou- 
tes les  perfonnes  ^ui  s'entremettent  de  louer  dz 
relouer,  foit  en  hôtellerie  ou  Chambre  garnie, 
au  mois  ,  à  la  fcmaine  ,  ou  à  la  journée  ,  de 
s'enquérir  de  ceux  qui  logeront  chez  eux  ,  de 
leurs  noms,  furnoms,  qualités,  conditions  & 
demeure  ;  du  nombre  de  leurs  ferviteurs  &  che- 
vaux ;  du  (ujet  de  leur  arrivée  ,  du  temps  qu'ils 
doivent  féjourner  ;  en  faire  regiilre ,  le  porter 
ie  même  jour  au  commiffaire  de  leur  quartier, 
lui  en  laifler  autant  par  écrit  ;  &  s'il  y  a  quelques- 
uns  de  leurs  hôtes  foupçonnés  de  mauvaife  vie, 
en  donner  avis  au  même  commiffaire  ,  de  don- 
ner caution  de  leur  fidélité  au  greffe  de  la  police  ; 
le  tout  à  peine  de  48  livres  parifis  d'amende. 

Suivant  les  derniers  reglemens  ,  ceux  qui 
tiennent  des  Chambres  garnies ,  doivent  avoir 
un  regiflre  paraphé  du  commiffaire  du  quartier, 
pour  y  infcrire  ceux  qui  arrivent  chez  eux  ,  en 
faire  dans  le  jour  leur  déclaration  au  commiffaire , 
en  outre  lui  repréfenter  tous  les  mois  leur  re- 
giflre  pour  être  vifé  ;  6c  lorfqu'ils  ceffent  de 
louer  en  Chambres  garnies  ,  ils  doivent  en  fai- 
re leur  déclaration  à  ce  même  commiflaire ,  qui 
en  fait  mention  fur  leur  regiAre. 

En  temps  de  guerre  on  renouvelle  les  règle- 
mens ,  6c  l'on  redouble  les  précautions  pour  la 
police  des  auberges  6c  Chau"it>res  garnies ,  à  caufc 
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des  gens  fiifpeds  qui  pourroient  s'y  introduire^ 

Par  arrêt  de  règlement  du  7  leptembre  1773  , 
le  parlement  de  Paris  a  enjoint  aux  aubergiftes 
de  veiller  à  ce  que  les  clefs  des  Chambres  qu'ils 
donnent  aux  perfonnes  qui  logent  chez  eux  ne 
puffent  ouvrir  les  ferrures  des  autres  Chambres, 
à  peine  de  répondre  en  leur  propre  &  privé  nom 
des  effets  de  ces  perfonnes  fur  leur  déclaration. 

Chambre  étoffée^  fe  dit  dans  quelques 
endroits  des  Pays-bas  des  meubles  qu'un  contrat 
de  mariage  où  la  coutume  du  lieu  attribue  à  une 
femme  après  la  mort  de  fon  mari. 

La  Chambre  étoffée  ed  plus  ou  moins  bien 
garnie ,  fuivanî  la  qualité  des  perfonnes.  H  y  a 
des  règlemens  à  la  fuite  de  la  coutume  de  Douai , 
cil  font  fcrupaleufement  détaillés  tous  les  meu- 
bles ,  vaiffelle  Sc  linge  qui  doivent  compoler  la 
Chambre  étoffée  des  veuves  de  chaque  état. 

On  dit  dans  le  même  fens  ,  Chambre  tap'ijfk  ^ 
Chambre  garnie  ,  pour  exprimer  le  don  de  noces 
&  de  furvie  qu'on  ilipule  par  contrat  de  mariage 
en  faveur  de  la  femme  furvi vante  dans  plufieurs 
provinces ,  particulièrement  en  Provence ,  en 
Dauphiné  &  en  Breffe.  (*) 

Aufurplus  les  ftipulations  de  ce  genre  peuvent 
avoir  lieu  par-tout ,  attendu  que  les  contrats  de 
mariage  font  fulceptibles  de  toutes  les  claufes 
qui  ne  font  pas  contre  les  bonnes  mœurs ,  ni  dé- 
fendues par  quelque  loi  exprelfe.  Cet  ufage  pa- 
roît  fort  ancien ,  &  fe  pratiquoit  même  parmi 
les  grands  ;  puifqa'on  trouve  dans  le  conttat  de 

(*)  Ce  don  conlîfte  en  ce  que  I<i  femme  peut  après 
la  mort  du  mari  reprendre  une  cercaine  quancité  de  meu- 
blés. 
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mariage  de  Louis  II ,  roi  de  Sicile,  avec  Yo- 
larxde  fille  de  Jean ,  roi  d'Arragon  ,  de  l'aa 
1399  ,  une  claiiie  ponant  que  ladite  Yolande 
auroit  fa  Chambre, 

Voyez  k  recueil  des  ordonnances  du  Louvre  ;  les 
cdits  &  déclarations  des  ij  août  12,7^9  y  décembre 
lA^Go^   2j  novembre   146I,    20' février  1  ^G^ ,   & 
2.0  mars  i5oo  ;   les  ordonnaiices  de  i6<^8  ,   160 y  , 
iGbq  y  &  iGyo  ;   llnfiolre  des  grands  cffiàers  de 
la  couronne  ;    l'arrêt  du  conjcil  du  ic)  octobre  1  yoG ; 
Us  lettres -patentes  de  Charles  VU  du  10  décembre 
/  4j  c?  ,    &  celles  de  Louis  XIII  du  mois  de  décem- 
bre iGjfi  ;  redit  du  mois  d^ octobre  lyi  1  ;  la  décla- 
ration du  ij  août  / yi2  y  &  celle  du ^o  novembre 
1G24;   les  édits  de  décembre  iGG'j  y  d'août  iGGc)  , 
&  de  février  iGyx;  le  ré  .clément  du  confeil  du  i^ 
avril  1G84  ;    l'ordonnance  du  23  décembre  1 4-5^  ; 
les  déclarations  des  2.G  avril  ly^S  ,  xi   décembre 
i y^C)  y  &  1 4  mars  1  y^i  ;  les  édits  des  mois  de  mai 
i5SG  y  octobre    iG^o  ,  &  déceînbre  iGoo  ;  le  rè- 
glement du  confeil  du  ic)  juilUt  tGcjX  ;  les  édits  des 
mois   d'août   ijiq  y  février    i55i  ,    août    1JG4  , 
feptembre    ijyi  ,  avril  iGyi  y  juin   iGyS  y  avril 
lyo^y  février   1GG8   &  août  iyo5  ;   la  déclara-, 
lion   du   mois  de   mars    iGyx  ;   les  édits    d'août 
lyoi  y    décembre    Jy-ij   9  novembre    iG8j  ,    août 
tGc)Zy  mars   /6^4,  août  iGc^G y    &  août  lyoS  ; 
la  déclaration  du  G  feptembre  i5oo  ;  les  lettres  pa- 
tentes du  mois  d^août  iGy^  ;   la  déclaration  du 
XX   août  lyoS;    fordonnince   de  iyîôul'f2S  ;    les 
édits   des  mois  d'août  i5G8  y  juillet  1S80  &  avril 
iGx^;   le  recueil  des  ordonnances  y  édits  &  ré ^le- 
mens   de   Lorraine;    les  lettres- patentes   du  mois 
d'août  iGox  ;  le  traité  de  la  police  ;  i:s  arréis  de 
Brillon  ;  l'hiftoire  de  France  par  Mé^eray  ;  Paf- 
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quier ,  recherches  de  la  France;  les  lettres-patentes 
du  zS  août  \Goi  ;  Inédit  du  mois  £  octobre  i6o^; 
la  déclaration  du  x8  novembre  iG8G ;  Us  lettres- 
patentes  du  4  novembre  1  GSc)  ;  la  déclaration  du 
zo  décembre  1G68  ;  redit  du  mois  de  décembre 
iiji  ;  les  ordonnances  de  Fontanon  ;  Vhijloire  de 
la  chancellerie  ;  le  glojjaire  de  Lauriere  ;  les  édits 
de  mars  1  J^yy ,  6^  de  juin  1 6^^  ;  le  gloj/aire  de 
Ducange  ,  6'c.  Voyez  aufliles  articles  Maître 
des  comptes,  correcteur  des  comptes, 
Auditeur  des  comptes  ,  Contrôleur  gé- 
néral DES  restes  ,  Compte,  Comptable, 
Chambellage,  Franc-salé  ,  Cour  des  ai- 
des, Bar,  Lorraine,  Subvention  ,  Marc 
d'or  ,  Marée  ,  Domaine  ,  Parlement  , 
Grand-maître,  Table  de  marbre,  Bois, 
Maîtrise,  Protestant,  Chatelet  ,  Avo- 
cat ,  Bâtonnier,  Consultation ,  Syndic  , 
Librairie  ,  Bailli  ,  Police,  Lieutenant  , 

RÉGALE,  PrIRIE,    DÉCIMES  ,  BuREAU  ,    MA- 
RIAGE, Conseil.  &:c. 

C  H  A  M  B  R  E  Pv  I E.  On  appeloit  ainfi  ancien- 
nement une  juftice  qui  éroit  attachée  à  l'office 
de  grand  chambrier  de  France. 

Chambrerie  eft  auiTi  le  nom  qu'on  donne 
dans  certaines  églifes  collégiales  à  un  office  dont 
le  titulaire  eft  chargé  de  prendre  foin  des  reve- 
nus communs. 

On  appelle  encore  de  même  dans  quelques 
monallères  un  office  dont  les  fondions  confiftent 
à  prendre  foin  des  greniers,  du  labourage  &:  des 
provifions. 

On  donne  le  titre  de  chambrier  à  ceux  qui  font 
revêtus  de  ces  offices. 

CHAMBRIER 


I 
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CHAMBRIER  DE  FRANCE.  (  grand)  Ceft 
le  titre  d'an  officier  qui  pofTédoit  autrefois  une 
des  cinq  grandes  charges  de  la  couronne ,  &  il 
étoit  non-feulement  diftingué  du  grand  cham- 
bellan ;  mais  il  lui  étoit  en  quelque  manière  fu- 
périeur  par  l'étendue  de  fon  pouvoir.  Il  fignoit 
les  Chartres  &  autres  lettres  de  conféquence. 
Pendant  longtemps  il  précéda  le  connétable ,  6C 
il  jugeoit  avec  les  pairs  de  France  ;  ce  oui  lui 
fut  accordé  par  arrêt  de  l'an   £224.    Le  grand 
Chambrier  avoit  la  furintendance  de  la  chambre 
du  roi ,  de  fes  habillemens  6c  de  fes  meubles.  Il 
avoit  fa  juridiction  à  la  table  de  marbre  du  pa- 
lais à  Paris  ;  &:  il  tenoit  fa  charge  à  fief  &  hom- 
mage du  roi,  comme  le  reconnut  le  comte  d'Eu 
en  1 270  5  à  l'égard  du  roi  faint  Louis,  Les  prin- 
ces de  la  maifon  royale  de  Bourbon  de  temps 
immémorial  avoient  poffédé  cette  charge,  com- 
me on  le  remarque  lur  les  infcriptions  de  leurs 
tombeaux  aux  Jacobins  de  Paris ,  &  à  la  galerie 
baffe  du  château  de  moulins  :  ils  ont  prétendu 
même  qu'elle  étoit  héréditaire  dans  leur  mai- 
fon. Après  la  mort  de  Charles,  duc  de  Bourbon, 
en  1527,  le  roi  François  I  la  donna  à  Charles 
de  France  ,  duc  d'Orléans ,  fon  fils  :  mais  à  la 
mort  de  ce  prince  arrivée  l'an   1545  ,  le  roi 
fupprima  entièrement  cette  charge ,  &c  y  fubf- 
titua  deux  premiers  gentilshommes  de  fa  cham- 
bre ,  qui  depuis  ont  été  portés  au  nombre  de 
quatre.   Le  grand  Chambrier  avoit  infpedion 
fur  tous  les  merciers  &c  fur  les  profefTions  qui 
ont  rapport  à  l'habillement  :  il  avoit  en  confé- 
quence quelques  droits  qui  ont  été  quelquefois 
partagés  avec  le  grand  chambellan. 

Tome  FUI.  I  i 
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CHAMPAGNE.  Province  de  France  avec 
titre  de  comté  pairie. 

Pour  mettre  quelque  ordre  dans  cet  article  , 
nous  le  diviserons  en  fix  parties.  li  fera  queilion 
dans  la  première  de  la  réunion  des  comtés  de 
Champagne  ôc  de  Brie  à  la  couronne  ;  dans  la 
deuxième  ,  des  repréfentations  que  firent  les 
nobles  pour  la  conrervation  de  leurs  droits  & 
des  ordonnances  rendues  en  conféquence  ;  dans 
la  troifieme,  des  coutumes  6c  droits  domaniaux; 
dans  la  quatrième  ,  des  droits  d'aides  ;  dans  la 
cinquième ,  des  anciennes  foires  de  Champagne  ; 
&  dans  la  fixième ,  de  ce  qui  concerne  le  titr® 
de  capitale  de  cette  province. 

Première   Partie. 

Réunion  des  comtés  de  Champagne  &  de   Bric 
d  la  couronne, 

La  Champagne  telle  qu'elle  eft  aujourd'hui , 
fe  divife  en  haute  &  bafle  ;  la  première  com- 
prend le  Rhémois,  le  Rhételois,  le  Châlonnois, 
le  Pertoîs,  l'Argonne  &  le  territoire  de  Sedan; 
on  trouve  daris  la  féconde  le  comté  de  Troyes, 
ou  la  Champagne  particulière  ,  le  Senonnois  , 
le  Vallage  ,  le  Balligny  ,  avec  une  partie  de  la 
Brie. 

Par  le  partage  qui  fe  fît  de  la  monarchie  fran- 
çoife  entre  les  enfans  de  Clotaire  premier  ,  la 
Champag  le  fut  comprife  dans  le  royaum.e  d'Auf- 
trafie  :  elle  étoit  alors  gouvernée  par  des  ducs  ; 
mais  cette  dignité  n'étoit  pas  perpétuelle.  Le 
premier  comte  héréditaire  de  Champagne  fut 
Robert  de  Vermandois  :  il  s'empara  de  la  ville 
de  Troyes  vers  le  milieu  du  dixième  fiècle ,  fous 
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févêque  Eni'egiîe  qui  en  croit  gouverneur.  Ce 
prince  mourut  fans  enfans. 

Son  frère  Héribert  qui  lui  fuccéda,  eut  d'Ogine 
d'Angleterre  pluûeurs  enfans  ,  du  nombre  def- 
cuels  étoient  Etienne  &  Alix. 

Etienne  fut  comte  de  Champagne  après  la 
mort  de  fon  père  en  993  ,  6c  décéda  fans  pof- 
térité. 

Sa  fœur  Alix  a  voit  été  mariée  à  Thibaud  pre- 
mier ,  qui  ftiivant  quelques  écrivains  ,  étcit  û\s 
de  Gerlon  ,  coufui  germain  de  Rollo  premier , 
duc  de  Normandie. 

Eudes  11 ,  tîls  d'Eudes  I  ,.&  petit- fils  de  Thi- 
baud ,  voyant  fon  couim  Etienne  mort  lans  en- 
fans, fe  faifit  des  villes  de  Troyes  ùc  de  Meaux, 
&  eut  pour  fucccffeurs  dans  le  comté  de  Cham- 
pagne Se  de  Brie,  Thibaud  III,  Etienne,  fur- 
nommé  Henri  ;  Thibaud  IV  ,  Henri  I ,  Henri  II , 
Thibaud  V,  Thibaud  VI,  &  Henri  lîl,  dit  le 
C-ros  ,  roi  de  Navarre. 

Ces  fouverains  jouiffoient  d'un  pouvoir  mo- 
dxîré  :  ils  avoient  pour  pairs  iept  comtes ,  jçavoir 
celui  de  Joigny ,  qui  étoit  le  doyen  ;  &  ceux  de 
Rethel ,  Brienne,  Châceauporcien  ,  Grand-Pré  , 
Rouffy  &  Braine  :  ils  avoient ,  fuivant  les  cir- 
conftances  ,  plus  ou  moins  de  part  à  l'adminillra- 
tion  publique  :  c'étoit  à  leur  tête  que  le  prince 
décidoit  aux  grands  jours  de  Troyes  les  affaires 
les  plus  importantes. 

Henri  le  Gros  eut  pour  héritière  Jeanne  , 
reine  de  Navarre  :  cette  princefTe ,  mariée  à  Phi- 
lippe-le-Bel  en  j  284  ,  conferva  la  propriété  des 
biens  qu'elle  avoit  apportés  en  dot  ;  Philippe 
ne  prenoit  pas  même  les  titres  de  roi  de  Na- 
varre &C  de  comte  de  Champagne.  Lorfqu'il 
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donnolt  quelques  ordonnances  ou  quelques  chav- 
ires qui  dévoient  erre  exécutées  dans  la  Cham- 
pagne ou  dans  la  Brie ,  il  y  déclaroit  qu'il  les 
avoit  données  du  confentement  de  fon  époufe  ; 
6c  immédiatement  avant  la  datte  :  Jeanne  ,  par 
la  grâce  de  Dieu  ,  reine  de  France  &  de  Navarre  _, 
comtejje  palatine  de  Champagne  &  de  Brie ,  les 
approLivoit ,  &  y  mettoit  fon  fceau  avec  celui 
de  Philippe-le-Eel. 

Jeanne  mourut  en  1 304  ;  &  Louis  Hutin  ,  fon 
fils ,  devint  par  fa  mort  roi  de  Navarre  &  comte 
de  Champagne  &  de  Brie. 

Philippe-le-Bel  étant  décédé  en  13 14,  Louis 
joignit  la  couronne  de  France  à  celle  de  Navarre 
6c  au  comté  de  Champagne. 

Louis  Hutin  mourut  en  1 3  1 6 ,  &  laifTa  une 
fille  nommée  Jeanne  de  Marguerite  de  Bour- 
gogne ,  &  Clémence  ,  fa  féconde  femme  ,  en- 
ceinte. 

Philippe-le-Long ,  frère  de  Louis ,  qui  pre- 
noit  le  titre  de  jïls  du  roi  de  France  ^  régent  des 
royaumes  de  France  &  de  Navarre  ,  pafla  un  a£le 
le  17  de  Juillet  1316,  avec  Eudes,  duc  de 
Bourgogne  ,  au  nom  de  Jeanne ,  fille  de  Louis 
Hutin ,  la  nièce  :  il  fut  ûipulé  qu'en  cas  que  la 
reine  Clémence  accouchât  d'une  fille ,  cette  fille 
ôc  Jeanne  fa  fceur  du  premier  lit ,  ou  l'une  des 
deux  ,  en  cas  que  l'autre  vint  à  mourir ,  auroient 
en  héritage  aulfi-tôt  qu'elles  feroient  en  âge 
d'être  mariées ,  le  royaume  de  Navarre  &  les 
comtés  de  Champagne  ôc  de  Brie  ;  à  l'exception 
de  ce  que  Philippe-le-Long  &  fon  frère  Charles- 
le-Bel,  en  avoient  ou  dévoient  en  avoir  pour 
la  fuccefTion  de  Jeanne  de  Navarre  leur  mère , 
6c  qu'en  attendant  qu'elles  fliiTent  en  âge  d'êtr« 
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hiarlces,  Philippe  auroit  le  gouvernement  de  la 
Navarre  &  de  la  Champagne. 

La  reine  Clémence  accoucha  d\in  fils  qui  ne 
vécut  que  quelques  jours.  Philippe-le-Long  fe 
voyant  fur  le  trône ,  fit  un  fécond  traité  le  17 
mars  13  17,  avec  le  même  duc  de  Bourgogne 
{lipulant  pour  fa  nièce  :  on  convint  que  fi  le  roi 
décédoitfans  enfans  mâles ,  les  comtés  de  Cham- 
pagne &  de  Brie  appartiendroient  à  la  prin- 
cefïe  Jeanne  en  propriété ,  &  que  fi  elle  mou- 
roit  fans  héritiers  ,  ces  comtés  retourneroient  à 
la  couronne. 

Le  roi  promit  à  fa  nièce  par  le  même  a(^e  en 
forme  de  dédommagement  quinze  cents  livres 
de  rentes  en  domaines ,  &  cinquante  mille  livres 
à  placer  en  héritages  qui  lui  feroient  propres. 

Philippe-le-Long  étant  mort  fans  enfans,  les 
comtés  de  Champagne  &  de  Brie  auroient  du 
être  reftitués  ainii  que  la  Navarre  ,  ;\  Jeanne  de 
France,  qui  étoit  alors  mariée  au  comte  d'Evreux; 
mais  les  Rois  Charles-le-Bel  6c  Philippe  de  Va- 
lois confervèrent  la  poffcfTion  de  ces  comtés  au 
moyen  de  deux  ad:es  qu'ils  paffcrent  en  1327  & 

■335-      .  .  .  , 

On  voit  par  le  dernier  traite  que  le  roi  &  la 

reine  de  Navarre  cédèrent  à  PhiUppe  de  Valois 
tout  le  droit  qu'ils  avoient  aux  comtés  de  Cham- 
pagne &:  de  Brie  moyennant  les  rentes  de  cinq 
mille  livres,  de  trois  mille  livres  6c  de  fept 
mille  livres  fur  différens  domaines  qu'ils  tien- 
droient  de  la  couronne  en  baronnie  &C  pairie  6c 
à  loi  6c  hommage. 

La  Champagne  6c  la  Brie  rentrèrent  ainfi  dans 
le  domaine  royal ,  &  cette  réunion  devint  irré- 
vocable par  les  lettres  que  le  roi  Jean  donna  en 

liiij 
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1361.  îl  enjoignit  à  ion  fils  de  ne  jamais  les  fé- 
parer  de  la  couronne ,  non  plus  que  quelques 
autres  provinces  c^i'il  réunllibit  :  il  voulut  même 
que  les  rois  à  l'avenir  flifient  obligés  de  jurer 
'obier vation  de  cette  loi  en  montant  lur  le 
trône. 

Seconde    Partie. 

Rcprcfcntutions  des  nobles  du  comté  de  Champagne^ 
&  ordonnances  rendues  en  conféqiiencc, 

La  comteiTe  de  Champagne  en  fe  mariant  avec 
Phiiippe-le-Bel ,  n'avoit  fait  aucune  ftipulaiion 
en  faveur  de  les  fujets  ;  leurs  droits  dévoient 
nécefiairement  être  compromis  ;  les  nobles  eu- 
rent bien-ôt  lieu  de  fe  phiindre. 

Ils  repréle<;îèrent  à  Louis  Hutin  qu'on  n'avcit 
■pas  droit  de  les  empêcher  de  donner  à  leurs 
ierviteurs  nobles  ou  autres  ,  de<:  rerref  à  foi  ^z 
liomtTi3t;e  eti  récompenfe  de  leurs  iC-vices;  que 
le  roi  ne  de  volt  poidt  s'ilhii-nrcef  d^ins  ce  qui 
eoncernoit  letirs  juftîces ,  linon  en  cas  de  déni 
de  i'iiflicff  6\\  d'appel  de  faux  îuî^emens  ,  ou  bion 
loriqtui  s'ri/giroit  d'atTaires  dans  lefquelles  fe- 
roient  "niéreiles  des  bourgeois  (*)  du  roi  ou  des 
ég'iit^s  dont  li»  garde  lui  appartiendroit  :  que  le 
roi  ne  pouvoir  nen  acquérir  dans  leurs  baron- 
nies ,  (leis  ,  arrières-fiefs  ou  cenfives  :  que  les 
aubaines  tk  les  épnves  appartenoient  aux  fei- 
gneurs  iiauts-bufiiciers  de  quelque  nature  qu'cî- 
Iti,  f  :^'^nt,  ainfi  q(i\q,  les  bâtards  nés  dans  leurs 


(*  ^Cécoienc  d.;  ;  loruriers  do  condition  libre  ,  It-fque's 
relcvoicnc  £:u  roi  ou  o.  lelp  ..curs  haïus  juiiiciers  cjui  ne  jouif- 
fcienc  pus  dans  leurs  cerics  uC*  croies  royaux. 
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hautes-iuftices  ;  que  les  loix  prefcrites  par  les  or- 
donnances concernant  les  bourgeoifies  n'étoient 
point  obfervées  ;  que  le  roi  ne  pouvoit  donner 
afile  aux  mortaillables  qui  s'enFuioient  des  do- 
n^ines  des  feigneurs ,  cC  qu'on  ne  devoit  pas 
empêcher  ceux-ci  d'exercer  leurs  droits  fur  ceux 
de  leurs  ferfs  qui  fe  marioient  dans  les  domaines 
du  roi  :  que  les  officiers  royaux  n'avoient  pas 
droit  d'ajourner  les  vafîaux  des  nobles ,  ni  de  leur 
faire  fubir  la  queflion;  que  les  nobles  eux-mêmes 
ne  pouvoient  être  afïïgnés  aue  dans  les  Chârel- 
lenies  oii  ils  étoient  levans  &  couchans  ^  &c  qu'ils 
étoient  judiciables  des  baillis  6c  non  des  pré- 
vôts; qu'en  cas  de  lalfie  de  leurs  terres  au  profit 
du  roi  pour  dettes  ou  pour  amendes  ,  elles  dé- 
voient être  eilimées  à  f'ais  communs  par  deux 
prud'hommes  l'un  nommé  par  le  roi  &  l'autre 
par  le  débiteur  :  que  lorfau'ils  étoient  arrêtés 
pour  crimes  ,  on  devoit  les  entendre  dans  leurs 
défenfes ,  6c  leur  rendre  enfuite  la  liberté ,  à 
moins  qu'ils  n'eufTent  été  pris  en  flagrant-déiit  ; 
&  que  s'il  fe  prélentoit  une  partie  ,  ils  avoient 
droit  de  fe  détendre  par  gage  de  bataille  ,  s'ils 
ne  voLiloient  pas  conléntir  à  une  information  : 
qu'ils  ne  dévoient  pas  fubir  la  queftion  fur  de 
fimples  préfomptions,  mais  feulement  dans  le 
cas  du  flagrant-délit  :  que  la  convocation  de 
fo^  de  chzyauchîz  (*)  ne  devoit  fe  faire  que  dans 
la  province  même,  moyennant  certains  gages, 
&  qu'ils  ne  pouvoient  être  obligés  d'en  fortir 
G-i'aùx  feuls  frais  du  roi:  qu'enfin  les  change- 


(*)  Le  bail  yC  r*iiricre  baa. 

Il  IV 
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mens  &c  Taltération  des  monnoies  (*)  leur  avoîent 
cauié  les  plus  grands  préjudices. 

i.ouis  Hutin  rendit  en  1^15  fur  ces  repréfen- 
tations  une  ordonnance  dont  voici  les  difpofi- 
lions  : 

Il  permit  aux  feigneurs  du  comté  de  Cham- 
pagne de  donner  à  leurs  ferviteurs  nobles  feu=- 
lement  des  terres  avec  rétention  de  foi,  pourvu 
qu'ils  ne  diminuaient  pas  trop  leurs  fiefs. 

Il  leur  promit  que  fes  officiers  s'abftiendroient 
de  connoître  des  conteflations  qui  naîtroi^nt 
dans  leurs  hautes-juftices ,  excepté  dans  les  cas 
dont  la  connoiflance  lui  appartenoit, 

11  renonça  à  toute  acquifuion  dans  leurs  fiefs 
par  contrat  volontaire  ,  à  moins  qu'ils  n'y  con- 
îentiffent  :  mais  il  déclara  que  s'il  lui  venoit  quel- 
que fief  par  forfaiture  ou  autrement ,  il  le  retien- 
droit  s'il  le  jugeoit  à  propos,  en  dédommageant  le 
feigneur  ou  en  lui  donnant  un  homme  pour  def- 
fervir  le  ûçf. 

Le  roi  accorda  aux  feigneurs  hauts-jufliciers 
1^  pofTefiion  des  bâtards  qui  naîtroient  de  leurs 
femmes  de  corps. 

Il  ordonna  que  les  loix  des  bourgeoifies  fufîent 
obfervées ,  que  les  dommages  caufés  aux  nobles 
à  cet  égard  fufient  réparés  ,  &  que  ceux  qui  con- 
treviendroient  à  l'avenir  à  fon  ordonnance  fuf- 
fent  punis. 

Il  permit  aux  nobles  de  pourfuivre  leurs  hom- 
mes dans  l'an  &  jour  de  leur  évafion,  excepté 
dans  le  cas  où  ils  feroient  défavoués  par  le  mor- 

(*)  Philippe  le  bel  avoit  fjuvent  changé  ot  même  altéré 
le^  monnoies  :  ce  <]ui  lui  avoit  faiî  donner  le  nom  de  faux 
monnoyiur. 
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taillable  :  il  voulut  que  le  mariage  de  leurs  ferfs 
dans  fes  domaines  ne  pût  nuire  à  leurs  droits. 

Il  détendit  à  les  officiers  de  pourfuivre  en 
juftice  ou  de  mettre  à  la  queilion  des  vafTaux 
nobles. 

11  confentit  à  ce  que  les  nobles  ne  pufîent  être 
affignés  que  dans  les  châtellenies  oii  ils  étoient 
levans  &  couchans  ,  excepté  en  cas  de  reffort  eu 
pour  caufc  de  fouvcralncté. 

Il  voulut  bien  auffi  qu'ils  ne  puffent  être  pour- 
fuivis  que  devant  les  baillis  dans  les  cas  où  il  ne 
s'agiffoit  que  de  l'honneur  &;  des  biens. 

Louis  Hutin  ordonna  que  les  frais  d'eilimation 
des  terres  qui  lui  échoiroient  par  autorité  de 
juftice  ou  du  confentement  des  débiteurs,  fe- 
roient  pris  fur  la  chofe ,  &  confentit  à  payer  la 
moitié  des  dépens  dans  les  autres  cas. 

Il  déclara  que  les  nobles  prévenus  de  crimes 
ne  pourroient  être  condamnés  fans  avoir  été 
entendus  ;  qu'ils  ne  fubiroient  la  queftion  que  fur 
des  préfomptions  graves ,  &  pour  des  crimes  qui 
mériteroient  la  mort ,  &  qu'ils  ne  feroient  jugés 
coupables  qu'après  avoir  perfévéré  dans  l'aveu 
de  leur  délit. 

Il  promit  aux  nobles  que  la  fommation  pour 
Cojl  di  chevauchée  fe  feroit  dans  le  comté  ,  fe  ré- 
fervant  de  leur  faire  fçavoir  à  quelles  conditions 
fes  prédécefTeurs  les  avoient  conduits  hors  de  la 
province. 

Enfin  il  leur  annonça  qu'il  avoit  déjà  réformé 
une  partie  de  la  monnoie  ,  &  que  fon  intention 
étoit  de  la  rétabhr  au  même  état  où  elle  étoit  du 
temps  de  faint  Louis. 

Louis  Hutin  adreffa  cette  ordonnance  aux  bail- 
lis de  Meaux,  deTroyes,  de  Chaumont,  de 
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Vitri ,  &  généralement  à  tous  les  juges  du  royau- 
me ,  en  leur  enjoignant  de  maintenir  les  nobles 
du  comté  de  Champagne  dans  les  droits  ,  pro- 
priétés &  poïïciîions  dont  ils  jouiiîoient  ancien- 
nement, de  ne  pas  permettre  qu'il  fut  rien  in- 
nové à  leur  égard ,  &  de  réparer  le  tort  que  l'on 
pourroit  leur  ravoir  fait. 

En  interprération  de  cette  ordonnance ,  Louis 
Hut'n  en  rendit  deux  autres  la  même  année  à  la 
réquifïtion  des  nobles  du  comté  de  Champagne, 
par  lefquelles  il  déclara  qu'ils  pourroient  don- 
ner à  leur  ferviteurs  non  nobles  une  penfion 
annuelle  fur  leurs  terres ,  s'ils  le  jugeoient  à  pro- 
pos ;  que  l'homme  que  le  roi  donneroit  pour 
deiiervir  le  fief  qui  lui  ferait  échu  par  forfai- 
ture ou  autrement ,  feroit  tenu  d'obéir  au  fei- 
gneur  comme  fon  propre  vafTal  ;  qu'il  feroit 
enjoint  aux  oBîciers  royaux  d'obferver  les  an- 
ciennes ordonnances  touchant  les  ajournemens 
des  vafTaux  des  feigneurs,  à  peine  d'encourir  fon 
indignation  ;  que  des  officiers  royaux  qui  pré- 
tendrcient  que  des  nobles  aurcient  confenti  à 
procéder  devant  eux  en  cas  de  crime ,  n'en  fe- 
roient  crus  que  fur  de  bonnes  preuves  :  que  les 
ordonnances  relatives  aux  gages  de  bataille 
feroient  obfervées  ;  que  les  nobles  ne  fubiroient 
la  queftion  que  pour  les  crimes  qui  mériteroient 
peine  ne  mort  ;  que  Vaydc  pour  l'oji  (*)  ne  feroit 
pas  levée  fur  les  homimes  des  nobles  ,  taillables 
haut  &  bas ,  abonnés  ou  de  jurez  (**)  ,  ni  fur 
ceux  qui  leur  dévoient  ofl  &  chevauchée^  non 
plus  que  fur  ceux  qui  étoient  affranchis  aaydes 


{*)  Subfîties  pour  l'armée. 
(**)  DifFéiences  ef^èces  deferfs. 
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irToy?,  ni  fur  les  égliles  dont  les  nobles  avoient 
la  garde  ,  ni  fur  les  chevaliers  (*)  &  les  mor- 
taiUabUs  des  cglifts  :  que  par  les  cas  dont  il  s'é- 
toit  réfervé  la  connoifTance  ,  &  q-ii  touchoient 
fa  royak  majcflî ,  il  avolt  entendu  ce  qui  dt  droit 
&  d'ancienne  coutume  pouvoit  appartenir  a  un 
prince  Jouvcrain  &  à  nul  autre, 

Louis  Hutin  donna  le  premier feptembre  1315 
iiiie  déclaratioii  qui  a  trop  de  rapport  aux  or- 
donnances que  Ton  vient  d'expoler ,  pour  n'en 
pas  faire  mention  :  il  décara  que  les  nobles  de 
Champagne  s'étant  rendus  à  l'armée  de  Flandres 
quoiqu'ils  n'euffent  pas  été  convoqués ,  fuivant 
rufaec  ,  dans  un  lieu  déterminé  du  comté ,  fon 
inteniion  n'étoit  pas  4'acquérir  par  cette  inno- 
vation un  nouveau  droit  qui  put  préjudicier  à  la 
noble  {Te. 

En  vertu  de  ces  loix ,  les  privilèges  de  la  no- 
blelîe  étoient  en  fureté  ;  mais  le  clergé  avoit 
auffi  fes  prérogatives ,  &:  le  peuple  avoit  des 
droits  plus  facrés  encore  ;  Louis  avoit  intérêt , 
lui-même  de  le  fouftraire  à  Toppreflion  :  c'eft  ce 
qui  l'engagea  à  ordonner  dans  le  comté  de 
Champagne  l'exécution  de  l'ordonnance  que 
Philippe  le  Bel  avoit  rendue  en  1302  pour  la  ré- 
formation du  royaume  ,  &:  dont  voici  les  prin- 
cipales difpofitions. 

Philippe  le  Bel  avoit  promis  aide  &  faveur 
aux  églifes ,  prélats  &  autres  eccléfiailicues  de 
quelque  état  &  condition  qu'ils  luffent ,  &  vou- 
loit  que  leurs  droits  ,  coutumes ,  hbertés  &  fran- 
chifes  fuifent  maintenus  &  confervés  de  même 
que  du  temps  de  faint  Louis. 

(*)  VifTaux  qui  dévoient  une  capitation  à  leur  feigneur. 
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Il  défendit  à  Tes  officiers  d'anticiper  fur  ]<i 
jurididion  &  les  autres  droits  des  eccléfiai^i- 
ques  ,  avec  injondion  de  réparer  fans  délai  le 
tort  qu'on  pourroit  leur  avoir  fait ,  fous  peine 
de  punition  exemplaire. 

Il  déclara  que  s'il  donnoît  quelques  commif- 
fions  pour  faire  faifir  ou  confifquer  des  biens 
appartenans  à  des  eccléfiaftiques ,  ce  feroit  avec 
la  claufe  ,  pourvu  toutefois  que  ce  qui  nous  cji  no- 
tifié ^  foit  fondé  fur  la  vérité.  Il  ordonna  en  con- 
féquence  à  fes  fénéchaux  &  à  fes  baillis  de  ne 
laifier  procéder  à  ces  faifies  &  confifcations 
qu'après  avoir  vérifié  les  faits  fur  lefquels  les 
comniilTions  auroient  été  accordées  ,  à  moins 
qu'ils  ne  fuffent  de  notoriété  publique.  - 

Lorfque  les  faifies  &:  confifcations  dévoient 
avoir  lieu ,  le  roi  défendit  d'y  comprendre  les 
biens  meubles  ;  de  découvrir  &  de  détruire  les 
maifons,  &  de  faifir  au-delà  de  ce  que  porte- 
roit  l'amende. 

Pour  que  les  eccléfiaftiques  fuffent  moins  dé- 
tournés de  leurs  fondions  ,  Philippe  le  Bel  en- 
joignit à  fes  parlemens  &:  à  fes  barons  de  juger 
ou  de  faire  juger  fans  délai  leurs  procès ,  à  moins 
que  la  décifion  n'eut  du  être  différée  pour  eau- 
fe  juite  ëc  raifonnable  &  du  fpécial  commande- 
ment du  roi. 

Il  promit  de  ne  faire  aucune  acquifition 
dans  les  fiefs  des  eccléfiaftiques  que  de  leur  con- 
fentement  ou  dans  les  cas  de  droit  ;  qu'il  n'exi- 
geroit  point  de  nouveaux  droits  de  leurs  vaf- 
faux ,  ni  de  leurs  hommes  ,  non  plus  que  de 
ceux  des  barons ,  ôc  qu'il  ne  jouiroit  des  anciens, 
qu'autant  que  l'acquifition  en  feroit  fondée  fiu: 
une  poflelîion  paifible  ôc  ancienne. 
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Et  attendu  que  les  régiffeurs  des  droits  de  ré- 
gale commettoient  difFérens  abus  préjudicia- 
bles aux  bénéfices  qui  tomboient  en  vacance , 
il  défendit  de  toucher  aux  bois  de  décoration , 
&  ne  permit  de  couper  les  autres  que  dans  les 
temps  convenables  &  fans  détérioration  ;  il 
voulut  que  les  étangs  &  les  viviers  ne  fufient 
péchés  qu'avec  modération ,  &  qu'on  y  laifTât 
affez  de  poiffon  pour  les  entretenir.  Son  inten- 
tion étoit  que  les  régiffeurs  des  bénéfices  va- 
cans  fe  comportaient  en  loyaux  adminiftra- 
teurs ,  qu'on  ne  nommât  à  cet  emploi  que  des 
perfonnes  dont  la  probité  feroit  connue  ,  &  que 
ceux  qui  auroient  comm.is  ou  commettroient 
des  dommages  feroient  obligés  de  les  réparer 
ÔC  de  fubir  la  peine  qu'ils  mériteroient. 

Philippe  le  Bel  ordonna  que  les  jugemens  Se 
arrêts  de  fa  cour  fliflent  exécutés  fans  appel,  à 
moins  pu'ils  ne  continrent  quelque  erreur  ou 
quelque  ambiguïté  qui  les  rendît  fufceptibles  de 
réforme  d'interprétation  ou  de  révocation.  Dans  ce 
cas  il  s'en  réfervoit  la  connoiffance  ou  à  fa  cour 
ou  à  des  commiffaires  qu'il  nommeroit  fpécia- 
lement  (*). 

Il  voulut  que  le  Parlement  jugeât  les  procès 
dans  deux  mois  au  plus  tard  à  compter  du  jour 
que  les  enquêtes  &  les  productions  des  parties 


(*)  Telle  eft  l'origine  des  inftances  en  caffacion  :  on  ne 
<k>it  fans  doute  entendre  par  les  mois  à' erreurs  &  à'am-' 
bigulté  dont  fe  lert  Philippe  le  Bel  ,  que  des  erreurs  de 
droit  ,  des  contraventions  aux  ordonnances  ,  des  contra- 
riétés d'arrêts  ou  des  difpofitions  contradiftoires  ;  s'il  en 
étoit  autrement ,  les  arrêts  du  parlement  n'auroient  pas  çié 
ikns  appel. 
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auroient  été  apportées  à  cette  cour;  quelajuftice 
fût  rendue  avec  intégrité  parles  fénéchaux  &z  les 
baillis  ;  que  ces  officiers  tuffent  élus  6c  inflitués 
par  déiibérération  de  fon  conieil  ainfi  que  les 
juges  &  gardes  des  foires  de  Champagne ,  & 
les  maîtres  6c  gardes  des  eaux  6c  forêts  ;  6c 
que  fi  quelqu'un  avoit  été  nommé  à  quelque 
office  ,  fans  qu'il  eût  les  qualités  néceifaires 
pour  les  remplir ,  on  l'en  avertît  afin  qu'il  put  y 
remédier. 

Il  ordonna  que  tous  fes  officiers  fans  en  ex- 
cepter fes  procureurs  i^vTent  un  ferment  dont  il 
prefcrivit  la  formule  ;  &  pour  qu'il  fut  obfervé 
plus  exadement ,  il  voulut  qu'il  fut  prononcé 
en  public  à  haute  &  intelligible  voix  dans  la 
première  affife  qui  fe  tie.ndroit  immédiatement 
après  cette  loi  dans  les  féiiéchauffées  6c  dans  les 
baiUiages.  Le  roi  fournit  à  cette  formalité  les 
juges  mêmes  qui  avoient  déjà  fait  en  fa  préfen- 
ce  leferment  accoi'.tumé  ,  .afin  que  s'ils  n'étoîent 
pas  retenus  par  la  crainte  de  Dieu,  ils  le  fuffent 
du  moins  par  celle  du  déshonneur  6c  de  fon 
indignation. 

Philippe  le  Bel  déclara  qu'on  ne  pourroit  être 
en  même-temps  de  fon  confeil  6c  remplir  les 
offices  de  fénéchal  ou  de  bairâ  :  il  enjoignit  mê- 
me à  fes  confeillers  de  renoncer  aux  penfions 
qu'ils  pourroient  avoir  reçues  des  eccléfiafti- 
ques  ou  des  féculiers  ainU  que  des  villes  & 
communautés. 

n  ne  voulut  pas  que  les  fénéchaux  6c  les  bail- 
lis euir3nt  pour  juges  int'éi-ieurs  leurs  parens , 
leurs  alliés  ni  leurs  comrnenlaux,  de  peur  que 
ces  liaiions  n'influafîent  fur  les  jugemens  qu'ils 
rendroient  dans  les  caufes  d'appel ,  6c  ordonna 
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que  ceux  qui  fe  trouveroieiit  dans  ces  cas  faf- 
(ent  privés  de  leur  office. 

Il  recommanda  que  s'il  arrivoit  que  quelques 
prévôtcs  fuffent  vendues  ou  arTermtes  ,  elles  ne 
fufTent  confiées  qu'à  des  perfonnes  folvables, 
de  bonne  réputation  6c  capables  (ïen  exercer 
les  fonctions  :  il  défendit  de  les  donner  à  des 
clercs ,  à  des  ufiriers  ou  à  des  gens  fufpeds 
d'opprefîion  envers  leurs  jufliclables  quand  mê- 
me ils  ofïriroient  un  prix  plus  confidérable  que 
d'autres  qui  auroient  les  qualités  convenables. 

Il  voulut  qu'une  prévôté  ne  pût  être  remplie 
que  par  un  ou  deux  officiers  tout  au  plus  ,  8c 
qu'une  feule  perlonne  ne  put  poiléder  en  mê- 
me temps  deux  offices  de  prévôt,  de  fénéchal 
ou  de  bailli. 

Il  défendit  à  fes  procureurs  de  fe  mêler  des 
affaires  qui  leur  feroient  étrangères ,  &c  s'il  arri- 
voit qu'il  fe  f  ffent  fubftituer  dans  celles  qu'ils 
pourfuivroient  au  nom  du  roi ,  il  leur  enjoignît 
de  payer  eux-mêmes  leur  fubilitut  fans  qu'ils 
puilent  y  faire  contribuer  la  partie  adverfe. 

Philippe  le  Bel  recomnianda  aux  (énéchaux , 
aux  baillis  6c  aux  autres  juges  du  royaume  de 
recevoir  fes  mandemens  avec  refpecl  6c  de  les 
mettre  fans  délai  à  exécution ,  à  moins  que 
quelques  caufes  légitimes  ne  s'y  oppofaffent  ; 
que  s'il  y  en  avoit,  ils  les  lui  fiRent  connoître, 
leur  déclarant  que  ceux  qui  n'auroient  pas  exécu- 
té fes  mandemens  par  fraude  ou  malice  &c  même 
par  fimple  négligence  ,  feroient  punis  6c  répon- 
droient  des  dommages  6c  intérêts  des  parties. 

Par  une  difpofition  dont  il  déclara  qu'il  ne  fe 
défideroit  jamais,  il  voulut  que  les  officiers  de 
jullice ,  quelle  que  fut  leur  dénomination  &c  dans 
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quelque  lieu  du  royaume  qu'ils  fuiient  établis  J 
exerçaient  par  eux-mêmes  leur  emploi ,  qu'ils 
ne  fe  fiffent  fubftituer  qu'en  cas  de  nécefîité , 
par  exemple  pour  caufe  de  maladie  ,  &c  qu'ils  fe 
remirent  à  leurs  fondions  fans  fraude  ,  &  fuivant 
leur  ferment  auffitôt  qu'ils  le  pourroient  ;  que 
s'ils  érolent  obligés  de  s'abfenter  pour  quelque 
caufe  indifpenfable ,  ils  ne  pourroient  fe  faire 
fiibflituer  que  par  des  perfonnes  de  probité  &C 
capables  de  les  remplacer.  Le  roi  vouloit  que 
ces  fublliîuts  rîe  puffent  être  choifis  parmi  les 
avocats ,  &:  qu'ils  n'euffent  pas  un  trop  grand 
nombre  d'amis  ni  d'affaires.  Les  officiers  dé- 
voient répondre  de  la  geftion  de  leurs  fubdi- 
tuts ,  &  ceux-ci  dévoient  faire  ferment  de  fe 
comporter  fidèlement  dans  l'exercice  de  leur 
emploi. 

Philippe  le  Bel  fit  défenfe  à  tous  fes  officiers 
de  juftice  fans  exception ,  fous  peine  de  la  perte 
de  leur  office,  de  rien  recevoir  pour  leurs  fceaux, 
ni  de  fouffrir  qu'on  exigeât  pour  eux  de  l'argent, 
CCS  fervices ,  ni  quelque  autre  utilité  de  quel- 
que nature  que  ce  fut  :  ils  ne  dévoient  mê- 
me recevoir  abfolument  rien  de  leurs  jufticia- 
bles ,  quand  même  ceux-ci  le  leur  offriroient  :  il 
leur  étoit  auffi  défendu  de  grever  les  églifes  par 
des  aides  &  des  fubfides ,  ni  d'aller  coucher  &C 
manger  chez  les  eccléfiaftiques ,  fi  ce  n'étoit 
pour  quelque  caufe  importante ,  &:  le  roi  les 
déclaroit  dignes  de  punition  exemplaire  ,  s'ils 
faifoient  quelque  padie  ou  marché  avec  les  gens 
d'églife  ou  leurs  vaflaux  pour  les  amendes  aux- 
quelles ceux-ci  pourroient  être  condamnés  , 
attendu  que  ce  feroit  leur  donner  une  occafion 
de  délinquer. 

u 
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Le  roi  voulut  qu'une  ordonnance  qu'il  avoit 
donnée  touchant  les  bourgeoifies  fut  exécutée  ; 
il  permit  en  conféquence  aux  feigneurs  ecclé- 
iîaftiques  ou  laïcs ,  6c  à  fes  autres  lujets ,  de  de- 
mander la  pofTefîion  provifoire  de  quiconque 
auroitété  reclamé  comme  bourgeois  du  roi ,  6c 
dont  ils  nieroient  la  bourseoifie  ,  comme  étant 
leur  homme  ou  leur  jufliciable  ,  ou  comme  ayant 
commis  quelque  délit  dans  leur  juridi£tion  :  & 
fi  ces  faits  étoient  prouvés  par  l'enquête  qu'on 
auroit  faite,  la  queflion  devoit  être  jugée  fui- 
vant  le  droit  &  la  coutume  ,  &  conformément 
à  l'ordonnance  des  bourgeoifies  dont  il  devoir 
être  donné  copie  à  ceux  qui  le  réquerroient. 

Philippe  le  Bel  défendit  à  perpétuité  d'accor- 
der des  commifîions  pour  faire  affigner  devant 
fes  officiers  ou  fes  cours ,  les  vafl'aux  ou  les  juf- 
ticiables  des  prélats ,  des  barons  &  de  ies  autres 
fujets  ,  à  moins  que  ce  ne  fût  en  cas  de  refTort, 
ou  dans  les  autres  cas  royaux. 

11  ordonna  que  les  affifes  fe  tinflent  dans  cha- 
que fénéchauflee  ou  bailliage  tous  les  deux  mois 
au  moins ,  &  qu'à  la  fin  de  chacun ,  les  féné- 
chaux  &  les  baillis  indiquaient  les  jours  de  l'af- 
life  fuivante  ;  avec  défenfes  d'en  tenir  dans  les 
domaines  des  prélats  ,  barons  &  autres  vaffaux 
&  fujets  du  roi ,  ou  dans  les  lieux  où  fa  majefté 
n'auroit  pas  les  droits  de  juftice  ,  de  fief,  ou  de 
garde  ,  à  moins  qu'on  n'eût  été  dans  cet  ulagô 
depuis  environ  trente  ans  :  il  voulut  auffi  que 
ces  afTifes  n'euffent  lieu  que  dans  les  villes  ou 
autres  endroits  peuplés,  &  que  û  fes  officiers 
contrevenoient  à  fcn  ordonnance,  ils  nepuifent 
nuire  aux  droits  d'autrui. 

Il  ne   voulut  pas  qu'on  pût  être  fénéchal , 
TomcVIIL  Kk 
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bailli  ou  prévôt  dans  le  lieu  de  fa  naiflance. 
Il  défendit  à  fes  lergens  de  faire  des  alTigna- 
tions  fans  ordre  du  juge  :  &  s'il  arrivoit  qu'ils 
fiffent  des  faux  &  des  ajournemens  nuls;  il  vou- 
lut qu'ils  faflent  tenus  de  dédommager  la  partie, 
&  qu'on  les  punît  fuivant  l'exigence  des  cas. 

Il  leur  fit  aulTi  défenfe  d'exercer  leur  miniftè- 
re  dans  les  terres  des  prélats  barons ,  ou  de 
tout  autre  qui  auroit  droit  de  fief  ou  de  juflice  ; 
à  moins  que  ce  ne  fût  en  cas  de  reffort ,  ou 
dans  les  autres  cas  appartenans  au  roi  ;  lefquels 
feroient  fpéciiiés  dans  la  commifTion  que  le  fé- 
néchal  ou  le  bailli  leur  auroit  fait  expédier  :  il 
ne  voulut  pas  même  qu'ils  pufTent  demeurer 
dans  les  terres  ou  dans  le  voifmage  des  feigneurs 
fans  leur  confentement ,  à  moins  qu'ils  n'y  fuf- 
fent  nés  ou  mariés  ;  ôc  dans  ce  cas  même  ,  fon 
intention  étoit  qu'ils  ne  pufTent  y  exercer  leurs 
offices ,  fauf  à  fe  faire  fuppléer  par  d'autres  dans 
les  cas  de  reffort  &  autres  cas  royaux.  Au  lur- 
plus  le  roi  n'entendoit  point  préjudicier  à  la 
juridiction  fpirituelle  ou  temporelle  que  les  fei- 
gneurs eccléfiafliques  ou  laïcs  feroient  dans  le 
cas  d'exercer  fur  les  fergens,  même  au  crimi- 
nel ,  ainfi  que  fur  tout  autre  particulier  ,  pour 
raifon  des  délits  qu'ils  auroient  commis  hors  de 
l'exercice  de  leur  office. 

Philippe  le  Bel  voulut  qu'une  ordonnance 
qu'il  avoit  rendue  pour  diminuer  le  trop  grand 
nombre  des  fergens  tin  exécutée  ,  qu'en  confé- 
quence  on  les  réduilit  à  quatre  dans  les  heux 
oii  ily  en  auroit  vmgt  :  &  de  même  à  proportion 
dans  tous  les  autres  endroits;  que  l'on  confervât 
ceux  qui  auroient  des  lettres  de  fa  majeflé  avec 
les  qualités  néceffaires  pour  exercer  leur  of- 
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fice  ;  que  ceux  qui  (eroient  coûiervés  fuflent 
tenus  d'obéir  aux  Ténéchaux  &  aux  baillis  ; 
qu'ils  fulTc-nt  fujets  à  leur  corredion  ;  ëc  que 
dans  le  cas  où  ils  commettroient  quelque  mal- 
verlation ,  ils  fuiTent  punis  ,  s'ils  le  méritoient , 
par  la  privation  de  leur  office  ,  quand  même  leur 
commilTion  auroit  été  émanée  de  fa  majeilé. 

Le  roi  ordonna  que  les  fergens  "^ui  leroient 
choilis  ,  s'obligeroient  en  donnant  bonne  &  fuf- 
filante  caution  entre  les  mains  des  lénéchaux  &c 
des  baillis ,  à  remplir  fidèlement  leur  devoir , 
&  à  répondre  à  toutes  les  demandes  qui  feroient 
formées  contre  eux  pour  railon  de  leur  office  : 
il  autorifa  en  même  temps  les  lénéchaux  à  nom- 
jn^er  aux  offices  de  fergens  qui  vicndroient  à 
vaquer  par  mort  ,  pair  démiffion  ,  ou  pour 
caufe  de  forfaiture  ,  mais  à  condition  qu'ils  ré- 
pondroient  de  la  gefion  de  ceux  qu'ils  auroient 
nommés ,  lans  qu'ils  puflent  excéder  le  nom- 
bre ûxé  par  les  ordonnances. 

Philippe  le  Bel  fixa  le  falaire  des  fergens  à 
cheval  à  trois  fous  par  jour  ,  &  celui  des  fer- 
gens à  pied  à  dix-huit  deniers  tournois  lorf- 
qu'ils  fortiroient  de  la  ville ,  fans  qu'ils  puffent 
demander  davantage,  fous  prétexte  d'avoir  fait 
plufieurs  exploits  pour  différentes  perlonnes  &C 
dans  des  affaires  différentes  ;  6c  s'il  y  avoit  des 
endroits  où  l'on  fut  dans  l'ufage  de  leur  donner 
wn  moindre  falaire  ,  cette  coutume  devoit  être 
obiervée. 

Il  voulut  que  iorfqu'une  terre  faifie  par  fes 
officiers  pendant  une  conteftation  ,  auroit  été 
définitivement  adjugée  a  l'une  des  deux  par- 
ties, ils  fuffent  obligés  de  refiituer  en  eiitier 


5i6  CHAMPAGNE. 

les  fruits  qu'ils  auroient  perçus  ,  déduftion  faite 
des  frais  &  impenfes  néceflaires. 

Il  défendit  à  tous  les  fénéchaux,  baillis,  ju- 
ges ÔC  autres  d'inflituer  des  notaires ,  &c  fe  ré- 
ferva  fpécialement ,  ainfi  qu'à  fes  fuccefTeurs, 
le  pouvoir  de  nommer  ces  officiers,  attendu 
que  par  le  pafle  leur  nombre  avoit  été  porté  à 
un  excès  nuifible  aux  fujets  ;  il  déclara  qu'il  fe 
propofoit  pour  l'utilité  publique ,  &  de  Tavis  de 
îbn  confeil  d'apporter  un  remède  à  l'inconvé- 
nient qui  en  réfultoit,  fans  néanmoins  préjudi- 
cier  aux  prélats,  barons  &  autres  qui  feroient 
autorifés  par  un  ancien  ufage  à  nommer  des  no- 
taires dans  leurs  feigneuries. 

Il  voulut  que  les  notaires  royaux,  ceux  des  fé- 
nècbauffées,  bailliages  &:  prévôtés,  &  tous  les  au- 
tres notaires  pourvus  par  commiiïion  de  fa  ma- 
jeilé,  reçuifent  pour  falaire  un  denier  pour  un 
écrit  de  trois  lignes ,  ôc  depuis  quatre  jufqu'à  fix , 
deux  deniers',  &c  rien  de  plus.  Il  fut  enjoint  aux 
tabellions  de  fe  conformera  ces  difpofitions ,  lef- 
quelles  ne  pourroient  fervir  de  prétexte  pour 
augmenter  le  prix  des  écritures  dans  les  endroits 
où  leur  taxation  ferait  moindre. 

Le  roi  voulut  que  les  fceaux  des  fénéchauf- 
fées ,  bailliages  ,  prévôtés  ,  vicairies  &C  autres 
juridiifions  du  royaume,  ne  fuflent  donnés  à 
ferme  ou  en  garde  qu'à  des  perfonnes  de  bonne 
renommée ,  &  que  Ton  prît  la  même  précaution 
pour  l'office  de  receveur  des  droits  royaux. 

Et  attendu  qu'il  y  avoit  au  parlement  plu- 
Heurs  caufes  importantes  dans  lelquelles  des 
perfonnes  de  grande  confidération  étoient  in- 
téreffiées ,  Philippe-le-Bel  voulut  que  deux  pré- 
lats 6c  deux  commifîaires  laïcs  de  fon  confeil, 
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ou  du  moins  un  prélat  &  un  laïc ,  eufîent  féance 
au  parlement  pour  entendre  ces  caufes  6c  y  avoir 
voix  délibérative. 

Il  ordonna  que  les  lettres  expédiées  pour  cri- 
mes ,  ne  pourroient  abfolument  paiTer  au  grand 
fceau  qu'après  avoir  été  revues  &  fignées  de 
deux  ou  du  moins  d'un  commiffaire  du  confeil  ; 
&  voulut  que  les  prélats ,  barons  &:  autres  hauts- 
juiriciers  fifTent  exécuter  celles  qui  feroient  obli- 
£;atoires  envers  leurs  vafTaux. 

Philippe -le -Bel  ordonna  que  les  jugemens 
définitifs  fuffent  rendus  par  le  parlement  fuivant  le 
droit  écrit ,  lorf(^ue  les  parties  feroient  de  quel- 
que province  régie  par  le  droit  commun. 

Il  défendit  aux  fénéchaux  ,  baillis ,  prévôts  Sc 
autres  juges,  d'obliger  un  homme  d'une  châ- 
tellenie ,  d'un  bailliage  ou  d'une  prévôté  ,  à 
plaider  dans  vme  autre  juridiction. 

Il  voulut  que  les  vafTaux  des  prélats  &i  des 
barons ,  fe  pourvufTent  par  appel  devant  leurs 
feigneurs  fuivant  l'ancien  ufage. 

Pour  accélérer  l'expédition  de  ces  caufes  ,  il 
ordonna  que  l'on  tint  tous  les  ans  deux  parle- 
mens  à  Paris  ,  deux  échiquiers  à  Rouen  ,  & 
deux  fois  l'an  les  jours  de  Troyes  :  il  vouloit  mê- 
me qu'il  y  eût  un  parlement  à  Touloufe ,  fi  les 
habitans  de  cette  province  confentoient  que  les 
jugemens  qu'il  rendroit  fufTent  fans  appel. 

Suivant  la  formule  du  ferment  que  Philippe- 
le-Bel  prefcrivit  aux  fénéchaux,  baillis,  viguiers 
Se  autres  juges  ,  ils  dévoient  jurer  qu'ils  ren- 
droient  judice  aux  grands  &Z  aux  petits  ,  &  à 
toutes  perfonnes  de  quelque  condition  qu'elles 
fufTent  ,  fans  acception  :  qu'ils  conferveroient 
les  droits  du  roi  fans  faire  préjudice  à  pcrlonne  : 

Kkiij 
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qiuls  ne  recevroient  ni  or  ni  argent,  m  au- 
cun avure  don ,  quel  qu'il  fût ,  fi  ce  n'étoit  de 
choies  à  manger  ou  à  boire  :  qu'ils  ne  ibufFri- 
roient  pas  que  l'on  fît  aucun  prêtent  à  leurs 
femmes ,  leurs  enfans ,  leurs  frères  ,  leurs  ne- 
veux ,  leurs  nièces  ,  ni  qu'on  leur  donnât  aucun 
bénéfice  :  que  s'ils  recevoient  du  vin  en  préfent  , 
ce  ne  feroit  qu'en  barils  ou  en  bouteilles  :  qu'ils 
ne  recevroient  rien  à  titre  de  prêt  des  perfon- 
nes  de  leur  bailliage ,  non  plus  que  de  ceux  qui 
auroient  ou  feroient  fur  le  point  d'avoir  des 
caufes  devant  eux  :  qu'ils  ne  recevroient  aucun 
don  de  leurs  inférieurs  ,  ni  n'en  feroient  à  leurs 
fupérieurs  :  qu'ils  ne  feroient  aucun  préfent  à 
ceux  qui  feroie^nt  du  confeil  du  roi ,  à  leurs  fem- 
mes ,  à  leurs  enfans ,  ni  à  leurs  domefliques  : 
qu'ils  ne  prendroient  aucun  intérêt  dans  les  ven- 
tes des  bailliages,  des  prévôtés,  6c  autres  ré- 
venus du  roi ,  fans  en  excepter  les  monnoies  : 
qu'ils  ne  toléreroient  pas  les  fautes  ,  les  injures, 
les  exactions ,  les  ufures  &  les  vices  des  officiers 
qui  leur  feroient  foumis ,  &  qu'ils  les  puniroient 
fuivant  l'exigence  des  cas  :  qu'ils  ne  feroient  au- 
cune acquifinon  d'immeubles  dans  îeur  bailiage, 
tant  que  leur  office  dureroiî  :  qu'ils  ne  contrac- 
teroi'snt  pas  mariage  dans  le  lieu  de  leur  admi- 
niilration  ,  non  plus  que  leur  enfans ,  leurs  frè- 
res ,  leurs  fœurs  ,  leurs  neveux  oii  leurs  nièces  : 
qu'ils  ne  mettroient  ou  ne  tiendroient  aucune 
perfonne  en  prifon  pour  dettes ,  à  moins  qu'on 
ne  fe  fût  obligé  par  corps  :  qu'ils  ne  confieroient 
ou  ne  donneroient  à  ferme  les  prévôtés  du  roi , 
&C  fes  autres  revenus  ,  qu'à  des  perfonnes  capa- 
bles. Enfin ,  qu'ils  ne  feroient  ni  ne   per met- 
troient rien  par  dol  ou  fraude  contre  la  teneur 
é^s  précédentes  difpofitions. 
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Philippe-le-Long ,  frère  &  Tun  des  fucceffeurs 
de  Louis  Hutin ,  rendit  une  ordonna.ice  en  1  3  1 9 , 
par  laquelle  on  voit  que.  quelques  nobles  de 
Champagne  avoient  demandé  à  taire  preuve 
qu'ils  avoient  dans  leur  haure-juftice  la  poffef- 
fion  des  épaves  61  des  bâtards  :  comme  Louis 
Hutin  avoir  déjà  reilreint  leurs  prétentions  aux 
feuls  bâtards  nés  dans  leurs  terres  de  leurs  fem- 
mes de  corps,  Philippe  confirma  cette  dilpoli- 
tion  &  enjoigrit  aux  baillis  de  Troies  ,  de  Vitri 
&  de  Chaumont ,  de  ne  pas  recevoir  les  haurs- 
jufticicrs  à  taire  la  preuve  qu'ils  otTroient. 

Troisième    Partie. 

Coutinms  &  droits  domaniaux, 

La  Champagne  efl  régie  par  différentes  cou- 
tumes :  celles  de  Troies ,  de  Meaux  &;  de  Chau- 
mont font  remarquables  par  v.n  ufage  fmgulier  : 
nous  voulons  parler  de  la  nobleffe  de  venire  ou 
de  celle  que  les  femmes  peuvent  tranfmettre. 

On  prétend  que  ce  privilège  fut  accordé  aux 
champenois  par  Charles  le-Chauve  après  la  ba- 
taille de  Fontenay ,  où  la  plus  grande  partie  de 
la  nobleffe  de  Champagne  avoir  péri  :  il  crut 
pouvoir  réparer  cette  perte  en  permettant  aux 
femmes  nobles  qui  fe  marieroient  à  des  roturiers , 
de  conférer  la  nobleffe  à  leurs  enfans. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  coutumes  de  Champa- 
gne contiennent  des  difpofitions  formelles  à  ce 
fujet  ;  celle  de  Troyes  ,  au  titre  de  l'état  &:  con- 
dition des  perfonnes,  s'exprime  de  la  manière 
fuivante  : 

<i  Entre  les  rivières  d'Aube  &  de  Marne ,  le 
>i  fruit  enfuit  Le  ventrt  &  la  condition  d'icelui ,  ex- 

Kkiv 
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»  cepté  quand  l'un  des  conjoints  eu  noble ,  au- 
»  quel  cas  le  fruit  enfuit  le  côté  noble  ,  fi  fuivre 
»  le  veut ....  les  anciens  font  nobles ,  les  autres 
»  non-nobles  :  ceux  font  nobles  qui  font  iffiis  en 
»  mariage  de  père  ou  de  mère  noble  ,  &c  fuffit 
»  que  le  père  ou  la  mère  foit  noble  ,  pofé  que 
»  l'autre  defdits  conjoints  foit  non-  noble  ou  de 
»  ferve  condition.  » 

Pierre  Pithou  obferve  que  cette  difpoiition 
efi  conforme  à  l'article  20  des  anciennes  coutu- 
mes (*)  de  Champagne  :  il  attefl:e  que  cette  loi 
était  autrefois  exécutée  fans  modification  ;  & 
pour  le  prouver  il  rapporte  différens  jugemens 
contradidoires. 

Le  plus  ancien  eil:  une  fentence  rendue  par  le 
bailli  de  Troyes  le  1 1  avril  143  i  ,  contre  le  p;-o- 
cureur  du  roi  qui  avoit  pris  le  fait  ^  caufe  du 
receveur  des  droits  royaux  :  François  6c  Ca- 
therine de  la  Garmoife  furent  déclarés  nobles 
&  exempts  de  jurer  (j*^)  du  chef  de  leur  mère. 

Le  même  juge  donna  un  aâ:e  de  notoriété  en 
1440  ,  dans  la  caufe  &  en  faveur  du  fieur  Oudi- 
jiot  5  fur  les  dépofitions  des  confeillers ,  avocats 
&  praticiens  du  bailliage.  On  y  voit  qu'il  étoit 
juilifié  par  différentes  fentences  &  enquêtes  par 

{*)  Elles  porrenî  pour  titre  ,  ci  droit  &  liscoutumes  de 
Champagne  &  Brie  que  li  roys  Thiébaulx  éiabli  :  c'ell  une 
compilation  d'ufages  ôc  de  jugemens  fur  des  points  de  cou- 
tumes,  diftribués  en  66  articles  ou  chapitres  ,  dont  la  plu- 
part ont  leur  date  particulière  :  la  plus  ancienne  eft  de 
Tan    I2Î4,  &  la  plus  récente  de  12 9p. 

{**)  Droit  du  au  roi  ou  au  fcigneur  haut  jufticier  par 
Its  roturiers  félon  la  valeur  de  leur  bien  ,  favoir  de  fis 
deniers  pour  livre  des  meubles  &  de  deux  deniers  pour  livre 
des  immeubles. 
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Tiirbes  ,  que  de  tems  immémorial  l'enfant  d'un 
roturier  èc  d'une  mère  noble  avolt  joui  du  pri- 
vilège de  la  noblefTe.  Il  fut  enjoint  en  confé- 
quence  au  procureur  du  roi  ainfi  qu'à  fes  fuc- 
cefTeurs  de  refpeder  cet  ufage. 

Les  élus  deTroyess'y  font  conformés  par  dif- 
férentes fentences  qu'ils  ont  rendues  en  15 10, 
1515,  1516,  15176^  1528,  en  faveur  de 
Jean  Piétraquin  ,  P.  Pourille  ,  Jean  &  Georges 
Les-Echoliers ,  lesfieurs  Quartier  &c  Baillet^  & 
N.  Gillain. 

M.  Pithou  nous  apprend  que  la  dernière  étoit 
intervenue  fur  le  confentement  des  gens  du  roi. 

Le  même  jurifconiulte  cite  de  plus  un  arrêt 
en  faveur  de  la  noblefTe  de  ventre  ,  rendu  par 
la  cour  des  aides  fur  une  enquête  par  Turbes ,  le 
7  août  1483  ,  au  profit  de  Jean  Gouyer  élu  à 
Château-Thierry. 

Il  paroit  cependant  par  les  procès-verbaux  des 
rédaŒons  &  des  publications  faites  en  1494  6c 
1509  ,  des  coutumes  (*)  de  Troyes,  Meaux  6c 
Chaumont ,  que  la  difpofition  relative  à  la  no- 
blefTe de  ventre  éprouva  beaucoup  de  difficultés 
de  la  part  du  plus  grand  nombre  des  gentilshom- 
mes aux  aiTemblées  des  trois  états  qui  fe  tinrent 
dans  ces  difFérens  bdilliages. 

Les  nobles  foutenoient  que  cette  difpofition 


(*)  Les  coutumes  de  Troyes  &  de  Chaumont  avoient 
t:é  rédigées  en  145^4  ,  en  venu  des  lecrre<;-paceiKes  de 
Charles  VIÎI  Données  à  Mouticrs-lez-Tours  Tannée  pré- 
cédente •  mais  elles  ne  furent  publiées  qu'en  1509,  lors 
de  la  rédaaion  de  celle  de  Meaux  ,  par  MM.  Thibault 
bailli  &.  préfident  &:  Roger  Barene  avocat  général  au  Par- 
kiiicnt  de  Paris. 
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éioit  contraire  au  droit  écrit,  &  qu'elle  ne  pou- 
voir être  autorifée  par  le  confentement  du  peu- 
ple auquel  la  noblefie  éioit  étrangère.  Qu'une 
femme  noble  ne  confervoit  ia  noblefle  qu'autant 
qu'elle  fe  marioit  avec  un  hcmme  de  la  condi- 
tion, mais  qu'elle  la  perdoii  par  Ion  mariage  avec 
un  roturier,  &  que  par  conlequent  elle  nepou- 
voit  la  conférer  à  fes  enfans.  Qu'il  étoit  ablurde 
que  le  fils  d'un  ferf  fut  noble  ;  que  cette  coutume 
aviliroit  la  vraie  noble ffe,  qu'elle  multiplieroit 
îes  privilégiés,  ôc  feroit  aufTi  préjudiciable  au 
roi  qu'au  public. 

Le  tiers-état  fe  renferma  dans  le  fait  ;  il  fou- 
tint  que  la  difpofition  de  la  coutume  étoit  claire 
êc  qu'elle  avoir  été  obfervée  de  tout  tems. 

Cette  conteilation  &  le  peu  d'unanimité  qui 
régtioit  parmi  les  membres  des  differens  ordres  , 
déterminèrent  les  commifTaires  nommés'  par  le 
roi  pour  la  publication  des  coutumes  de  Cham- 
pagne ,  à  enjoindre  aux  parties  d'expoler  leurs 
raifons  par  écrit ,  pour ,  fur  le  rapport  qui  en 
feroit  fait  à  la  cour  ,  être  ordonné  ce  qui  con- 
viendroit  :  ils  décidèrent  qu'eux  attendant  on  en 
uferoit  dans  le  bailliage  de  Troyes  à  l'égard  de 
la  ncblefie  du  chef  des  femmes  comme  on  avoit 
fait  par  le  paiTé  ;  mais  ils  ordonnèrent  relative- 
ment aux  d'eux  autres  coutumes  ,  que  l'effet  de 
leurs  difpofitions  refleroit  en  fuipens. 

Le  parlement  ne  donna  point  fans  doute  de 
règlement  ,  puifqu'il  intervint  aux  grands  jours 
de  Troyes  en  1 5  3  5  un  arrêt  entre  Jeanne  de  Tou- 
lôngeon ,  dame  de  Lanoy  &  Thomas  Fouquet  , 
portant  quil  feroit  informé  fi  lancblelTe  de  ven- 
tre avoit  lieu  dans  la  coutume  de  Chaumont. 
On  ignore  s'il  a  été  procédé  à  cette  enquête  ; 
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nais  on  fçait  qu'en  1 566  le  fermier  du  huitième 
du  vin  ayant  interjeté  appel  d'une  fentence  des 
élus  de  Troyes,  la  cour  des  aides  jugea  contre 
Guillemin  de  Morigny  &:conf(5rs  quelanobleffe 
du  chef  des  femmes  fe  rellrelgnoit  aux  droits 
que  la  coutume  accorde  aux  nobles  ,  fans  prcju- 
dicier  au  roi.  Elle  ordonna  même  que  cet  arrêt 
feroit  pubhé  en  l'éledtion  de  Troyes  ;  ce  qui  fut 
exécuté  le  20  mars  1 567. 

Quoique  M.  Pithou approuve  peu  cette  déci- 
fion ,  il  ell  obhgé  de  convenir  que  (uivant  la  ]u- 
rifprudence  de  la  cour  des  aides ,  un  noble  du 
chef  de  fa  mère  peutpofTeder  des  fiefs  ,  partager 
noblement  &  jouir  des  autres  prérogatives  de 
la  coutume  ,  mais  non  de  l'exemption  de  la 
taille  &  des  autres  importions  que  fapportent 
les  roturiers.  Les  éditeurs  &  annotateurs  du  cou- 
tumier  général  ont  le  même  fentiment.  Ainfi  on 
peut  regarder  comme  conftante  la  modification 
que  la  cour  des  aides  a  faite  à  la  difpofitionqui  a 
lieu  en  Champagne  touchant  la  nobleffe  du  côté 
des  femmes. 

S'il  nous  eft  permis  d'expofer  notre  opinion  à 
ce  fujet,  nousobferverons  que  la  cour  des  aides  ne 
pouvoit  prendre  un  parti  plus  fage  :  quelque  bi- 
zarre que  fut  la  loi ,  les  juges  dévoient  sY  confor- 
mer puifque  le  fouverain  nel'avoitpas  abrogée: 
mais  elle  tendoit  à  multipUer  les  privilégiés  en 
fut  chargeant  la  claiTe  laboricufe  du  peuple;  il 
étoi:  fans  doute  clTcntiel  de  remédier  à  cet  in- 
convénient :  &  la  cour  des  aides  Fa  fait ,  fans 
contrevenir  à  la  coutume. 

Les  bourgeois  du  roi  dans  la  Champagne  par- 
ticulière font  les  roturiers  qui  demeurent  dans 
les  refforts   du  bailliage  &  de  la  prévôté-  dé 
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Troyes  ou  dans  la  terre  d'un  feigneur  haut-jufti- 

ciers  qui  n'a  pas  les  droits  royaux. 

Ces  bourgeois  lont  fuivantla  coutume  jufticia- 
bles  du  roi  dans  tous  les  cas  perfonnels  civils  ou 
criminels. 

Les  feigneurs  repréfentèrent  lors  de  la  publi- 
cation de  la  coutume  de  Troyes ,  que  fi  cette 
difpofition  n'éîoit  pas  corrigée  ,  les  hautes  &C 
moyennes  juiiices  qu'ils  tenoient  en  fief  du  roi 
leroient  illuibires  :  ils  obfervoient  qu'ils  avoient 
dans  leurs  juridi£l:ions  des  fujets  de  quatre  qua- 
lités difFérentes  ,  favoir ,  des  nobles,  des  clercs  , 
^es  roturiers  &des  ferfsougens  de  morte-main. 
Or,  diibient-ils ,  nous  n'avons  point  droit  de  juf- 
tice  fur  les  nobles  ni  furies  clercs  :  &  fi  l'on  nous 
enlevoit  encore  les  roturiers ,  il  ne  nous  refte- 
roit  que  les'  ferfs  hommes  &:  femmes  de  corps  , 
pour  jufhciables  :  ils  demandèrent  en  confé- 
quence  que  la  difpofition  fut  reformée. 

Les  officiers  de  judice  s'étant  oppofés  à  la 
prétention  des  feigneurs ,  les  commiffaires  du 
roi  ordonnèrent  qu'il  en  feroit  référé  à  la  cour. 

Les  bourgeois  des  terres  des  feigneurs  hauts- 
jufliciers  font  reftés  fournis  à  la  jurididion  im- 
médiate 4i.i  roi  ;  mais  l'exercice  du  droit  de 
bourgeoifie  dépend  de  la  volonté  de  ces  bour- 
geois ,  comme  il  refaite  de  différens  arrêts,  dont 
le  plus  remarquable  efl  celui  que  le  parlement 
rendit  en  1632  ,fur  une  enquête  par  Turbes  en- 
tre Gabrlelié  de  Vauldray  ,  darne  de  la  terre 
d'Aureuil  ik.  (es  vaflaux  d'une  part ,  6c  Charles 
de  Gonzagv.e,  duc  de  Mantoue  &  baron  d'Ervy , 
qui  avoit  pris  fait  &  caufe  pour  les  oiriciers  de 
fa  baronie.  Cet  arrêt  conhrmatif  d'une  len- 
tence  que  les  requêtes  du  palais  avoit  rendue  ea 
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1611  3U  profit  de  la  dame  de  Vauldray ,  fît  dé- 
fenfes  au  bailli  d'Ervy  d'empêcher  l'exercice  de 
la  jullice  d'Aureiùl,  ni  de  s'arroger  aucune  juri- 
diàion  en  première  inftance  fur  les  vafTaux  de 
cette  feigneurie  ,  à  moins  qu'ils  nefuffent  bour- 
geois du  roi ,  &:  ne  fe  fuflent  déclarés  &C  avoués 
tels  par  un  ade  paffé  devant  un  notaire  ou  unîer- 
gent  &  fignifié  au  fiege  d'Aureuil ,  &c  qu'en  cette 
qualité  ils  n'euffent  demandé  leur  renvoi  devant 
le  bailli  d'Ervy  ;  ce  qui  leur  feroit  accordé. 

La  cour  01  donna  que  cet  arrêt  feroit  lu  & 
publié  au  bailliage  de  Troyes ,  pour  y  être  gardé 
èc  obiervé. 

Dans  les  coutume  de  Troyes  ,  de  Chaumont 
&  de  Vitry,  tout  héritage  eft  réputé  franc- 
alleu  ,  quioque  fitué  dans  la  jullice  d'autrui ,  à 
moins  que  le  contraire  ne  foit  prouvé  par 
titres. 

Cette  forte  de  biens  donna  lieu  à  une  con- 
teftation  lors  de  la  publication  des  coutumes. 
Les  feigneurs  haut-jii(l:lciers  du  bailliage  de 
Troyes,  tant  laïcs  qu'eccléfiaftioues,  repréfen- 
tèrent  aux  commifîaires  du  roi ,  que  les  gentil- 
hommes  qui  poiTédoient  des  fiefs,  étoient  obligés 
de  rendre  foi  &  hommage  au  roi,  ôc  de  faire  le  fer- 
vice  lori'quele  ban  ôcTarrière-ban  étoient  convo- 
qués ;  qu'il  étoit  julle  à  plus  forte  raifon  qu'un  ro- 
turier qui  avoit  des  terres  dans  leurs  juftices  leur 
payât  quelque  cens  ,  ou  redevance  ;  que  s'il  en 
étoit  autrement,  un  domaine  en  roture  feroit  plus 
privilégié  qu'une  terre  féodale. 

Le  tiers  état  foutenoit  au  contraire  que  toute 
terre  étoit  franche  de  droits  ;  que  celui  qui 
prétendoit  quelque  cens  6c  redevance  devoit 
en  juftifier ,  ôc  que  la  franchife  à  cet  égard  mé- 
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ritolt  d'autant  plus  de  faveur ,  qu'il  ne  réfuî- 
toit  que  du  mal  de  la  fervitude  féodale. 

Ce  différent  fut  remis  ainfi  que  les  autres  , 
à  la  décifion  du  parlement.  Par  un  arrêt  qu'il 
rendit  le  17  février  1673  ,  au  profit  des  habi- 
tans  de  Nogent  fur  Seine ,  il  a  été  décidé  que 
le  tranc-aileu  fans  titre  ,  avoit  lieu  à  Troyes  , 
Vitry  6c  Chaumont ,  nonobftant  l'oppofition  des 
feigneurs  haut-juiliciers. 

En  effet  leur  prétention  ne  portoit  que  fur 
un  fophiime  :  ce  n'étoit  pas  avec  une  terre  te- 
nue en  fief  du  Roi  qu'ils  dévoient  comparer  le 
franc-aleu  roturier ,  mais  plutôt  avec  le  franc- 
aleu  noble  dont  ils  ne  nioient  pas  l'exillence. 
Pourquoi  donc  celle  du  franc-aleu  roturier  au- 
roit-elle  été  impoffible  ?  Il  paroîr  d'ailleurs  que 
le  tiers  état  avoit  la  poffeflion  pour  lui  ;  ëc  c'en 
étoit  (ans  doute  affez  dans  une  caufe  aufli  favo- 
rable que  la  tienne. 

Le  cens  étant  une  forte  de  fervitude  aufîi 
contraire  à  Teiprit  de  la  coutume  de  Troyes 
qu'à  la  liberté  naturelle  ,  doit  être  fujet  à  la 
preicription  :  mais  il  femble  auffi  que  les  fei- 
gneurs font  fondés  à  demander  que  celui  qui 
pofféde  des  terres  en  franc-aleu ,  leur  en  falTe 
une  déclaration  afin  qu'ils  puiffent  connoître 
ce  qui  eft  dans  leur  mouvance  &  ce  qui  n'y 
eff  pas. 

La  vente  des  héritages  tenus  en  cenfive  dans 
le  bailliage  de  Troyes  donne  lieu  aux  lods  &C 
ventes  ;  mais  l'échange  n'y  e il  pas  fujet  à  moins 
qu'il  n'y  ait  une  foulte  :  ils  font  de  trois  fous 
quatre  deniers  tournois  pour  livre  du  prix  ou  de 
la  foulte.  Le  vendeur,  l'acquéreur  ou  ceux  qui 
ont  fait  réchange  les  doivent  par  moitié ,  ÔC  juf- 
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qu'à  ce  qu'ils  fe  foient  acquittés  le  feigneur  a 
hypothèque  (iir  l'héritage. 

il  n'eft  point  du  de  lods  &  ventes  pour  les 
héritages  qu'on  recueille  par  fuccefTion  &c  en 
vertu  de  partage  ,  lors  même  qu'il  y  a  une 
foulte ,  à  moins  qu'elle  ne  foit  fi  grande  que  le 
contrat  doive  être  confidéré  plutôt  comme  une 
vente  que  comme  un  partage. 

Un  héritage  en  cenfive  ne  peut  être  chargé 
d'un  fécond  cens,  à  moins  que  le^feigneur  n'y" 
confente  ;  &  dans  ce  cas  les  lods  &  ventes  qui 
peuvent  être  dus  par  la  fuite  fe  partagent  entre 
les  deux  feigneurs  cenfiers. 

Si  le  feigneur  haut-juflicier  vend  un  héritage 
vacant  dans  la  cenfive  d'un  autre,  les  lods  6c 
ventes  font  dûs  au  feigneur  cenfier. 

LoH'que  deux  parens  lignagers  veulent  retirer 
dans  le  bailliage  de  Troyes  un  propre  qui  a 
été  vendu ,  la  coutum.e  donne  la  j^référence  au 
plus  prochain,  à  la  dirTérence  de  celle  de  Paris 
qui  préfère  le  plus  diHgent  ;  mais  s'il  y  en  a 
plufieurs  en  même  degré,  le  plus  diligent  l'em- 
porte. 

Lorfque  le  vaflal  vend  fon  fief  à  quelqu'un 
qui  n'eft  pas  de  fon  hgnage  ,  le  feigneur  peut  en 
former  le  retrait ,  en  payant  le  prix  de  la  ven- 
te avec  les  loyaux  coûts  ,  pourvu  toutefois 
qu'il  n'ait  pas  reçu  l'acquéreur  à  rendre  foi  & 
hommage. 

Si  l'héritage  refte  à  l'acquéreur  ,  il  doit  la 
moitié  des  droits  de  quint  &  requint ,  à  moins 
que  par  le  contrat  le  vendeur  ne  doive  avoir 
fes  deniers  francs  :  car  en  ce  cas  les  quint 
&  requint  feroient  à  la  charge  feule  de  l'ac- 
quéreur. 
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Ces  droits  font  également  dus  dans  les  autres 
coutumes  de  Champagne. 

Celle  de  Reims  porte  qu'on  les  payera,  i*^. 
pour  un  bail  à  vie  ou  pour  plus  de  neuf  ans  à  la 
charge  de  quelque  redevance ,  i''.  en  cas  de 
prorogation  de  la  grâce  du  réméré  portée  par  la 
coutume  ;  3°.  enfin  fi  le  vaffal  cède  fon  fief  pour 
s'acquitter  d'une  rente  perpétuelle  ou  viagère. 

Le  droit  de  quint  efl  également  dû  fuivant 
les  coutumes  de  Troyes,  de  Vitry  &  de  Se- 
dan ,  fi  le  vafîal  dilpofe  de  fa  terre  pour  plus  de 
Trois  ans  :  il  en  efl  de  même  tant  à  Sedan  &  à 
Vitry  qu'à  Chaumont  pour  la  foulte  des  échan- 
ges ;&  cette  difpofition  eil  devenue  générale  en 
vertu  des  édits  &:  déclarations  du  roi  des  an- 
nées 1673  6c  1674. 

Le  droit  de  rachat  eft  dû  en  toute  mutation 
de  fief  5  excepté  en  cas  de  vente  ou  de  bail  à 
rente  rachetable  ,  fuivant  la  plupart  des  coutu- 
mes de  Champagne  :  telles  font  celles  de  Troyes, 
de  Vitry ,  de  Sedan ,  de  Reims ,  Chaumont  &C 
Châions. 

Dans  les  trois  dernières ,  la  veuve  qui  fe  re- 
marie doit  le  relief.  Elles  font  conformes  à  cet 
égard  à  la  coutume  de  Paris ,  comme  il  paroît 
par  deux  arrêts  rendus  par  le  parlement  en  1 602 
&  1603. 

Le  même  droit  efl  dû  fuivant  la  coutume  de 
Troves  en  cas  d'échange  d'héritages  féodaux. 

Il  faut  cependant  obferver  que  les  habitans 
des  Villes ,  bourgs  &  communautés  de  Champa- 
gne ayant  offert  quatre-vingt  mille  hvres  en 
1697  pour  la  fuppreffion  en  cette  généralité 
dei>  droits  d'échange  appartenans  au  roi  dans 
toutes  les  dire^es  des  ieigueur^  &  particuliers  ; 
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Sfe  leurs  offres  ayant  été  acceptées,  Louis  XIV 
rendit  un  arrêt  le  7  mai  de  la  même  année  re- 
vêtu de  lettres  -  patentes  du  30  juin  fuivant , 
au  moyen  deiquelles  les  droits  d'échange  ne 
font  perçus  que  dans  les  diredes  &:  domaines 
du  rcî. 

Par  un  arrêt  du  conleil  du  9  juillet  1668  ,  le 
roi  ordonna  qu'il  tut  procédé  à  la  recherche  des 
domaines  ,  quints  ,  requints  ,  reliefs  6c  autres 
droits  domaniaux  de  la  généralité  de  Chaîons 
pour  être  réunis  au  domaine  fa  majeflé.  Elle 
voulut  qail  fut  procédé  à  la  confeérion  des  pa- 
piers terriers  de  chacun  des  domaines',  faivant 
le  règlement  fait  pour  le  papier  terrier  de  la 
ville  ,  préyr?)té  &  vicomte  de  Paris  ;  qu'il  fût 
fait  une  exacte  vifit e  des  châteaux  ,  maifons , 
terres  &  autres  domaines  ,  &.  au'il  fût  dreffé  des 
procès-verbaux  de  l'érat  où  ils  le  feroient  trou- 
vés ,  pour  le  tout  rapporté  au  conieil  avec  l'a- 
vis du  fieur  commifiaire  départi ,  être  ordonné 
ce  qu'il  appartiendroit. 

Un  édit  du  mois  de  fepembre  M  5  5  ordonna 
qu'il  feroit  aliéné  du  domaine  du  roi  en  Cham- 
pagne ,  jufqu'à  concurrence  de  quinze  mille  li- 
vres de  rentes. 

Le  roi  donna  un  autre  édit  en  i  ')94  pour  la 
vente  à  faculté  de  rachat  perpétuel  des  domai- 
nes, greffes,  fceaux  &:  tabellionrage  des  géné- 
ralités de  Champagne  ,  moulins ,  Sec. 

Un  airêt  du  conleil  du  9  cdobre  1669  ordon- 
na le  rembourfement  des  engagifles  des  domaines 
de  Vermandois ,  Mouzon,  Chaumont  ,St  Dizier, 
Vaffy,  Bar -lur- Aube  6c  autres  domaines  de 
Champage  ,  qui  avoient  été  ahénés  en  exécu- 
tion d'un  édit  du  mois  de  décembre  1643  >  ^ 
Tome  VIII.  Ll 
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réfervés  pour  le  payement  des  charges  locales. 

Un  autre  arrêt  du  confeil  du  9  décembre 
1669  réunit  au  domaine  Montereau-faut-Yon- 
ne ,  qui  avoit  été  adjugé  au  fieur  le  Tellier  le 
premier  août  1660,  avec  injondHon  à  fes  créan- 
ciers de  rapporter  leurs  titres  pour  parvenir  à 
en  faire  la  liquidation. 

Les  coches  par  eau  de  Montereau  furent 
compris  dans  le  bail  des  domaines  fait  à  Cha- 
rière  le   18  mars  1687. 

Un  arrêt  du  confeil  du  7  août  1725 ,  ordonna 
que  le  droit  de  jurididion  nommé  jurée  dû  au 
domaine  par  les  habitans  de  la  ville  de  Bar-fur- 
Aube  ,  à  raifon  de  douze  deniers  par  ménage  & 
de  fix  deniers  par  demi-ménage ,  payables  au 
jour  de  St.  André  ,  feroit  levé  à  l'avenir  fans 
frais ,  à  la  fin  de  chaque  bail  des  domaines ,  par 
les  colleûeurs  des  tailles  de  la  ville  même  ,  fur 
les  exempts ,  les  privilégiés  &  autres  particuliers , 
qui  feroient  taxés  d'office  en  vertu  des  ordon- 
nances de  l'intendant  de  Champagne  :  il  a  été 
enjoint  aux  colledeurs  de  remettre  le  montant 
aux  fermiers  &;  régiffeurs  ,  à  la  réferve  de  dix  de- 
niers pour  hvre  qu'ils  retiendroient  pour  leurs 
frais  éc  falaires. 

Quatrième    Partie. 

Des  Droits  a  Aides. 

La  Champagne  efl  un  pays  d'éleftlon  ,  &  par 
conféquent  fujet  aux  droits  d'aides  :  le  vin  qui 
en  fort  pour  entrer  dans  les  pays  étrangers  ou 
dans  les  provinces  où  les  aides  n'ont  point  cours, 
doit  treize  livres  dix  fous  par  muid  mefure  de 
Paris ,  y  compris  la  fubvention. 
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Il  eft  défendu  de  faire  paiTer  le  vin  ailleurs 
que  par  les  bureaux  de  Torcy ,  Sedan ,  Don- 
chery ,  Mezières  Ik  autres  endr-oits  ,  le  long  de 
la  Meufe  jufqu'à  Verdun  ,  ou  par  ceux  des  gé- 
néralités de  Soldons  &C  d'Amiens  :  les  droits  de 
fortie  doivent  être  payés  dans  ces  bureaux,  lors 
de  l'enlèvement,  à  peine  de  confîfcation  &:  de 
cinq  cens  livres  d'amende. 

Il  efl  enjoint  à  ceux  qui  déclarent  du  vin  pour 
les  villages  de  la  frontière  de  fouffrir  la  marque 
des  commis  des  fermes  fur  leurs  furailies  :  ils 
doivent  donner  caution  de  les  repréfenter  au 
lieu  de  la  dedination,  pendant  trois  mois,  à 
compter  du  jour  qu'ils  y  font  arrivés ,  toutes  les 
fois  que  les  gardes  &  commis  y  fo  :t  leur  viiite  : 
&  fi  on  ne  les  repréfente  pas ,  le  vin  eft  réputé 
ibrti  du  royaume  ,  &  celui  à  qui  il  appartient 
efl:  contraint  folidaircm.nt  avec  fa  caution  à 
payer  le  double  des  droits. 

La  généralité  de  Champagne  ,  à  l'exception 
de  quelques  villes  privilégiées  ,  eft  fujette  au  foil 
pour  livre  fur  les  efpéces  réfervées,  aux  an- 
ciens Se  nouveaux  cinq  fous ,  aux  droits  de  gros 
&  d'augmentation ,  ainfi  qu'à  ceux  de  huitième 
&  de  fubvention. 

Le  lou  pour  hvre  impofé  fur  les  boiffons  ,  les 
denrées  &  les  autres  efpéces  de  marchandifes 
avec  l'augmei  t  ition  duparifis  ,  fou  &  fix  deniers 
pour  livre  a  :ieu  à  Châlons  ,  Rheims,  Bar-fur- 
Aube  ,  Epernay  ,  Sainte  Ménehoult ,.  Vertus 
&  Sezanne. 

Un  arrêt  de  la  cour  des  aides  de  16S4,  con- 
firmé par  un  autre  du  conieil  de  1686,  a  dé- 
chargé du  fou  pour  Ivre  les  agneaux  &  autres 
chairs  de  lait  à  l'entrée  de  la  ville  de  Sezanne, 
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Les  anciens  &  nouveaux  cinq  fous  avec  l'aug- 
mentation  du  parifis  ,fou  &  fix  deniers  pour  livre 
ont  été  fixes  par  un  arrêt  du  conleil  de  1683  , 
à  neuf  fous  (ept  deniers  par  demie  queue  de 
Champagne ,  &  à  fept  fous  par  demi  muid  de  vin 
ordinaire  ou  de  liqueur. 

Différentes  villes  &  communautés  de  la  gé- 
néralité fe  prétendoient  exemptes  de  ces  droits  : 
les  habitans  de  Vertus ,  de  Marmeft  près  Châ- 
teau-villain  ,  Se  des  villes  &:  principauté  de  Se- 
dan en  ont  été  effe£i:ivement  déchargés  par  des 
arrêts  rendus  tant  au  confeil  qu'à  la  cour  des 
aides  en  1680,  1699,  &  1714. 

Mais  d'autres  arrêts  de  1681,  1690,  Sc 
3727 ,  ont  affujetti  au  payement  des  anciens  &C 
nouveaux  cinq  fous  les  habitans  des  Ecarts ,  de 
Dorm.ans ,  de  la  ville  de  Troyes  &  de  la  Châ- 
tellenie  de  Mouzon. 

Ces  droits  font  partagés  à  Châlons  entre  l'é- 
vêque  de  cette  ville  qui  a  les  anciens  cinq  fous 
&  l'adjudicataire  général  des  fermes  qui  jouit 
des  nouveaux. 

Les  habitans  de  Chaumont  ne  doivent  que 
l'augmentation  du  gros  fur  les  vins  ,  cidres  & 
poirés  qu'ils  recueillent  fur  leur  territoire  :  mais 
ils  payent  pour  les  vins  qu'ils  tirent  des  pays 
fujets  au  gros,  favoir ,  la  totalité  de  ce  droit  fur 
ceux  qui  font  de  leur  cru  6c  la  moitié  feulement 
fur  ceux  qui  n'en  font  pas. 

On  ne  perçoit  à  Langres  pour  tout  droit  de 
gros  &  d'augmentation  que  vingt  fous  par  muid 
de  vin  du  cru  des  habitans  oc  vendu  dans  la  villQ 
ou  les  fauxbourgs. 

Les  habitans  des  paroiffes  d'Aigremont,  la 
Rivière  ,  Montbaiières,  Befmont  6c  Rigny  5  ne 
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payent  que  raugmentation  du  gros  fur  le  pied  de 
ieize  ibus  trois  deniers  par  muid  pour  les  vins 
de  leur  crCi. 

Il  ne  fe  perçoit  à  Rhêtel ,  Mezières ,  Donchery 
&  autres  lieux  dépendai  s  de  l'éleclion  de  Rhêtel , 
que  l'augmentation  du  gros  lurles  vins,  bierres 
cidres  6z  poirés. 

On  ne  doit  pareillement  dans  la  ville  ôc  les 
fauxboA-irgs  non  taillables  de  Troyes,  que  Taug- 
mentation  pour  les  vins  vendus  par  les  habitans 
ou  les  forains  ,  &  la  moitié  feulement  pour  les 
vendanges  du  cru  des  bourfieois,  à  raiioii  de 
deuxmuids  devin  pour  trois  muids  de  vendangé. 

Les  habitans  de  Saint  Difier  &:de  Vaucouleurs 
ne  payent  que  l'augmentation  pour  les  vins  de 
leur  cru  qu'ils  vendent  dans  leur  ville  ,  6c  ceux 
de  Vitry  pour  celui-même  qu'ils  tranlportent 
dans  les  lieux  où  le  gros  à  cours. 

Charle ville  ,  Pont  d'Arches ,  Sedan  ,  Rocroy , 
Se  les  villes  &C  Châtellenie  de  Mouzon  ,  font 
exemptes  (*)  de  tout  droit  de  gros  Jk  d'aug- 
mentation fur  les  boiifons  que  les  habitans  font 
venir  pour  leur  conlommation  des  pays  exempts 
ou  non  exempts  ,  aiiifi  que  fur  celles  de  leur  crû 
qu'ils  tranij^ortent  ailleurs  :  à  l'égard  de  celles 
qu'ils  tirent  du  dehors  &C  qu'ils  font  pafler  à  l'é- 
tranger ou  dans  les  pays  exempts  d'aides  ,  ils  en 
doivent  les  droits  j  6c  le  fermier  a  été  autorifé 
à  les  percevoir. 

Le  huitième  a  été  modéré  en  faveur  de  quel- 
ques autres  villes  ou  communautés ,  foit  à  caufe 


{* )  Les  villes  de  Sedan  ,  Rocroy  5:  Mouzon  font  même 
Ci emptes  des  anciens  dioics  d'aides. 
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de  la  valeur  médiocre  de  leurs  vins  ,  foit  pour 
d'antres  confidératio  s. 

Suivant  les  tarifs  de  16^7  &  de  1688  ,  il  eft 
dii  àChâlons  par  muid  de  vin  d'achat  vendis  à 
pot,    cinq  livres. 

Par  muid  de  vin  du  cru  des  bourgeois  vendu 
à  pot  dans  leur  maifon  (*)  ,   deux  livres  dix  fous. 

Par  muid  de  vin  foit  du  cru,  foit  d'achat  ven- 
du à  afîiette  ,  fept  livres. 

On  perçoit  à  Rheims  ,  à  Châteauporcien  ,  à 
Saint  Dizler  &  dans  les  paroiffes  de  Beaumont 
&L  de  Clîiichamp  ,  par  muid  de  vin  vendu  tant  à 
pot  qu'à  afuette  ,  uneHvre  treize  fous. 

On  doit  à  Chaumont  ,  par  muid  de  vin  du 
cru  des  bourgeois  vendu  dans  le  lieu  de  leur 
domicile  ,   une  livre  huit  fous. 

Il  eit  dii  à  Rhêtel ,  à  Mezières  ,  &  à  Don- 
chery  ,  par  muid  de  vin  vendu  foit  à  pot  foit 
à  aniette  ,  une  livre  dix  fous  ,  par  muid  de 
bierre ,   quinze  fous. 

On  paye  à  Torcy  &  autres  lieux  de  l'élei^ion 
de  Rhêtel ,  par  muid  vendu  à  pot  ou  à  afliette  , 
une  livre  dix  fous. 

On  perçoit  la  moitié  de  ce  droit  pour  la 
bierre. 

("*  ;  Les  bourgeois  Je  Châlons  ont  prétendu  ,  que  n'étant 
point  exempts  des  droits  de  détail ,  attendu  qu^ils  en  pay  oient 
une  partie ,  ils  ne  dévoient  pas  être  conlidérés  comme  privi- 
légiés ,  &  qn  en  confequence  ils  pouvoient  vendre  le  vin  de 
leur  crii  dehors  fans  payer  de  plus  grands  droits  que  deux 
livres  diX  fous  par  muid  ;  mais  ils  ont  été  déboutés  de  leur 
prétention  par  deux  arrêts  du  confeil  des  3  janvier  &  17 
octobre  1730,  8c  condamnés  au  payement  du  droit  pour 
ie  vin  de  leur  cru  fur  le  pied  du  vin  d'acnat  &  {ans  mo* 
dération  ,  lorfqu'ils  le  vendroient  ailleurs  (^ue  dans  kur 
mRifon, 
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Il  eft  du  à  Vitry  par  miild  de  vin  du  crû  des 
habitans  vendu  à  pot ,   une  livre  huit  fous. 

Pour  celui  du  cru  vendu  à  alTiette  ,  une  livre 
treize  fous 

On  perçoit  dans  les  paroiffes  d'Aigremont , 
de  la  Pv^ivière  ,  de  Montbuiziere  ,  de  Befmont  ôc 
de  Rigny  de  l'éledion  de  Langres  ,  par  muid  de 
vin  du  crû  des  habitans  vendu  à  pot ,  une  livrç 
huit  fous. 

Pour  le  même  vin  vendu  à  affiette,  trois 
livres. 

Quant  aux  habitans  de  la  ville  &:  des  faux- 
bourgs  de  Langres  ,  ils  ne  payent  point  de 
huitième  pour  le  vin  de  leur  cru  conformément 
au  tarif  du  15  mai  1688  ,  &  à  un  arrêt  de  la 
cour  des  aydes  du  19  août  1699  ;  ils  ne  doivent 
d'ailleurs  que  dix-huit  fous  par  muid  de  vin 
pour  la  fubvention  :  ce  droit  eft  perçu  dans  les 
autres  endroits ,  à  l'entrée  ou  au  détail  fuivant 
la  fixation  ordinaire. 

Le  tarif  de  1688  ,  porte  qu'il  fera  perçu 
à  Rheims  le  quatrième  avec  l'augmentation  fur 
Teau-de-vie  ,  &  le  parifis  .  fous  6c  fix  deniers 
de  ce  droit  fur  le  vin  de  liqueur  ,  la  bierre  ,  le 
cidre  &  le  poiré. 

Le  fermier  du  roi  ne  jouit  que  du  parifis , 
fous  &  fix  deniers  du  quatrième  ;  ce  dernier  droit 
appartenant  à  la  ville  de  Rheims  à  titre  d'octroi. 

Cette  ville  a  fait  autrefois  un  abonnement 
en  vertu  duquel  les  quatre  foires  qui  s'y  tiennent 
chaque  année  font  exemptes  de  tout  droit  de 
gi"'os  &  d'augmentation  pour  les  vins  qui  y  font 
vendus. 

Les  foires  franches  de  Châlons  iouiflbient  au- 
trefois du  même  privilège  ;  mais  il  a  été  réduit 

Lliv 
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parle  tarif  de  1688  à  l'exemption  du  droit  de 

gros  pour  les  vins  du  cru  des  habitans. 

Les  deux  loires  qui  fe  tiennent  à  Sezanne  font 
exemptes  du  droit  de  gros  ai^fi  que  de  l'augmen- 
'tation  ;  mais  fuivant  le  tarif  du  8  février  i637^^ 
il  eft  néceffaire  que  le  vin  loit  expofé  &  vendu 
dans  le  champ  de  foire. 

Cinquième    Partie. 

Anciennes  foires  de    Champagne. 

Ces  foires  ëroient  autrefois  célèbres  (*)  :  elles 
étoient  déjà  anciennes  du  temps  de  Philippe-le- 
Bel.  On  voit  par  l'ordonna  ice  que  ce  Prince  ren^ 
dit  en  1302,  pour  la  réformation  de  fonroyaum.e, 
qu'il  s'ctoit  introduit  des  nouveautés  auffi  con-- 
îraires  au  bien  public  qu'aux  anciennes  coutumes 
des  foires  de  Champagne  :  il  ordonna  qu'il  fût 
faitfune  enquête  à  cet  égard  par  des  commifiaires 
qui  fcroient  envoyés  fur  les  lieux  pour  faire 
obferver  les  ufages  qui  feroient  approuvés  ,  ô^ 
rétablir  ceux  qui  aiiroient  été  enfreints  ou  abolis. 

Chacune  de  ces  foires  duroit  trois  jours  & 
même  davantage  pour  certaines  marchandifes  2 
elles  fe  tenoient  fix  fois  l'année  à  Troyes  ,  à 
Provins  ,  à  Bar-fur- Aube  &  à  L?.gny-fur-Marne. 

Elles  avoient  une  jurididiion  compofée  de 
deux  juges  qui  avoient  le  titre  de  maîtres  ou  de 
gardes  ^  d'un  chancelier  &:  d'un  grand  nombre 
de  notaires  &  de  fergens. 

(*)On  n'ignore  pas  que -la  jurirprudence  de  ces  foires 
ne  peut  plus  être  d'ufage  j  &  fi  l'on  en  préfcnte  ici  le  ta,' 
»leau  j  c'eil:  uniquement'  à  caufe  des  réglemcns  bizarres  o\\ 
tinguliers  qui  s'y  trouvent  &  comme  pouvant  fe];vir  à  i'ii;C^ 
ÇQÏîç  d.ç  rçfprit  hura?,iu. 
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L'autorité  des  juges-gardes  étoitconfidérablc; 
ks  prévôts  de  Champagne  &:  autres  ofRciers  de 
juftice  étoient  obligés  d'exécuter  leurs  ordres  ; 
ils  pouvoient  nommer  ou  deftituer  à  volonté 
les  notaires  ,  les  fergens  &:  les  changeurs  ou 
banquiers  ;  toute  autre  nomination  auroit  lîc 
nulle  même  celles  que  le  roi  auroit  pu  faire  : 
ils  furent  difpenfés  par  une  ordonnance  de  Char- 
les-le-Bel ,  d'obéir  aux  commillaires  du  roi ,  s'il 
en  envoyoit  aux  foires  par  inadvertance.  Et 
Philippe-de-Valois  fit  défenfe  à  ceux  qu'il  dépu- 
tercit  de  ne  rien  faire  qu'avec  l'attache  de  l'un 
des  juges-gardes. 

Ils  avoient  la  police  de  la  foire  &  toute  juri- 
dlciion  fur  tous  les  marchands  qui  y  venoient  : 
ils  connoiffoient  de  l'exécution  des  contrats  qui 
s'y  étoient  pafiés  ,  ^  jugeoient  toutes  les  con- 
teilations  ,  circonilances  &  dépendances  qui  y 
avoient  repport. 

Lts  marchands  ne  dévoient  reconnoitre  au- 
cune autre  autorité  que  celle  de  ces  juges  ,  à  l'ex- 
ception cependant  de  la  cour  des  comptes  S:  des 
jours  de  Troyes,  mais  feulement  en  cas  d'appel 
&  de  fouveraineté. 

PhiUppe-de-Valois  leur  avoit  attribué  le  droit 
d'interpréter  ,  conjointement  avec  Ion  conleil 
privé  ,  les  cas  douteux  qui  concerneroient  le 
gouvernement  des  foires  ;  mais  par  une  ordon- 
nance poftérieure  il  voulut  que  cette  interpré- 
tation fe  fit  à  leur  réquifition  feulement  par  les 
gens  de  fon  confeil  ou  par  ceux  de  fa  cour  des 
comptes  de  Paris  :  d'ailleurs  ils  ne  pouvoient 
être  arrêtés  dans  leurs  jugemens  par  des  excep- 
tions déclinatoires  &  dilatoires  ;  &  fi  les  parties 
fe  pourvoyoient  au  parlement ,  cette  cour  ne 
de  voit  y  avoir  aucun  égard. 
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Au  refte  ,  ces  juges  ,  liiivanî  une  ordonnance 
du  mois  d'odobre  1 3  5 1  ,  dévoient  être  élus  par 
îe  confeil  du  roi  &  prêter  lerment  entre  les 
mains  de  fa  majefté. 

Philippe-de- Valois  avoit  ordonné  en  1344, 
que  ces  gardes  ou  du  moins  l'un  d'eux  fe  trou- 
vaiTent  au  lieu  de  la  foire  la  veille  des  trois  jours 
qu'elle  devoit  durer ,  &:  qu'ils  y  demeurafTent  juf- 
qu'à  ce  que  les  plaidoiries  fuifent  finies  :  fi  quel- 
qu'an  s'abfentoit ,  il  devoit  être  fuppléé  par 
îe  lieutenant  du  roi.  Dès  que  la  foire  étoit 
ouverte  ,  l'un  de  ces  officiers  étoit  tenu  de  vifi- 
ter  les  halles  ,  les  marchands ,  &  les  marchan- 
difes ,  &  de  donner  (es  ordres  pour  que  tout 
fût  en  fureté  pendant  la  foire. 

Par  une  autre  ordonnance  que  le  même  prince 
donna  en  1349,  il  enjoignit  aux  gardes,  &:  au 
chancelier  de  réfideraux  foires  à  peine  de  priva- 
tion de  leursgages.  Les  deux  gardes  dévoient  être 
préfens  pour  exercer  leur  jurididion  ;  fi  cepen- 
dant l'un  d'eux  s'abfentoit ,  l'autre  étoit  autorifé 
à  lui  fubflituer  le  chancelier  ,  &  en  cas  d'ab- 
fence  de  celui-ci,  quelqu'autre  perfonne  capable 
&  non  fufpedre. 

La  plus  ancienne  ordonnance  où  il  foit  fait 
mention  dix  chancelier  ou  garde- fcel  des  foires 
de  Champagne,  eu  celle  de  Philippe-le-Lcng , 
du  mois  de  Novembre  1318  ;  elle  porte  qu'un 
garde-fcel  fuivroit  les  foires ,  recevroit  les  émo- 
lumens  du  fceau ,  &c  en  remettroit  le  produit  au 
receveur  des  droits  royaux. 

Suivant  une  ordonnance  du  même  prince  6c 
de  la  mêm>e  année ,  les  fceaiix ,  écritures  &  émo- 
lumens  du  chaufFecire  du  fcel  dévoient  être  nais 
aux  enchères. 
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Les  fonctions  ordinaires  du  chancelier  croient 
de  fceller  les  conimiffions  bc  lauf-conduits  qui 
étoient  e\pédics  aux  marchands  ,  les  contrats 
qui  Te  paffoient  entr'eux ,  les  jugemens  &  autres 
ailes  de  juflice.  On  voit  par  les  ordonnances 
que  Charles-ie-Eel  &  PhiUppe-de-Valois  rendi- 
rent en  1326  &  13499  que  les  contrats  paffés 
entre  les  marchands  &  les  lettres  ck  commif- 
fions  relatives  aux  foires  étcient  de  nul  effet , 
s'ils  n'étoient  pas  fcellés  du  fcel  du  chancelier. 

L'ordonnance  de  Philippe -de -Valois  enjoi- 
gnoit  aux  gardes  oc  au  ch^nceUer  de  faire  aux 
gens  du  confeil  du  roi  le  rapport  de  l'état  des 
foires  ;  il  vouloit  qu'ils  euffent  conjointement  le 
droit  d'établir  des  commiiTaires  fur  le  fait  des 
monnoies  :  cette  diipofition  eut  lieu  à  l'occafion 
des  marchands  qui  venant  aux  foires  ,  a  voient 
été  volés  par  des  gens  qui  fe  difoient  commif- 
faires  du  roi  pour  la  conf.fcation  des  monnoies 
défendues. 

Phihppe-de-Valois ,  par  une  ordonnance  de 
1344 ,  avoir  déjà  autorité  les  gardes  &c  le  chan- 
ceUer  à  remplir  les  places  vacantes  des  ncttiires 
&  des  fergens ,  mais  gratuitement  6c  fans  qu'ils 
puffent  y  nommer  des  étrangers. 

Philippe-de-Va!ois  hxa  le  nombre  des  notaires 
à  quarante ,  parmi  lefquels  il  devoir  y  en  avoir 
quatre  capables  d'écrire  en  françois  &  en  latin  ; 
il  leur  enjoignit  d'obéir  aux  gardes  &l  au  chan- 
celier,  &  leur  défendit  de  drelTer  des  ades  qui 
ne  feroient  pas  mis  en  exécution  par  manckmznt 
dis  foires  ,  ëc  s'ils  le  failoient ,  il  étoit  défendu 
au  chancelier  de  les  fceller. 

Quelque  grand  que  fut  le  nombre  des  notai- 
res ,  celui  des  fergens  l'étoit  bien  davaniage  , 
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puifque  Philippe-de-Valois  fut  obligé  de  les  ré- 
duire à  cent  cinquante  &  enfuite  à  cent  ;  Phi- 
lippe-le-Long  les  avoiî  réduits  précédemment 
à  cent  quarante ,  Içavoir  ,  cent  vingt  à  cheval  èc 
vingt  à  pied. 

Ces  lergens  dévoient  fe  préfenter  aux  gardes 
une  tois  chaque  foire  pour  exécuter  leurs 
ordres  :  ils  ne  pouvoient,  ainfi  que  les  notaires, 
exercer  leurs  offices  qu'en  perfonne ,  ni  même 
les  aliéner  lans  la  permifîion  des  gardes  ;  6c  ils 
étoient  obligés  de  donner  caution. 

Outre  le  priviléoîe  exclufif  au'ils  avoient  de 
taire  tout  adte  ôc  exploit  pour  ou  contre  les 
marchands  des  foires  ,  ils  étoient  exempts  de 
péages  ,  de  jurées  ,  de  chevauchée  &  de  toute 
impolition  :  aufîi  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  qu'ils 
ie  foient  fi  multipliés ,  &  qu'on  ait  été  obligé  û 
louvent  d'en  réduire  le  nombre. 

Le  chanceher  des  foires  leur  ayant  ordonné 
de  prêter  à  Philippe-de-Valois  quelque  argent 
dont  il  avoit  befoin  pour  des  dépenfes  de  guerre , 
ce  prince  leur  donna  des  lettres  par  leicuelles 
il  leur  promit  que  ce  prêt  ne  porteroit  aucun 
préjudice  à  leurs  exemptions.  Elles  furent  con- 
firmées par  les  rois  Jean ,  Charles  V  &  Char- 
les VI. 

Il  y  avoit  dix-fept  villes  en  France,  du  nom- 
bre defquelles  étoit  Provins  &  Chalons ,  qui 
étoient  obligées  d'envoyer  des  dreips  aux  foires 
de  Champagne  :  les  autres  marchandifes  dont  il 
eft  fait  le  plus  fou  vent  mention  dans  les  ordon- 
nances font  les  chevaux ,  les  cuirs ,  les  épiceries 
6z  autres  denrées. 

Philippe-le-Bel  rendit  une  ordonnance  dans 
le  mois  de  Janvier  i^ii ,  touchant  les  denrées 
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qui  fe  vendent  au  poids  &c  l'adi-tHa  aux  gardes 
des  foires  de  Champagne  ,  en  leur  mandant  de 
la  faire  publier  à  cri  foUmmL  Elle  avoit  pour 
objet  de  faire  cefler  les  plaintes  de  quelques 
marchands  qui  avoient  été  trompés  dans  lui 
achat  de  confitures. 

Le  même  prince  avcit  rendu  l'année  précé- 
dente une  autre  ordonnance  concernant  le  taux 
de  l'intérêt  ou  de  Tufure  ;  on  y  voit  qu'elle  étoit 
permife  dans  le  royaume  fur  le  pied  d'un  denier 
poiu-  Hvre  par  femaine  &  de  quatre  fous  par 
an  ;  ce  qui  faifoit  le  cinquième  du  capital  :  mais 
le  roi  défendit  d'exiger  aux  foires  de  Champa- 
gne plus  de  cinquante  fous  pour  cent  livres  de 
foire  en  foire  :  comme  il  y  en  avoit  fix  chaque 
année,. cet  intérêt  étoit  de  quinze  pour  cent. 
Ce  n'étoit  pas  fans  doute  le  moyen  de  faciUter 
les  opérations  du  commerce  que  de  réduire  l'in- 
térêt qui  devoit  avoir  heu  aux  foires.   Tuivant 
toute  apparence  ,  Phihppe-le-Bel  avoit  en  vue 
de  borner  le  bénéfice  que  les  Itahens  y  faifoient 
dans  le  commerce  de  l'argent.  Une  ordonnance 
de  Philippe-de-Valois  dont  nous  parlerons  dans 
la  fuite  nous  apprend  que  cette  rédudion  était 
faite  en  faveur  des  marchands. 

Quoi  qu'il  en  foit ,  les  défenfes  que  Phihppe- 
le-Bel  fit  à  ce  fujet  portoient  peine  de  mort  ^C 
de  confifcation  de  biens  :  il  défendit  fous  la 
même  peine  par  la  mêmie  ordonnance ,  à  tout 
créancier  de  dater  les  lettres  (*)  des  foïrzs  de 
Champ agm^owx  s'en  procurer  le  privilège,  fi elles 
étoient  faites  en  d'autres  heux. 

Les  grâces  &  répits  accordés  aux  débiteurs  , 

(*)  Biliecs  ouobiigacioa  s. 
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ôc  les  droits  impofés  far  le  commerce ,  avoient 
nui  vraifembUiblement  aux  foires  de  Champagne. 
Charles-le-Eel  liipprima  (*)  le  quart  du  cour- 
tage qui  fe  percevoit  à  Ton  profit ,  ainfi  que  fix 
deiiiers  par  chaque  mandement  ,  &  trois  de- 
niers pour  livre  que  l'on  payoit  au  fceau.  Il  or- 
donna que  toutes  les  grâces  à  répits  cefleroient , 
Se  que  les  définjcs  (**)  accordées  parlesprécé- 
dens  gardes  leroient  fufpendues  pendant  quatre 
ans  avec  inhibition  à  ceux  qui  étoient  en  exer- 
cice d'accorder  des  lettres  contraires  à  l'ulage 
des  foires.  Il  enjoignit  en  même  temps  aux 
prévôts  de  Champagne  d'obéir  aux  mandemens 
qui  leur  feroient  adrefTés  par  les  gardes ,  fous 
les  peines  prefcrites  par  les  ordonnances  :  &  s'il 
arrivoit  que  fes  officiers  caufaifent  quelque  pré- 
judice aux  marchands ,  il  promit  de  nommer 
deux  commiffaires  de  fon  confeil  pour  rediefîer 
les  griefs  qu'ils  auroient  commis. 

Cette  ordonnance  fut  révoquée  l'année  fui- 
vante  ,  &  par  conféquent  les  impôts  fur  le  com- 
merce &  Tiifage  des  grâces  6c  des  répits  réta- 
blis :  mais  Charles-le-Bel  confirma  ce  qu'il  avoit 
ordonné  relativement  aux  griefs  des  marchands 
contre  fes  officiers. 

Philippe  de  Valois  fon  fucceffeur  ,  fut  obligé 
d'aboUr  (***)  le  quart  du  courtage  ainfi  que  les 
grâces  &  les  répits.  Quant  aux  défenfes,  il  vou- 
lut qu'elles'  ne  fuifent  fufpendues  que  pendant 
deux  ans,  pafie  lequel  tcms  ,  elles  reprendroient 
leur  valeur ,  fi  les  créanciers  ne  s'accordoient 

(")  En  1316. 

(**)  Sencences  pau  corps  que  les  créanciers   obtenoieiu 
contre  leurs  ûébkeuis, 
(***)  En  1351. 
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pas  avec  leurs  débiteurs:  (on  inteniion  étoit  que 
les  marchands  qui  voudroient  jouir  des  privi- 
lèges des  foires ,  y  conduiliiTent  leurs  marchan- 
diies,  les  millent  en  vente  pendant  les  trois  jours 
de  la  foire  ,  &  qu'ils  puiîent  tranfporter  celles 
qu'ils  n'auroient  pas  vendues  en  tel  lieu  du 
royaume  qu'ils  jugeroient  à  propos  :  mais  il  vou- 
loir que  ceux  qui  les  feroient  paiTer  à  l'étranger 
fuilenr  privés  du  bénéfice  du  faut-conduit  (*)  des 
foires.  Les  marchandifes  qui  y  avoient  été  ache- 
tées pouv oient  être  tranfportéesfous  ce  fauf-con- 
dult  dans  le  royaume  ou  hors  du  royaume.  Il  or- 
donna aux  maîtres  ou  gardes  de  faire  rendre 
aux  marchands  les  chevaux  que  les  officiers  leur 
auroient  pris ,  &  promit  de  commettre  quatre 
perfonnes  de  fon  confeil ,  fçavoir  ,  deux  du  par- 
lement 6c  deux  de  la  chambre  des  comptes  , 
pour  flatuer  à  la  réquifition  des  maîtres  furies 
dommages  que  fes  ofîiciers  pourroient  avoir 
caulés. 

Le  même  prince  rendit  en  1344  une  ordon- 
nance pour  la  réformation  des  foires  de  Cham- 
pagne :  ou  y  voit  les  motifs  de  leur  érabliiTe- 
ment.  Elles  avoient  été  inilituées,  diioit-il ,  pour 
le  bien  commun  de  tous  les  pays  qui  pouvoient 
s'y  procurer  les  marchandifes  qui  leur  étoient 
néceflaires.  Tous  les  prélats ,  princes  ,  barons  , 
chrétiens  6c  mécrcans  avoienz  approuvé  leur  inf- 
titution  ,  enforte  qu'z7  éwit  dû  obé'-jjdnce  au  roi 
dans  tous  Us  p^ys  en- deçà  &  cri- delà  de  Li  mer. 
Il  avoit  été  accordé  aux  marchands  qui  venoient 


(*)  Ce  fauf  conduir  croit  nécciiaire  pour  en  impofer  aux 
fci;j;neui-s  haur  jufticiers  qui  fe  per-neccoient  alors  de  Jc/a- 
lifcr  les  lUArcHands  dans  les  chemins. 
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à  ces  foires  des  franchifes  &c  des  libertés ,  ainfi 
qu'un  fauf- conduit  pour  eux  6c  leurs  marchan- 
difes  ;  fon  intention  étoit  de  rétablir  ces  foires 
dans  leurs  anciens  privilèges,  &C  pour  cet  efFet, 
il  ordonna  la  fupprelTion  de  tous  les  impôts  qui 
avoient  été  créés  depuis  trente  ans  :  il  voulut 
qu'il  ne  fût  accordé  ni  grâces ,  ni  répit  contre 
la  liberté  des  foires  ;  6c  h  Ton  en  accordoit ,  les 
gardes  dévoient  n'y  avoir  aucun  égard.  Il  dé- 
fendit aux  drapiers  6c  aux  autres  marchands  des 
dix-fept  villes  qui  étoient  obligés  de  venir  aux 
foires,  de  vendre  leurs  marchandifes  dans  au- 
cun endroit  du  royaum.e  pour  être  tranfportées 
à  l'étranger ,  à  moins  qu'ils  ne  les  euffent  ame- 
nées à  l'une  de  ces  foires ,  nonobflant  la  per- 
milTion  qui  en  avoit  été  accordée  aux  marchands 
de  Châlons  &  de  quelqu'autres   des    dix-fept 
villes.   Il  voulut  que  les  marchands  ne  puffent 
être  obligés  de  livrer  leurs  marchandiies  avant 
d'être  payés ,  à  moins  qu'ils  n'euiient  vendu  à 
terme.  Les  marchands  qui  vendoient  en  détail 
étoient  tenus  d'expofer  leurs  marchandifes  pen- 
dant le  tems  accoutumé  ,  c'efi-à-dire ,  depuis  le 
premier  des  trois  jours  que  duroit  l'expofition 
des, draps,   jufqu'au  fixième  jour  fuivant.   Les 
marchands  de  chevaux  dévoient  avoir  leurs  écu- 
ries ouvertes  depuis  les  trois  jours  des  draps 
jufqu'aux  changes    abattues.     Si   leurs    chevaux 
étoient  arrêtés  par  les  écuyers  du  roi ,  ils  ne 
pouvoient  être  retenus  plus  de  trois  jours ,  après 
lefquels  les  marchands  pouvoient  les  reprendre 
fans  encourir  d'amende.  Les  marchands  de  cuirs 
dévoient    expofer  leurs    marchandiies   au  lieu 
accoutumé  &  non  autre  /7/zrr  pendant  trois  jours, 
après  lequel  tems  il  leur  étoit  défendu  d'en  vendre. 

Le 
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Le  roi  voulut  que  les  marchands  qui  vien- 
droient  aux  foires  ne  puflent  être  arrêtés ,  non 
plus  que  leurs  marchandifes ,  pendant  cinq  ans , 
à  compter  du  jour  de  fon  ordonnance ,  en  vertu 
des  défenfes  données  précédemment ,  &  que  il 
pendant  ce  délai  les  parties  ne  pouvcient  pas 
s'arranger,  les  créanciers  pourroient  exercer  des 
contraintes  contre  leurs  débiteurs,  11  enjoignit 
aux  compagnies  des  changeurs  (*)  de  remplir 
leurs  charges  dans  des  lieux  apparens ,  6c  d'a- 
voir des  tapis  à  leurs  fenêtres  &  à  leurs  comp- 
toirs, fuivant  l'ufa^e.  Il  ordonna  aux  officiers  de 
juflice  de  Champagne  d'exécuter  les  ordres  des 
gardes  des  foires  ,  &  autorifa  ceux-ci  à  les  y 
contraindre  par  leurs  commxifTaires.  Enfin  le  roi 
attribua  à  perpétuité  à  l'office  des  gardes  le 
pouvoir  de  faire  obferver  les  ordonnances  re- 
latives aux  foires  ,  avec  injondion  à  tous  les 
officiers  de  fon  royaume  de  leur  obéir  à  cet 
égard. 

Cette  ordonnance  fut  bientôt  fulvie  (**)  d'une 
iroifième  ;  c'eft  celle  où  Philippe  de  Valois  dé- 
clara que  c'étoit  en  faveur  des  marchands  qu'il 
étoit  défendu  de  prêter  de  foire  en  foire  à  plus 
haut  intérêt  que  quinze  pour  cent  par  an.  Après 
avoir  renouvelé  ces  défenfes,  il  ajouta  que  les 
contrats  fimulés  &  dont  la  date  feroit  caufée 
contre  la  vérité  pour  marchandifes  vendues^  afin 
de  pallier  des  ulures,  feroient  nuls  comme  ufu- 
raires.  11  défendit  aux  créanciers  qui  feroient 
renouveler  leurs  lettres-de-change ,  d'y  faire 
entrer  les  intérêts  pour  les  convertir  en  princi- 

(  *  )  Banquiers. 
Tome  VIIL  M  n^ 
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pal ,  &C  permit  aux  marchands  de  ftipnler  qu'ils 
feroient  payés  du  prix  de  leurs  marchandifes 
fuivant  la  valeur  que  les  monnoies  auroient  le 
jour  de  la  vente. 

Enfin  le  même  prince,  après  avoir  confulté  les 
gens  tenant  les  jours  de  Troyes,  les  avocats  &C 
les  autres  perfonnes  habiles  qui  fréquentoient 
les  foires,  défendit  à  tout  créancier  de  faire 
énoncer  dans  un  contrat  qu'il  a  voit  été  paffé 
aux  foires  lorfqu'il  avoit  été  rédigé  ailleurs  :  il 
obferva  que  le  privilège  que  les  créanciers  ac- 
t^uérroient  par  ce  moyen ,  cauferoit  du  préju- 
dice- aux  débiteurs  ,  aux  perfonnes  qui  auroient 
des  créances  fur  eux  ,  ainli  qu'aux  jufticiers  dans 
ia  jurididion  defquels  les  contrats  auroient  été 
paâes  réellement.  Il  déclara  que  ceux  qui  les 
auroient  faits  encourroient  la  peine  de  faux. 

Philippe-de- Valois  rendit  une  quatrième  or- 
donnance (*)  concernant  les  foires  de  Cham- 
pagne :  il  déclara  que  plufieurs  marchands  les 
aveient  abandonnées  à  caufe  des  impôts  qui  y 
avoient  été  étabhs  &  de  l'inobfervation  de  leurs 
privilèges  ;  il  ajouta  que  l'exportation  des  lai- 
nes avoit  nui  confidérablement  au  commerce  : 
il  défendit  en  conféquence  d'en  lailfer  fortir  au- 
cune 5  foit  qu'elles  fuifent  du  royaume  ,  foit 
qu'on  les  eût  tirées  de  l'étranger.  11  voulut  que 
les  différentes  fortes  de  marchands  euiient  en 
préience  des  gardes  &  du  chancelier,  des  per- 
sonnes habiles  pour  vifiter  les  marchandifes.  Il 
autorifa  ces  nouveaux  officiers  à  faifir,  fans  em- 
ployer le  minillère  des  fergens  ,  les  marchan- 
difes qui  ne  feroient  pas  de  bonne  qualité.  Il 
Il .  -  ■ 
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leur  étoit  enjoint  de  faire  leur  examen  devant 
fix,  cinq  ou  du  moins  quatre  marchands,  &c 
leur  rapport  devant  les  gardes  &  le  chancelier, 
qui  condamneroient  les  délinquans  à  une  amende 
arbitraire  au  profit  du  roi. 

On  doit  obferver  qu'autrefois  les  marchands 
qui  n'étoient  pas  payés  s'adreffoient  aux  gardes 
des  foires ,  qui  mandoient  aux  juges  des  lieux 
où  les  biens  immeubles  des  débiteurs  étoient 
fitués  de  les  faire  vendre.  Si  perfonne  ne  for- 
moi  t  oppofition  5  ou  û  ceux  qui  l'avoient  for- 
mée en  étoient  déboutés ,  on  procédoit  à  la 
vente ,  &  l'acquéreur  en  confignoit  le  prix  au 
regijlrc  des  foires.  Les  juges  qui  avoient  fait  l'ad- 
judication en  donnoient  des  lettres  à  cet  acqué- 
reur ,  &  celui-ci  les  faifoit  confirmer  par  d'au- 
tres qu'il  faifoit  ibeller  du  fceau  des  foires. 
Lorfque  toutes  ces  formalités  avoient  été  rem- 
plies 5  les  ventes  étoient  irrévocables ,  6c  l'on 
ne  pouvoit  plus  y  former  d'oppofition  ;  mais 
dans  la  fuite  on  reçut  des  oppofans  :  les  débi- 
teurs faifoient  afîigner  leurs  créanciers  fans  ap- 
peler les  acquéreurs,  &:  fi  la  vente  éioit  annul- 
iée  ,  la  fentence  qui  étoit  intervenue  contre  les 
créanciers  éroit  exécutée  contre  les  acquéreurs 
qui  fans  avoir  été  entendus ,  étoient  dépouillés 
des  biens  qu'ils  avoient  achetés. 

Philippe-de-Valois  voulut  remédier  à  cet  in- 
convénient ;  il  ordonna  que  les  perfonnes  do- 
miciliées dans  le  royaume  ne  pufTent  s'oppofer 
aux  ventes  faites  avec  les  formalités  requifes , 
que  pendant  un  an  à  compter  du  jour  qu'elles 
auroient  été  confirmées  par  des  lettres  Ictlées 
du  fceau  des  foires,  6l  que  les  étrangers  ou 
ceux  qui  auroient  été  ablens  du  royaume  pen- 
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dant  un  an  depuis  la  première  criéô ,  euffent 
deux  ans  pour  former  leur  oppofition  :  que  les 
oppofans  lifTent  afîigner  non-feidement  le  créan- 
cier ,  mais  encore  le  détenteur  des  biens  ;  que 
fi  l'un  des  deux  ne  fe  préfentoit  pas ,  il  fîit  alîl- 
gné  une  féconde  fois ,  6z  que  s'il  perfiftoit  à  ne 
fe  point  préfenter,  le  jugement  rendu  avec  le 
comparant  fut  exécuté  contre  le  défaillant,  après 
toutesfois  que  le  prix  de  la  vente  auroit  été 
configné  au  regijlrc  des  foires  ,  pour  y  être  rendu 
à  l'acquéreur,  s'il  étoit  dépoffédé. 

Jean  I ,  &  fuivant  quelques-uns  Jean  II ,  publia 
une  ordonnance  par  laquelle  il  nomma  ,  ainii 
que  Tavoit  fait  avant  lui  Philippe-le-Bel ,  des^ 
commiflaires  pour  remettre  en  vigueur  les  an- 
ciennes coutumes ,  &  abolir  les  nouveautés  con- 
traires au  bien  du  commerce. 

Les  étrangers  venoient  de  toutes  parts  aux 
foires  de  Champagne  ;  aufTi  les  ordonnances 
font-elles  remplies  de  difpofitions  qui  les  con- 
cernent ,  &  particulièrement  les  Lombards  ôc 
HHtres  Italiens. 

Philippe-le-Bel ,  par  des  lettres  du  7  mars 
1^94  ,  ratifia  un  traité  paffé  en  fon  nom  &  en 
celui  de  Jeanne  ,  fa  femme ,  comteiTe  de  Cham- 
pao^ae  ÔC  de  Brie  ,  par  Mufutus  Giddonïs ,  fon 
receveur  ,  &  le  capitaine  des  compagnies  des 
lî-rarchands  &  changeurs  italiens. 

Cet  accord  portoit  que  pour  raifon  des  mar- 
chandifes  que  ces  étrangers  vendroient  ou  ache- 
teroient  aux  foires ,  il  feroit  payé  au  roi  un  de- 
nier tournois  par  livre  du  prix  qu'elles  auroient 
coûté ,  ôc  autant  par  le  vendeur ,  &  qu'il  feroit 
perçu  le  double  dans  le  refte  du  royaume  ;  que 
pour  raifon  du  change  qvi'ils  feroient  aipc  foires  , 
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ï  feroît  dû  au  roi  pour  chaque  livre  de  petits 
tournois ,  une  pite  tournoife ,  &  dans  les  autres 
lieux  une  obole  tournoife ,  que  les  changeurs 
de  profefTion  payeroient  en  monnoie  parifis.  Que 
fur  chaque  livre  d'or  ou  d'argent  en  maffe  6c 
vendue  au  poids,  il  feroit  payé  au  roi  un  petit 
tournois  en  quelque  lieu  du  royaume  que  la 
vente  fut  faite.  Que  pour  que  ces  droits  fufTent 
payés  fans  fraude ,  tout  le  commerce  des  Ita- 
liens ne  fe  feroit  que  par  forme  de  vente ,  d'a- 
chat ou  de  change  :  qu'en  rccompenfe ,  ils  joui- 
roient  des  franchifes  &  des  privilèges  dont  jouif- 
foient  les  bourgeois  du  royaume  qui  fréquen- 
toient  les  foires.  Qu'ils  pourroient  aller  &  venir 
librement  &  en  fureté  avec  leurs  effets  dans 
tout  le  royaume.  Qu'ils  feroient  exemps  de  tout 
droit  d'oji  ,  de  garde  ,  de  prêt  &  de  toute 
taille  &  impofition  ,  à  l'exception  des  rede- 
vances qu'ils  pourroient  devoir  pour  leurs  biens 
immeubles.  Qu'ils  feroient  déchargés  des  amen- 
des qu'ils  pourroient  avoir  encourues  précé- 
demment à  divers  égards.  Que  dans  leurs  con- 
trats &  leurs  affaires ,  foit  civiles ,  foit  crimi- 
nelles ,  ils  feroient  traités ,  non  comme  étrangers, 
mais  comme  bourgeois  du  royaume.  Que  les 
défenfes  faites  à  leur  requête  par  les  maîtres  des 
foires  ne  pourroient  être  fufpendues  ou  chan- 
gées fans  le  confentement  des  créanciers.  Qu'ils 
ne  pourroient  être  cités  en  judice  pour  fait  de 
commerce  que  devant  les  maîtres  des  foires. 
Qu'ils  feroient  fous  le  fauf-conduit  du  roi  ea 
y  allant  ou  en  revenant  ,  Bc  que  s'ils  fouf- 
froient  quelque  dommage ,  le  roi  le  répareroit  , 
s'ils  n'étoient  pas  indemnifés  deux  mois  après 
qu'ils  l'auroient  requis.  Que  ceux  qui  apporte- 
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roient  des  draps  pour  les  vendre  ,  feroîent  tenus 
de  les  expofer  pendant  quatre  jours  entiers  au 
fon  de  la  cloche.  Que  ii  quelqu'un  de  la  com- 
pagnie avoit  commis  quelque  dé'it ,  fes  biens 
îeuls  po'.irroicnt  être  failis ,  6c  non  ceux  de  fes 
compatrirtts.  Qu'ils  ne  feroient  obligés  de  payer 
d'autre  Talaire  pour  les  écritures  des  clercs  que 
celui  qui  auroit  été  Rxé  par  les  maîtres  des  foi- 
res. Qu'ils  pourroient  faire  des  règlemens  en- 
tr'eux  ,  pourvu  que  ce  fut  fans  préjudice  d'autrui. 

Fhilippe-le-Bel  accorda  l'année  fuivante  quel- 
ques autres  privilèges  aux  Italiens,  à  condition 
qu'ils  payeroient  un  denier,  une  obole  &  une 
pite  par  livre  du  prix  des  marchandifes  qu'ils 
auroient  vendues. 

Par  une  ordonnance  du  9  juillet  1 3 1  )  ,  Louis 
Hutin  fixa  les  droits  que  les  marchands  l'aliens 
dévoient  lui  payer  au  double  de  ceux  portés  par 
le  traité  de  Philippe-le-Bel ,  pour  les  ventes  , 
achats  Se  échanges  qu'ils  feroient  d'or ,  d'ar- 
gent &  d'autres  marchandifes ,  tant  aux  foires 
de  Champagne  qu'ailleurs.  Il  ordonna  qu'ils  {ï{- 
fent  des  contrats  en  forme ,  &i  que  leurs  mar- 
ches fuffent  faits  par  des  courtiers  qu'il  nom- 
îBeroit ,  &  qui  lui  payeroient  une  redevance 
convenable.  Il  permit  aux  capitaines  &  conluls 
des  villes  d'Itahe  d'inftruire  leurs  compatriotes 
des  droits  qu'ils  auroient  à  payer.  Il  fixa  leur 
domicile  dans  les  villes  de  Paris ,  de  Saint-Omer, 
de  Nîmes  &:  de  la  Rochelle  ;  il  leur  confirma  les 
exemptions  &  privilèges  qui  leur  avoient  été 
accordés  par  Phihppe-le-BeL 

Charles-le-Bel  ordonna  en  1326  que  ce  règle- 
ment qui  n'avcit  été  fait  que  pour  dix  années,  fût 
exécuté  à  perpétuité. 
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Le  même  prince  prefcrlvit  l'année  fuivante 
pour  demeures  aux  Italiens  6c  aux  Provençaux 
le  lieu  même  des  foires  &c  la  ville  de  Nîmes,  en 
leur  permettant  néanmoins  d'envoyer  leurs  fac- 
teurs oii  ils  jugeroient  à  propos.  Il  leur  per- 
mit aufîi  de  faire  conduire  les  marchandifes 
qu'ils  n'auroient  pu  vendre  aux  foires  dans  tel 
lieu  du  royaume  qu'ils  voudroient.  Il  voulut 
bien  que  ceux  qui  étoient  mariés  dans  le  royau- 
me ,  &  qui  y  faifoient  quelque  commerce  né- 
GefTaire  demeuraflcnt  hors  des  foires  :  enfin  il 
leur  accorda  un  tabellion  pour  drefler  les  con- 
trats qu'ils  paiTeroier,t  entr'eux. 

Philippe-de-Valois  ordonna  que  les  marchands 
ultramontains  fiffent  entrer  leurs  marchandées 
dans  le  royaume  par  Aigues-Mortes  ,  CarcaA 
fonne ,  Beaucaire  &  Mâcon.  Il  voulut  que  ceux 
qui  chercheroient  à  pafTer  aileurs,  ne  puiTent 
jouir  du  fauf-conduit  des  foires  ni  des  autres 
privilèges  qui  y  étoient  attachés  :  il  enjoignit  , 
ainfi  que  l'a  voient  déjà  fait  fes  prédécefîeurs  , 
aux  marchands  de  chevaux  ItaUens  de  réfider 
aux  foires ,  à  peine  de  perdre  leurs  chevaux  :  il 
fit  la  même  injon£lion  h  ceux  de  cette  nation , 
qu'il  qualifie  de  caicnkrs  &  Ae  prêteurs  ^  s'ils  n'ai- 
moient  mieux  fortir  du  royaume  dans  trois  mois: 
mais  ils  pouvoient  envoyer  leurs  fadeurs  par- 
tout oii  ils  vouloient  pour  toucher  leurs  créan- 
ces :  il  leur  permit  même  de  demeurer  oii  ils 
jugeroient  à  propos  ,  pourvu  qu'ils  renonçaf- 
fent  à  leurs  contrats  uluraires ,  6c  qu'ils  payaf- 
fent  les  redevances  ordinaires-  Il  ajoura  un 
fécond  tabellion  à  celui  que  Charles-le-Bel 
avoit  déjà  établi  pour  la  réda6\ion  des  contrats 
que  les  Italiens  paiTeroient  enir'eux  ;  mais  il  vou- 
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ïut  que  ces  aâ:es  ne  puffent  être  mis  à  exécutlori 
en  vertu  du  mandement  des  foires. 

Par  trois  ordonnances  poftérieures  (*),  Philippe* 
de-Valois  voulut  que  les  Florentins ,  les  Luc- 
quois  5  les  Milanois ,  les  Vénitiens ,  les  Allemands , 
les  Provençaux  &  les  autres  marchands  des  pays 
étrangers  foit  qu'il  fiffent  le  commerce  en  parti- 
culier ou  en  fociété ,  euffent  une  demeure  hon- 
nête aux  foires  pour  eux  &  leurs  faâ:eurs  ,  fans 
qu'ils  pufîent  demeurer  ailleurs.  Il  ordonna  que 
leurs  marchandifes  ne  puffent  être  arrêtéesque 
par  les  gardes  des  foires ,  à  moins  que  ce  ne  fut 
pour  quelque  crime  ou  délit  étranger  au  com- 
merce ,  &  que  ceux  qui  contreviendroientà  cette 
difpolition  fuffent  punis.  11  leur  accorda  les  privi- 
lèges des  foires  pour  toutes  les  marchandifes  qu'ils 
y  amèneroient  5  pour  celles  qu'ils  n'aiiroient  pu  y 
vendre ,  ëc  pour  celles  qu'ils  auroient  achetétées. 
Il  ordonna  aux  changeurs  ou  banquiers  étrangers 
qui  venoient  aux  foires ,  de  former  une  fociété, 
ou  de  fortir  du  royaume  dans  deux  mois.  Il  con- 
firma la  difpofition  qu'il  avoit  faite  pour  la  pré- 
cédente ordonnance  concenant  la  réfidence  des 
ca^eniers  ou  prêteurs  fur  gages  Italiens ,  &  renou- 
vela les  défenfes  de  prêter  à  plus  de  quinze 
pour  cent  par  an. 

,  Philippe-de- Valois  pour  récompenfer  l'atta- 
chement des  Génois  pour  les  rois  de  France  , 
avoit  fupprimé  en  1328  à  la  requête  de  Ra- 
phaël de  Campis  leur  ambaffadeur ,  les  droits  éta- 
blis par  le  traité  de  Phllippe-le-Bel  &  par  les  or- 
donnances de  Louis  Hutin  &  de  Charles-le-Bel , 
à  condition  que  les  marchands  Génois  payeroient 

{*}En   1344,  1345,  &  1345. 
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les  droits  ordinaires  fur  les  marchandifes  qu'ils 
vendroient  dans  le  royaume. 

Charles  V  confirma  cette  fuprefïion  par  des 
lettres  qu'il  adreiTa  en  1365  à  la  chambre  des' 
comptes.  Charles  Vï  imita  fon  exemple  :  mais 
il  voulut  que  l'exemption  en  faveur  des  Génois 
n'eut  lieu  que  pendant  ciaq  ans  :  il  les  déchar- 
gea en  même  temps  des  cautions  qu'ils  pour- 
roient  avoir  données  pour  le  payem^entdes  droits 
établis  par  Philippe-le-Bel  6c  Louis  Hutin. 

Le  même  prince  conformément  à  des  lettres^ 
que  fon  prédécefTeur  avoit  accordées  en  1 380  , 
permit  à  trois  Lombards  de  la  ^ille  d'Ail  de  de- 
meurer à  Troyes  pendant  quinze  ans  ,  peur  y 
faire  le  commerce  6c  y  prêter  de  l'argent  :  les 
lettres  qu'il  donna  à  ce  fujet  furent  adreffées  à  la 
^ardc  des  foires  de  Champagne  &:  de  Brie. 

Charles  VI  voulut  (*)  conformément  à  des 
lettres  de  Thibaud  roi  de  Navarre  &  comte  de 
Champagne  ,  que  lorfque  le  duc  de  Lorraine  fe- 
roit  une  femonce  à  Neufchâteau  (**)  pour  une 
expédition  militaire  dans  le  temps  des  foires  de 
Champagne  61  de  Brie  ,  les  changeurs  &c  les 
marchands  qui  s'y  trouveroient  neferoient  point 
obhgés  d'aller  fervir  en  perfonne  6c  pcurroient 
y  envoyer  quelqu'un  à  leur  place. 

Il  ordonna  en  faveur  de  la  ville  de  Figjeac  aue 
11  im  bourgeois  avoit  contracté  quclqu'engage- 
ment  dans  les  foires  de  Champagne  ou  ailleurs, 
&  que  l'on  fut  en  conléquence  dans  le  cas  d'uler 
du  droit  de  marque  contre  la  ville ,  on  ne  put  le 


(*)  En  1390. 

(**)  Les  di:cs  de  Lorraine  tenoient  ccrrc  vlile  en  ficf  des 
jcis  de  France  en  qualité  de  conne  de  Cbiimpagne, 
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faire  fans  avertir  auparavant  les  confuls ,  afin 
qu'ils  eiifTent  le  temps  de  prendre  des  mefures 
pour  latisfaire  à  cette  obligation. 

Tous  ces  privilèges  n'ont  pu  foutenir  les  foires 
de  Champagne  dans  l'état  floridant  oii  elles 
étoient  autrefois  :  elles  font  tombées  infenfible- 
ment ,  &  différentes  caufes  ont  contribué  à  cet 
effet  :  les  Italiens  ont  ceffé  de  venir  à  ces  foires 
depuis  que  le  paffage  du  Cap  deBonne-Efpérance 
a  fait  paiTer  le  commerce  des  épiceries  de  leurs 
mains  dans  celles  d'autres  nations.  Les  foires 
franches  de  Lyon  ayant  été  établies  au  commen- 
cement du  feizî^me  fiécle  ,  les  Allemands  les  ont 
préférées  à  caufe  de  leur  proximité.  Les  guerres 
de  la  ligue  ont  été  encore  plus  contraires  aux 
foires  de  Champagne,  de  manière  qu'il  n'y  avoir 
prefque  plus  de  commerce  en  cette  province 
vers  la  fin  du  fiécle  dernier.  Les  habitans  de 
Troyes  &c  de  quelques  autres  villes  de  la  pro- 
vince cherchèrent  à  le  remettre  en  vigueur  ,  & 
Louis  XIV  voulut  bien  à  leur  ibUicitation  con- 
courir à  leurs  vues  en  rétabliffant  leurs  foires 
franches  ,  mais  on  ne  voit  pas  que  l'arrêt  du  con- 
feil&:  les  lettres-patentes  qu'il  donna  à  ce  fujet 
en  1697  sient  produit  beaucoup  d'effet  :  les 
caufes  qui  contribuèrent  à  leur  ruine  fubfiftent 
encore  &  la  proteQion  que  le  gouvernement 
fage  accorde  depuis  long-temps  au  commerce 
en  général  a  rendu  les  foires  m.oins  néceflaires. 

On  a  du  remarquer  dans  les  réglemens  qui 
ont  été  faits  concernant  les  anciennes  foires  de 
Champagne  qu'elles  étoient  moins  des  foires 
franches  que  des  foires  de  prohibition  :  il  eft 
vrai  qu'ils  contiennent  quelques  difpofitions 
didées  par  l'équité  :  mais  on  y  en  trouve  un 
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plus  grand  nombre  qui  font  ou  inuriles'ou  même 
diamétralement  oppofées  au  but  que  l'on  fc  pro- 
pofcit.  Elles  fuffiroient  pour  démontrer  que  les 
réglemens  prohibitifs  en  fait  de  commerce  font 
plus  nuifibles  que  profitables  :  6c  ce  qf/i  le 
prouve  mieux  encore ,  c'eft  l'état  florilTant  dent 
le  commerce  jouit  en  Hollande  &  dont  il  cil 
redevable  à  la  liberté  la  plus  entière. 

Sixième     Partie. 

J?u  titre  de  capitale  de  la  province  de  Champagne, 

Les  comtes  de  Champagne  &  de  Brie  ont  for- 
méavcc  la  haute  Champagne  depuis  leur  réunion 
à  la  couronne  une  feule  province  :  Troyes  & 
Chapons  fe  font  long-temps  difputé  l'h^onneur 
d'en  être  la  capitale  ;  leur  conteflation  éc'ata 
en  1721  à  Toccafion  du  facre  de  Louis  XV, 
&  donr.a  lieu  à  dlfférens  écrit  polémiques. 

La  ville  de  Reims  avoit  aulfi  des  prétentions 
à  cette  prééminence  ;  elle  avoit  été  ,  de  Taveu 
des  deux  autres  ,  capitale  de  la  Gaule  Belgique 
fous  les  Ron:;ains  :  elle  leur  étoit  fupérieure  par 
fa  grandeur,  fa  population,  fon  opulence,  fes 
antiquité  s  ,  ies  édifices  ,  fon  fiége  archiépiico- 
pa'  :  elle  joigaoit  à  tous  ces  avar.tages  le  privi- 
lège fmgulier  d'avoir  été  choifie  par  nos  rois 
pour  la  cérémonie  de  leur  lacre. 

Châlons  converoit  que  fi  elle  n'étoit  pas  ca- 
pitale de  la  Champagne  ,  Reims  devoit  l'être  : 
mais  elle  fe  croyoii  fondée  à  réclamer  cette 
prérogative  parce  eue  la  haute  &  la  bafl'e  Cham- 
pagne formoitnt  wiç.  généralité  dont  elle  étoit 
le  chef-iieu  par  la  réfidence  qu'y  faifoient  les 
kitendans. 
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On  ajout  oit  que  l'on  avoit  transféré  l'hôtel 
de  la  monnoye  de  Troyes  à  Châlons  &  établi 
dans  cette  dernière  ville  une  chambre  de  par- 
lement en  confidération  de  la  fidélité  qu'elle 
avoit  témoignée  au  roi  dans  les  circonflances 
les  plus  critiques  :  Henri  III  lui  avoit  écrit  une 
lettre  en  1589,  par  laquelle  il  lui  avoit  donné 
îe  titre  de  ville  principale  de  la  province  de  Cham* 
pagne. 

Les  gouverneurs  &  les  généraux  d'armée  fai- 
foient  leur  féjour  à  Châlons  lorfqu'ils  étoient 
dans  la  province  :  il  y  avoit  en  cette  ville  un 
magafm  d'armes  &  de  munitions  de  guerre  :  & 
lorfque  les  villes  de  la  province  vinrent  pré- 
senter leurs  hommages  à  Louis  XV  lors  de  fon 
lacre ,  les  députés  de  Châlons  avoient  été  ap- 
pelés les  premiers. 

La  ville  de  Troyes  ne  fe  bornoit  pas  à  des 
prétentions  :  elle  articuloit  une  poffeffion  qui 
remontoit  jufqu'aux  temps  de  ies  anciens  com- 
tes :  ces  princes  y  faifoient  leur  réfidence  &  y 
tenoient  leurs  grands  jours  avec  les  fept  comtes 
ôc  pairs  leurs  vaflaux. 

La  réunio»  du  comté  de  Champagne  à  la  cou- 
ronne n'apporta  aucun  changement  à  cet  égard, 
puifque  Philippe-le-Bel  ordonna  que  les  grands 
jours  fe  tiendroient  deux  fois  l'année  à  Troyes  : 
Louis  Hutin  &:  Philippe-le-Long  renouvelèrent 
cette  ordonnance. 

Leur  exemple  fut  fulvi  par  Henri  III ,  qui  or- 
donna en  1585  ,  de  l'avis  des  princes  de  fon 
fang  que  «la  cour  &  juridiction  vulgairement 
»  appelée  les  grands  jours,  feroit  tenue  &  exercée 
»  la  même  année  dans  la  ville  de  Troyes  comme 
^y  première  ,  principale  &  capitale  du  comte  dt 
»  ChawpagnoK 
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Henri  III  s'exprima  d'une  manière  au  moins 
aufïi  formelle  dans  un  arrêt  qu'il  rendit  en  1600 
en  ces  termes  :  «  Sur  le  rapport  fait  au  roi  de 
»  plufieurs  requêtes  préfentées  par  les  maire  , 
»  échevins  &  habitans  d'aucunes  villes  de  la 
»  province  de  Champagne  ,  le  roi ,  étant  en 
»  fon  confeil ,  a  ordonné  &  ordonne  que  les 
»  habitans  de  la  ville  de  Troyes  ,  comme  capitale 
»  de  la  province ,  Reims  pour  la  confidération 
»  du  facre  des  rois  de  France ,  Langres ,  Châ- 
»  Ions  ,  Chaumont  en  BafTigny  ,  Saint-Dizier  , 
»  Mezières  ,  comme  villes  frontières  ,  jouiront 
»  de  l'exemption  &c  affranchiffement  de  toutes 
»  tailles ,  &c.  » 

Les  députés  du  bailliage  de  Troyes  avolent 
toujours  été  appelés  les  premiers  dans  les  états 
généraux  du  royaume  ,  comme  on  pouvoit  le 
voir  dans  la  relation  de  ce  qui  s'étoit  pafTé  aux 
états  de  Blois  6c  de  Paris  ;  on  obfervoit  que  la 
ville  de  Châlons  n'y  avoit  point  envoyé  de  dé- 
putés :  fi  elle  avoit  été  capitale  de  la  province  , 
eût-elle  été  oubliée  ? 

Les  députés  de  Troyes  étant  à  Reims  au 
facre  de  Louis  XIII  furent  chargés  des  cahiers 
de  la  province  ,  comme  repréfentant  la  capitale. 

Ils  firent  en  la  même  qualité  les  proportions 
dans  une  affemblée  des  villes  de  la  province  qui 
fe  tint  à  Châlons  en  1625 ,  en  préfence  du  duc 
de  Nevers  ,  gouverneur  de  la  Champagne. 

La  ville  de  Troyes  avoit  été  qualifiée  de  ca- 
pitale dans  trois  arrêts  rendus  par  Louis  XIII, 
Louis  XIV  6c  Louis  XV ,  touchant  la  nourriture 
des  pauvres  6c  les  foires  franches  de  cette  ville. 

Elle  avoit  toujours  eu  la  préfcance  fur  les 
autres  villes  de  la  province  aux  pafiages  dç^ 
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rois  ,  princes  &  princeffes  du  fang  par  la  Chanar 

pagne. 

Elle  avoit  été  reconnue  poiir  capitale  par 
MM.  de  Sainte -Marthe  dans  leur  ouvrage  de 
Galliâ  chrijlianâ^  par  Moreri  dans  Ton  diction- 
naire hiftorique  ,  par  Samfon  dans  (on  introduc- 
tion à  la  géographie  &  par  l'auteur  des  tables 
chronologiques  de  tous  les  archevêchés  ôc  évê- 
chés  de  l'univers. 

Elle  réuniiibit  même  en  fa  faveur  l'aveu  des 
officiers  qui  avoient  rempli  les  charges  munici- 
pales de  Châlons  en  1652.  Par  une  lettre  qu'ils 
avoient  écrite  aux  maire  ^  échevins  de  Troyes 
au  iiijet  d'une  afTemblée  des  députés  de  la  pro- 
vince qui  devoit  fe  tenir  à  Châlons ,  ils  s'expri- 
moient  ainfi  :  «  Nous  favons  très-bien  que  l'af- 
»  femblée  devroit  fe  tenir  en  votre  ville  ;  mais 
»  comme  les  autres  villes  ont  jugé  à  propos 
»  qu'elle  fe  fît  à  Châlons  pour  la  commodité 
y>  de  tous  les  députés ,  comme  étant  le  centre 
>>  de  la  province  ;  nous  vous  prions  de  l'avoir 
»  pour  agréable  :  notre  defîein  n'ell  en  aucune 
»  manière  de  nous  en  prévaloir  ;  nous  vous  té- 
»  moignerons  de  grand  cœur  que  nous  reconnoïffons 
»  yotrt  \ nie  pour  la  cap' taie  ^  ou  nous  nous  ren* 
f>  drons  toujours  à  votre  mandement  >^, 

On  obfervoit  que  les  députés  de  Châlons 
n'avoient  été  appelés  les  premiers  au  facre  de 
Louis  XV  que  par  erreur ,  puifque  dir  la  récla- 
mation des  députés  de  Troyes,  ceux-ci  furent 
autoriiés  à  préfenter  les  premiers  leur  hommage  : 
on  ne  pouvoit  rien  inférer  de  TétabUfiement 
d'une  chambre  de  parlement  à  Châlons  non  plus 
que  de  la  tranflation  en  cette  ville  de  Thôrel  de 
i^  monnoie  de  Troyes,  ces  innovations  ayant 
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Cefle  avec  les  troubles  de  la  ligue  qui  les  avoient 
occafionnées  :  fi  les  intendans  ,  les  gouverneurs 
&  les  généraux  d'armée  faifoient  leur  léjour 
à  Châlons,  c'eft  que  cette  ville  étant  au  centre 
de  la  province  ,  ils  étoient  plus  à  portée  de 
donner  leurs  ordres  :  ils  pourroient  réfider  pour 
la  commodité  du  fervice  dans  toute  autre  ville 
même  inférieure  à  celle  de  Châlons ,  fans  lui 
conférer  par-là  le  titre  de  capitale. 

Tels  étoient  les  moyens  refpedifs  des  villes 
rivales  :  leur  différent  s'étant  renouvelé  en  177^ 
au  facre  de  Louis  XVI ,  les  titres  de  la  ville  de 
Troyes  ont  paru  vi6f orieux  au  conieil  de  fa  ma- 
jeilé  ;  elle  a  été  déclarée  capitale  de  la  province 
de  Champagne  ,  &  les  officiers  municipaux  de, 
cette  ville  ont  fait  frapper  une  médaille  pour 
fignaler  cette  décifion  6c  en  perpétuer  le  fou- 
Venir. 

Voyez  Me7^eray  &  Villaret  ;  U  traïû  des  droits 
domaniaux  de  Dupuy  ;  le  trcfor  de  Chartres  ;  les 
ordonnances  rendues  par  Philippe-le-Bel  du  1^02^ 
par  Louis  Hutin  en  tji-^  ,  &  par  Philippe- le- Long 
en  ij  ic)  ;  les  lettres  du  roi  Jean  de  /j  Gi  ;  les  cou- 
tumes de  Champagne  ;  les  projes-verbaux  de  la, 
publication  qui  en  a  été  faite  &  les  annotations  de 
Pierre  Pithou  fur  celle  de  Troyes  ;  le  diclionnaire. 
deê^  domaines  ;  le  traité  des  domaines  de  Bcrthclot  ; 
U  traité  ^  &  les  ordonnances  des  aides;  les  tarifs 
de  168 y  &  de  1G8S ;l-e  traité  de  commerce paffé  entre 
Philippe  le- Bel  &  les  Italiens  enizc)^;  Cordon^ 
nance  de  Philippe- le-Long  du  mois  de  novembre 
i^i8  ;' l'ordonnance  de  Charles-le-Bel  de  1^26"; 
celles  de  Philippe-de-V alois  de  1J28 ,  de  ijj  1  ,  de 
i^'^44  9  de  iJ4^  y  &  de  iJ4^  ;  l^s  ordonnances  di 
Cluirles  V  de  /^  G 5 ,  6-  d^  CharUs  VI  de  ij^o* 
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Voyez  auflî  les  articles  Troyes,  Reims,  MauxJ 
ViTRT- LE- François,  Chaslons,  Chau- 

MONT  ,  CharlEVILLE  ,  &C,  (  Article  de  M. 
Gilbert  de  Mjrette  ^  avocat  au  parhmcnt 
de  Bretagne.^ 

Champagne  ou  droit  de  Champagne. 
C'étoit  un  droit  que  les  auditeurs  des  comptes 
prenoient  autrefois  fur  les  baux  à  ferme  des  do- 
maines de  Champagne  :  il  étoit  de  vingt  fous 
pour  chaque  ferme  de  mille  livres  &  au-deffous 
&  de  quarante  fous  pour  celles  qui  excédoient 
cette  fomme.  Les  préfidens  ,  les  maîtres  &:  les 
auditeurs  des  comptes  le  partageoient  entr'eux, 
mais  il  ne  fubfifte  plus  depuis  long-temips. 

Voyez  Le  glojfaire  de  Laurière.  (  Article  de  M. 
Gilbert  de  Marette  ^  avocat  au  parlement 
de  Bretagne. } 

C  H  A  MP  A  R  T.  Terme  ufité  dans  plufieurs 
couîum.es ,  pour  exprimer  une  redevance  qui 
confifre  dans  une  certaine  portion  des  fruits 
qu'on  recueille  fur  l'héritage  affujetti  à  ce 
droit. 

Ce  terme  vient  du  Latin  Campi pars  ^  ou  Cam- 
pi  partus ,  d'où  l'on  a  fermé  dans  les  anciens 
titres  Latins  les  noms  de  Campars ,  Campipar^ 
tum ,  Camparcium ,  Campanus ,  &c. 

Ce  droit  a  aulu  diftérens  noms  en  François  : 
dans  quelques  contrées  on  l'appelle  terrage  ou 
agrier;  dans  d'autres  ,  on  l'appelle  droit  de  quart 
ou  de  cinquain  ,  neuvième  ,  yingtain ,  &C. 

Le  Champart  a  lieu  dans  plulieurs  provinces 
tant  des  pays  coutumiers  que  des  pays  de  droit 
ëtcrit  :  dans  quelques  endroits  il  dérive  de  la 
coutume  ou  des  ufages  du  lieu  :  dans  d'autres 
endroits  il  eit  fondé  ilir  des  titres. 

Le 
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Le  Champart  eft  quelquefois  ua  droit  lei- 
gnenrial ,  &c  quelquefois  il  ne  l'efl  pas.  Lorfque 
l'héritage  qui  y  e(l  afliijetti  n'eft  chargé  d'au- 
cun cens  ,  6^  que  le  Champart  en  eft  la  pre- 
mière redevance,  ce  droit  ell  alors  cenfc  avoir 
été  retenu  fur  l'héritage  ,  non  feulement  comme 
un  droit  utile ,  mais  encore  pour  fervir  de  re- 
connoJLiTance  de  la  feigneurie  qu'a  confervée 
t:elui  qui  a  donné  l'héritage  à  ce  titre  ;  &c  par 
conféquent  le  Champart  ell  dans  ce  cas,  un  droit 
feigneurial. 

Si  l'héritage  aiTiijetti  au  Champart  eu.  en. 
outre  chargé  d'un  droit  de  cens ,  foit  envers  Ir 
feigneur  à  qui  le  Chimpart  eft  du ,  foit  envers 
un  autre  fei2;neur ,  on  regarde  alors  le  cens  com- 
me  la  redevance  feigneuriale ,  parce  qu'il  eft 
de  la  nature  du  cens  d'établir  la  feigneurie  de 
celui  auquel  il  eil:  du  :  ainfi  le  Champart  n'eft 
dans  ce  cas  qu'une  fimple  redevance  foncière, 
attendu  qu'un  même  héritage  ne  peut  être  te- 
nu de  deux  redevances  feigneuriales ,  ni  rele- 
ver de  plus  d'une  feigneurie. 

Cette  diftinction  entre  leChampart  feigneurial 
&  celui  qui  ne  l'efl  pas ,  eft  très-ancienne.  Elle 
fe  trouve  dans  l'-auteur  du  grand  coutumier ,  6c 
forme  le  droit  commurt. 

On  ne  connoît  fur  le  droit  de  Champart ,  au- 
cun règlement  antérieur  aux  lettres  de  Louis 
le  Gros  ,  de  Tan  1 1 19,  accordées  aux  habitant 
du  lieu  nommé  AngdrC'Ugis  ,  que  M.  SecoufTe 
croit  être  Angerville  dans  l'Orléannois.  Ces 
lettres  portent  que  les  habitans  de  ce  lieu  paye- 
ront au  roi  un  cens  annuel  en  argent  pour  les 
terres  qu'ils  pofféderont  ;  que  s'ils  y  fcment  du 
oi;ain  ,  ils  en  payeront  la  dlxmc  ou  le  Champart» 
Tome  VnU  N  n 
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Elles  Rirent  confirmées  par  Charles  VI,  le  4 
novembre  1391. 

On  voit  dans  les  établilTemens  de  faint-Loi?âs , 
faits  en  1270,  que  le  leigneur  direâ:  pouvok 
mettre  en  fa  main  la  terre  tenue  à  champart  d'un 
bâtard ,  dont  on  ne  lui  payoit  aucune  redevance  ; 
niais  que  ce  bâtard  pouvoit  la  reprendre  à  la 
charge  du  cens. 

11  eit  dit ,  dans  ces  mêmes  établiiTemens ,  que 
le  feigneur  pouvoit  mettre  en  fa  main  la  terre 
qui  ne  devoit  que  le  terrage  ou  Champart  ; 
mais  qu'il  ne  pouvoit  pas  Tôter  au  propriétaire 
pour  la  donner  à  un  autre  ;  que  fi  la  terre  de- 
voit quelques  autres  droits ,  le  feigneur  ne  la 
pouvoit  prendre  qu'après  qu'elle  ayoit  été  fept 
ans  en  friche  ;  qu'alors  le  tenancier  qui  perdoit 
fa  terre,  devoit  de  plus  dédommager  le  feigneur 
de  la  perte  qu'il  avoit  faite  du  Cham^p art  pendant 
ce  tems. 

Philippe  V  î  5  dit  de  Valois ,  dans  un  miande- 
ment  du  10  juin  133 1  ,  adrefTé  au  fénéchal  de 
Bancaire  ,  dit  qu'on  lui  a  donné  à  entendre  que 
par  un  privilège  accordé  par  les  rois  fes  prédé- 
ceffeurs  ,  àc  obfervé  jufqu'alors  ,  ceux  qui  te- 
noient  du  roi  un  fief,  ou  un  arrière-fief,  pou- 
voient  poiTéder  des  héritages  tenus  à  cens  ou  à 
Champart;  Philippe  VI  ordonne  qu il  fera  in- 
formé de  ce  privilège  ;  &  que  s'il  eil  confiant, 
les  poiTeiTeurs  des  terres  ainfi  tenues  à  cens  ou  à 
Champart ,  ne  feront  point  troublés  dans  leur 
poffefiion. 

Dans  des  lettres  du  roi  Jean ,  du  mois  d'oc- 
tobre 1361  ,  portant  confirmation  de  la  charte 
de  Bourgeoiiie  accordée  aux  habitans  de  Buien- 
cy ,  il  çft  dit ,  que  les  bourgeois  payeront  le  ter- 
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lage  de  treize  gerbes  une ,  de  toutes  les  terres 
qu'on  laboiuera  fur  le  ban  tk  finage  de  Eulency  ^ 
éc  pour  les  vignes  à  proportion. 

Un  des  articles  des  privilèges  accordés  aux 
habitans  de  Monchauvetiej  en  Beauce^par  Amau- 
jri ,  comte  de  Monttbrt ,  6c  Simon  ,  comte 
d'Evreux ,  fon  fils  ,  confirmés  par  plufieurs  de 
nos  rois ,  &  noiamment  par  Charles  V ,  au  mois 
de  mars  1393  ,  porte  que  li  ceux  qui  font  fu- 
jets  au  droit  de  Champart  ne  veulent  pas  le 
payer  ,  on  le  lèvera  malgré  eux. 

L'ufage  qui  s'obferve  préfentement  par  rap- 
port au  droit  de  Champart ,  eu.  que  dans  les 
pays  coutumiers,  iln'ell  dû  communément  que 
fur  les  grains  femés ,  tels  que  blé ,  feigle  ,  orge., 
avoine  ,  pois  de  vefce  ,  blé  noir  ou  farafin ,  blé 
de  mars  &  chanvre.  Il  ne  fe  perçoit  point  fur 
le  vin  ni  fur  les  légumes  ,  non  plus  que  fur  le 
bois ,  fur  les  arbres  tVuitiers ,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
quelque  difpofuion  contraire  dans  la  coutume, 
eu  un  titre  précis. 

En  quelques  endroits  les  feigneurs  eu  pro- 
priétaires ont  fur  les  vignes  un  droit  fcmblable 
au  Champart ,  auquel  néanmoins  on  donne  dil- 
férens  noms  :  on  l'appelle  rcndiu  à  Chartres , 
œmplant  en  Poitou  ,  Angoumois  &  Xaintonge , 
carpot  en  Bourbounois.  Ces  droits  dépendent 
aufti  de  l'ufage  &  des  titres ,  tant  pour  la  per- 
ception en  général  que  pour  la  quoité. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit,  le  Champart^ 
ou  agr'ier^  le  lève  fur  toutes  fortes  de  fruits; 
mais  on  y  diflingue  Vagricr  fur  les  vins  &C  au- 
tres fruits  ,  de  celui  qui  fe  perçoit  fur  les  grains: 
les  noms  en  font  ditférens ,  aufli    bien  que  la 

Nnij 
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quotité;  cela  dépend  ordinairement  de  \3.  taiU 
httz^  ou  conceffion  de  l'héritage. 

La  dixme,  Ipit  ecléiiaflique  ou  inféodée  ,  Te 
perçoit  avant  le  Champart;'Scle  feigneur  ne  prend 
le  Champart  que  lur  ce  qui  relie  après  la  dix- 
me  prélevée  ;  c'efl-à-dire  ,  que  pour  fixer  le 
Champart ,  on  ne  compte  point  les  gerbes  enle- 
vées pour  la  dixme. 

Le  Champart  feigneurial  a  les  »êmes  pré- 
rogatives que  le  cens  :  ainfi , 

I  .11  efl  imperfcnptible,c'eit-à-dire  que  les  pof- 
feileurs  d'un  hérita gfe  afilûetti  au  Chamoart,  ne 
peuvent  être  libérés  de  ce  droit  ,  quel  que 
foit  le  nombre  des  années  que  le  leigneur  ait 
laillé  écouler  fans  le  faire  acquitter. 

2^.  Le  décret  ne  purge  pas  îe  droit  de  Chsm- 
part  feigneiu-ial  5  quoique  le  feigneur  n'ait  point 
formé  d'oppofiîion. 

3''.  Le  Champart  feigneurial  produit  des  lods 
&  ventes,  en  cas  de  mutation  de  l'héritage  , 
excepté  dans  quelques  eoutum.es  qui  ont  des  dif- 
pofuions  finguiières  à  cet  égard.  Telle  efl  celle 
d'Orléans,  dont  Tarticle  143  porte,  que  les  terres 
tenues  ^  droit  de  Champart,  ne  doivent  ni 
ventes ,  m  relevoifon^  quand  elles  font  aliénées. 

Obfervez  néanmoins  qu'il  eil  dit  par  le  même 
article  ,  que  quand  les  terres  font  chargées  d'un 
cens  ôi  d'un  Cham,part ,  quoiqu'envers  le  même 
feigneur ,  le  Champart  dont  elles  font  char- 
gées ne  les  affranchit  pas  du  droit  de  vente  ,  qui 
eil  une  fuite  du  droit  de  cens. 

Lorfque  le  Champart  n'eii  pas  feigneurial ,  iî 
eft,  i^.  prefcriptible  comme  toutes  les  autres 
'  redevances  foncières. 

2^.  Il  efi:  pareillement  fujet  commetoute  autre 
j-edevance  foncière  à  être  purgé  par  ie  décret. 
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Il  y  a  cependant  une  ciicçprion  à  cette  règle 
clans  la  coutume  d'Orléans  :  l'article  480  porte 
qu'il  n'ell  pas  nccefiaire  de  s'oppoier  au  décret 
pour  le  Champart ,  quoiqu'il  ne  loit  pat  ieigneu- 
rial.  La  raifon  de  cette  décilion  peut  ctre  ,  fé- 
lon M.  Fothier,  que  la  perception  du  Champart 
étant  publique  ,  les  adjudicataires  peuvent 
aifément  le  connoitre  ,  6c  que  les  décret? 
ne  (ont  faits  que  pour  purger  les  droits  que  les 
adjudicataires  pourroient  ignorer. 

3^.  Le  Champart  qui  n'eft  pas  feigneurlal  ne 
produit  point  de  lods  &  ventes  dans  le  cas  de 
mutation. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  l'ufage  le  plus 
général  eft  que  le  Champart  n'y  eu.  réputé  iei- 
gneurial  que  quand  quand  il  eft  joint  au  cens; 
cela  dépend  des  titres  ou  reconnoilTances.  Ce- 
pendant au  parlement  de  Bordeaux  il  eft  réputd 
feigneurial  de  fa  nature. 

Le  Champart,  même  feigneurial,  n'eu  pas 
portabh  dans  les  parlement  de  droit  écrit;  il  efi: 
quérahU  lur  le  champ,  excepté  au  parlement «c 
Bordeaux  ;  il  tombe  en  arrérages  :  mais  (ur  ce 
point  l'ulage  n'efl  pas  uniforme  ;  au  parlement  de 
Touloufe  on  n'en  peut  demander  que  cinq  ans, 
ibit  que  le  droit  folt  feigneurial  ou  nen;  à  Bor- 
deaux on  en  adjuge  vingt-neuf  quand  il  eft  fei- 
gneurial ,  &  cinq  lorfqu'il  ne  l'efl  pas  ;  au  parle- 
ment de  Provence  on  en  adjuge  trente-neuf  an- 
nées, quand  il  eft  du  à  un  feigneur  eccléfiaftique, 

^n  pays  eoutumier  il  ne  tombe  point  en  arré- 
rages ,  ^  il  ell  toujoiu-S  qulrahli  ,  fi  le  titre  6i 
la  coutume  ne  portent  le  contraire  ;  comme  le$ 
coutume  de  Poitou,  Saintes ,  Amiens,  Nevers> 
Montargis,  Blois  5i  Bourbonnois. 

Na  iij 
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La  quotité  de  Champart  dépend  de  Tiifage  duk 
îieiî ,  t<  plus  encore  des  titres.  Les  coutumes, 
de  Montargis ,  de  Berri  &  de  Vatan ,  le  fixent 
à  la  douzième  gerbe ,  s'il  n'y  a  convention 
contraire  :  celle  de  Bovine  le  fixe  à  la  dixiè^ 
me  gerbe.  Il  y  a  des  lieux  où  il  eft  encore 
plus  fort:  quelques  feigneurs  en  Poitou  per*- 
çoivent  de  douze  gerbes  deux ,  &  même  trois  ; 
ce  qui  fait  la  quatrième  ou  la  fixièrae  gerbe.  Il 
y  a  auiu  des  endroits  où  il  efl  moindre  :  tout  cela^ 
comme  en  l'a  dit,  dépend  de  l'ufage  &  des 
titres. 

Dans  les  provinces  de  Lyonnois,  Forés  , 
Beaujclois,  il  eft  ordinairement  du  quart  ou  du 
cinquième  des  fruits  ;  c'eil  pourquoi  on  l'appelle 
4roU  de  qliam  ou  de  cinquain. 

En  Dauphiné  on  l'appelle  dro'u  de  vingtam  y 
parce  qu'il  efl  de  vingt  gerbes  une. 

On  peut  intenter  complainte  pour  îe  terrage. 
Celui  qui  poffède  un  héritage  fujet  au  Cham- 
part ou  autre  droit  équipollent  ^  eft  obligé  de 
labourer  &  enfemencer  ou  planter  la  terre  ,  de 
manière  que  le  droit  puiile  y  être  perçu  ;  il  ne 
peut  y  en  fraude  du  droit ,  laiiier  l'héritage  en 
friche  ;  s'il  eft  propre  à  être  cultivé  ;  &  il  le 
titre  ipécme  la  qualité  des  fruits  qui  font  dus ,. 
le  tenancier  ne  peut  changer  la  furface  du  fond, 
pour  lui  faire  produire  \\':iç.  autre  efpèce  de  fruits  : 
les  coutumes  de  Blois  &:  d'Amiens  le  défendent 
expreiTément ^  celle  de  Montargis  le  permet^ 
en  avertiilant  le  feigneur ,  ôc  l'indemnifant  à  dire 
d.'experts. 

Il  tant  néamoins  excepter  le  cas  où  la  nature 
<^u  terrein  demande  ce  changement  ;  alors  le 
Cf igneur  ou  propriétaire  ne  perd  pas  fon  droi?  ^ 
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il  le  perçoit  fur  les  fruits  que  produit  Théritage. 

La  coutume  de  Poitou  veut  ,  par  Tarticle 
104,  que  celui  qui  tient  des  terres  à  terrage  ou 
Champart ,  en  pîvys  de  bocage ,  c'eft-à-dire  en- 
touré de  bols ,  emblave  au  moins  le  tiers  des 
terres  ;  &  fi  c'eft  en  plaine ,  qu'il  emblave  U 
moitié.  L'article  61  porte  qu'à  Tcgard  des  vi- 
gnes ,  faute  de  les  façonner  ,  le  fcigneur  les  peut 
reprendre  &  les  donner  à  d'autres. 

Les  coutumes  de  la  Marche ,  Clermont ,  Berri , 
Amiens,  ne  permettent  au  fcigneur  de  reprendre 
les  terres  qu'au  bout  de  trois  ans  de  ceiTation  de 
culture  ;  celle  d'Amiens  permet  au  tenancier  de 
les  reprendre  ;  la  coutuflie  de  Blois  veut  qu'il  y 
ait  neuf  ans  de  ceffation. 

Le  Champart  fe  prend  chaque  année  dans  le 
champ  5  foit  pour  l'emporter  s'il  efl  quirabl:^  foit 
pour  le  compter  &le  faire  porter  par  le  tenancier 
s'il  eil  portable.  Dans  tous  les  cas  il  faut  que 
le  feigneur  ou  propriétaire  ,  ou  fes  prépoles  y 
foient  avertis  avant  que  l'on  puiffe  enlevej:  la 
dépouille  du  champ,  La  coutume  de  Soefme  eft 
la  feule  qui  permette  au  tenancier  d'enlever  fa 
récolte  fans  appeller  le  ieigneur  ,^en  lailTant  le 
terrage  debout ,  c'eft-à-dire  fans  le  couper  ;  &: 
réciproquement  au  feigneur  avant  le  tenancier.. 
Quant  à  la  manière  d'avertir  le  feigneur  ou  pro- 
priétaire qui  a  droit  de  Champsrtja  coutume  de 
Boulenois  dit  qu'on  doit  le  fommcr  :  celles  de 
Eerri  êc  de  Blois  veulent  qu'on  lui  fignifie  ;  mais 
d.:ns l'ufage  le  tenancier n'eft  pointobligé  défaire 
ai.cun  ade  judiciaire  ;  un  avcrtifrcmci:tt  verbal 
c-  préfcncc  cl^  témoins  fuffit»  comme  la  cou* 
tume  de  Blois  le  dit  en  un  autre  endroit. 
Lorlbue  ce  droit  efl  commun  à  plufieurs ,  il 

M  n  iv 
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fuffit  d'en  avertir  un,  ou  de  faire  cetavertlf^ 
fement  au  lieu  où  le  Champart  doit  être  porté, 
comme  la  coutume  de  Blois  le  donne  à  enten- 
dre ,  drins  l'article  133. 

La  coutume  de  Mantes  veut  que  le  feigneur 
appelé  pour  la  levée  du  terrage ,  comparoifie 
du  foir  au  matin ,  &  du  matin  à  l'après-dînée. 
Les  coutumes  de  Poitou  &  de  Berri  veulent 
qu'on  l'attende  vingt-quatre  heures:  celle  de 
Monîargis  ,  qu'on  l'attende  compétemmént  : 
cela  dépend  de  l'ufage  &:  des  titres  ,  &c  même 
des  eirconilances  qui  peuvent  obliger  d'enle- 
ver la  moiflbn  plus  promptement  ;par  exemple, 
lorfcpe  Von  craint  un  ora^e. 

En  Daiiphiné  ,  le  Champart  qu'on  y  appelle 
vingtain  ,  le  prefcrit  par  cent  ans  lorfqu'il  eil 
feigneurial ,  par  trente  ou  quarante  lorfqu'il  ne 
î'efïpas. 

Le  feigneurvde  Champart  n'a  que  la  voie  d'ac- 
tion ,  pour  fe  faire  payer  tant  du  Champart  que  " 
de  l'amende  que  le  rederable  a  pu  encourir. 

Les  coutumes  ont  accordé  aux  feigneurs  de 
cenfive  pour  le  payement  du  cens  ,  la  voie  de 
îa  faifie  cenfuelle  ,  mais  elles  ne  l'ont  pas  accor- 
dée pour  le  payement  du  Champart.  La  raifon 
en  eft  que  le  feigneur  qui  demande  le  paye- 
ment du  Champart  qu'on  ne  lui  a  pas  rendu  dans 
fa  grange ,  ou  qu'on  n'a  pas  laiffé  fur  l'héritage , 
n'eft  point  créancier  d'une  fomme  ou  quantité 
déterminée  ,  attendu  qu'il  peut  y  avoir  contef- 
tation  entre  lui  ôi  le  redevable  fur  la  quantité 
de  gerbes  que  l'héritage  a  produites  :  or  on  ne 
doit  faifir  que  pour  des  fommes  ou  quantités  dé« 
terminées. 

H  faut  conclure  de  là  que  le  feigneur  de  Cham- 
part nç  pourroit  agir  que  par  voie  d'aftion  poui^ 
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îe  payement  de  (on  Champart ,  même  Qi.ns  le 
cas  oii  le  redevable  le  leroit  oblige  par  imtre- 
connoiflance  devant  notaire  ,  à  la  preilation  4c 
ce  droit. 

Lorfque  le  fcigneur  qui  prétend  un  droit  de 
Champart  juftifîe  qu'il  eft  dans  la  poffefîion  an- 
nale de  le  percevoir,  on  doit  l'y  maintenir  par 
provifion ,  à  la  charge  de  rendre  ce  qu'il  au- 
ra perçu ,  fi  en  jugeant  le  procès  au  pctitoire, 
on  vient  à  le  déclarer  mal  fondé  dans  fa  per- 
ception. Le  parlement  de  Paris  l'a  ainfi  jugé 
par  deux  arrêts  des  5  mars  17 18 ,  Se  27  janvier 

i>37. 

Au  pétitoire ,  le  droit  de  Champart  peut  s'é- 
tablir non-feulement  par  le  rapport  du  titre 
primordial  &  coutumier  de  ce  droit ,  mais  en- 
core à  défaut  de  cette  pièce  ,  par  des  titres 
qui  juûifient  une  pofTefîion  au  moins  trente- 
naire  de  ce  droit  :  telles  feroient  plufieurs  re- 
connoiiTances  pafTées  par  le  détenteur  de  Thé- 
ritage  que  l'on  prctendroit  affujettir  au  Cham- 
part ;  tels  feroient  auiïi  les  baux  par  lelcuels 
ce  détenteur  &  fes  auteiu-sauroient  chargé  leurs 
fermiers  d'acquitter  ce  droit  ;   &c. 

Voyez  le  recueil  des  ordonnance  <;  du  Louvre  ;  les 
coutumes  de  Poitou ,  de  Saintes  ,  d^ Amiens  ,  d'Or- 
léans ,  de  Mont ar gis  ,  de  Blois ,  de  B:rri ,  de  Bour- 
konnois  &  plufieurs  autres  ;  Us  glojfaires  de  Du- 
cange  &  de  Lauriere  ;  la  Rochzflavain  ,  traité  des 
droits  feigneuriaux  ;  les  œuvres  de  Defpeijfes  ;  le 
traité  des  Champarts par  M,  Pothier  ;  Brodeau  fur 
Louet  ;  Coquille ,  fur  la  coutume  de  Nivcrnois  ;  le 
journal  des  audiences  ;  le  traité  des  droits  fci- 
gneuriaux ,  par  Boutaric  ;  Dumoulin  fur  Paris  ; 
les  arrêts  de  maynard  ;  le  traite  des  fiefs ,  par  Guyot  ; 
Bafnage  ,  fur! a  coutume  Normandie  ;  le  traité  du 


570  CîAMPARTAGE,CHAMPARTER,&c'^ 

Chanpart ,  par  Brumt  ;  Us  injiïtuts  coutumiers  ds, 
Loid  ;  Us  œuvras  de  Henry  s  ^  &:c.  Voyez  aufTiles 
articles  Cens  ,  Directe  ,  Seignïur  ,  Pres- 
cription y  Terrage  ,  &c. 

CHAMPARTAGE.  Ceft  un  fécond  droit  de 
champart  dont  jouiffent  quelques  l'èigneurs  dans 
la  coutume  de  Manteirv  indépendamment  du 
premier  champart  ;  les  héritages  aiTujettis  à  ce 
droit  fonr  déciarés  tenus  à  champart  &  Champar-^ 
tage,  C'eft  d'après  les  titres  que  le  règle  la  quo- 
tité du  droit  de  Champartage.  Il  confifte  com- 
munément dans  un  demi-champart,  11  eil  iei- 
gneurial  &  imprefcriptible  comme  le  cîiampart 
quand  il  eff  du  lans  aucun  cens,  &  qu'il  eft  la 
première  redevance  à  quoi  l'héritage  eil  affu- 
jetti.  Voyc:^  U  traité  des  fiefs  de  Guy  et  ^  rhljloire 
de  Dourdan  &  l  artlcU  précédent, 

CHaMPARTER  ,  CHAMPARTIR.  Termes 
ufités  dans  quelques  coutumes  ,  telles  que  celles 
de  Nantes  ,  d'Etampes ,  de  Nivernois  &  de 
Montargis,  pour  fignifier  lever  le  droit  de  chaKi- 
part.  Voyez  Champart. 

CHAMPaRTERESSE.  Adjeaif  féminin  qui 
s'emploie  dans  cette  plirafe  ,  grange  Champarte-. 
reffe ,  pour  fignifier  la  grange  feigneuriale  où  fe 
mettent  les  fruits  levés  pour  droit  de  champart,, 
La  coutume  d'Orléans  parle  de  \^  grange  Cham- 
partete^e.  Dans  les  lieux  où  le  champart  efl  fei- 
gneurial ,  &  où  il  eil  du  en  reconnoifiance  de  la 
directe  5  comme  le  cens,  les  détenteurs  des  héri- 
tages aHiLjettis  à  ce  droit  font  obligés  de  le  por- 
ter dans  \a  grange  Champ artereffe  du  feigReur  ,  à 
moms  qu'il  n'y  ait  titre  au  contraire. 

Voyez  la  coutume  d'OrUans  &  Lalande  fur 
tartïcU  l'^y  de  la  même  coutume.  Voyez  aiiifi, 
rgrticW  Champart. 
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CHANCELADIN.   Religieux  d'iue  con- 
grégation de  chanoines  réguliers  de  l'orcr-c  de 
îaint-Auguftin. 

Au  commencement  du  douzième  fiécle ,  que?^ 
ques  eccléfialliques  fe  retirèren:  dans  une  Ibli- 
tude  à  une  lieue  de  Férigueux ,  auprès  d'une 
fontaine  nojnmée  Chancdadc^  Fcns  Cancellatus ,  à 
caufe  des  treilllis  de  fer  qui  l'entouroient ,  &  ils 
y  menèrent  une  vie  érémitique  Ibus  la  conduite 
de  l'abbé  Foucaud  de  l'ordre  ("aint- A ugr.ftin.  Ils 
bâtirent  dans  cet  endroit  un  petit  oratoire  qu'ils 
dédièrent  à  la  Vierge.  Quelque  temps  après  l'é- 
vcque  de  Périgueux  leur  céda  réglife  de  Born 
avec  un  autre  lieu  appelle  Bord  ,  leur  fxt  cm- 
braHer  la  règle  de  faint-Auguitin  ,  &leur  doniia 
un  certain  Géraud  pour  premier  abbé,   ils  je- 
tèrent alors  les  fondemens  d'une  belle  églife  & 
d'une  très-belle  abbaye  qui  fut  appellée  de  notre 
dame  de  Chancclade  ,   6c  prirent  l'an  1 133  Tha- 
bit  de  chanoines  réguliers  (*).  Mais  cette  magni- 
fique abbaye  fut  pillée  &:  détruite  de  .fond  en 
comble  par  lesCalvinifles  dans  le  feizième  fiécle. 
Après  ces  ravages  les  religieux  cherchèrent  à 
y  conferver  un  afile,  mais  les  obfervances  ré- 
gulières ne  pouvant  pas  s'y  rétabhr  comme  au- 
paravant ,   la  congrégation  dégénéra   au  point 
qu'au  commencement  du  fiécle  paffé  il  n'y  avoit 
plus    que    trois    religieux  qui  vivoient  à  leur 
gré  fans  s'inquiéter  aucunement  de  l'office  divin, 

(*)  Cette  abbaye  ctoit  de  vingt  deux  chanoines,  mniî 
Tallerand  de  Péricrord  ,  évcque  d'Auxerre,  cardinal  &  légat 
en  France  qui  avoir  é:é  abbc  de  Chancclade,  ordonna  par 
fon  teftament  de  l'an  i  3  ^4,  que  le  nombre  de  ces  chanoines 
feroir  porté  jurcj-i'à  foi  x  an  te ,  &  légua  pour  cet  effet  à  cha- 
que membre  ce  cette  nouvelle  création  cent  florins  d'or  de 
fçpce:  il  les  fit  en  oucre  Icgataiies  univCifels  de  fon  mobilier. 
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Tel  é^^it  l'élat  de  cette  abbaye,  lorfqu' Alain 
de  SoÎKiiniach  ^n  fut  pourvu  par  Louis  XîîL 
Ce  iT^uvel  abbé  crut  qu'il  étoit  de  fa  confclence 
de  travailler  à  y  rétablir  la  réforme.  A  peine 
eî  eut  il  pris  poiTeiïion  ,  qu'il  fongea  à  faire  re- 
mettre en  état  les  lieux  réguliers.  Quand  ces 
lieux  furent  propres  à  recevoir  des  religieux , 
il  reçut  des  novices ,  &:  les  forma  fui vant  refprit 
de  leur  inftitut ,  en  leur  donnant  le  premier 
l'exemple  de  la  vie  régrulière,  car  il  ne  rédigea 
par  écrit  les  réglemens  qu'il  avoit  en  vue  qvie 
long-temps  après.  Ces  rég'emens  forment  dix 
chapitres  :  le  premier  régie  tous  les  exercices 
de  la  jouriiée  ^  le  fécond  traite  de  Toffice  divin  ; 
les  n'ois  fuivans  prefcrivent  tout  ce  qui  ell  né- . 
ceimve  pour  une  exaâ:e  cbfervance  des  trois 
vœux  de  pauvreté,  de  chafceté  &  d'obéifîance; 
le  fixième  recommande  le  foin  de  l'homme  inté- 
rieur 6c  l'exercice  de  l'orailon  mentale  ;  dans  le 
feptième  il  efr  parlé  de  la  mortification  ;  le  hui- 
tième régie  l'habillement  qu'on  doit  porter  (*)  ; 
le  neuvième  comprend  quelques  réglemens  pour 
les  voyageurs  ;  le  dixième  enlin  contient  diverfes 
obfervances  &  pratiques  communes. 

Le  réformateur  craignoit  deux  chofespour  la 
ruine  de  fa  réforme  dans  la  fuite  :  la  première 
étoit  la  liberté  qu'avoient  les  chanoines  d'accep- 
ter des  bénéfices  fans  la  permifùon  de  leurs  fu- 
périeurs  ;  la  féconde  l'ufage  oii  l'on  étoit  de 
prendre  pour  abbés  des  fujets  qui  n'étoient  point 

(  *"  )  Cec  habillement  confiftc  en  une  robe  blanche  avec 
un  petit  r.apulaire  de  toile  par-deffus  lié  avec  une  ceinture 
de  laine.  Quand  ils  font  au  cbœur  ,  ils  portent  le  furplis 
avec  Taumuce  noire  fur  le  bras  en  été  ;  &  la  chape  de 
BûêMC  couleur  em  ki^^er. 
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i\i  corps  des  chanoines.  Pour  obvier  a  ces  ia- 
convcniens ,  il  obligea  les  religie'ix  après  fémif- 
fiôn  de  leurs  vœux  de  faire  i'erment  entrtles 
mains  de  Tabbé  de  ne  rechercher  jamais  foit  û^ 
reâ:ement   ou  indireftement   aucun    bénéfice., 
mais  de  fe  laifler  gouyerner  en  cela  comme  en 
toute  autre  chofe  par  le  fupérieur.  A  l'égard  de 
l'abbé ,  il  préfenta  une  requête  à  Louis  XllI ,  dans 
laquelle  après  avoir  informé  ce  monarque  de  la 
réforme  qu'il  venoit  d'opérer,  il  le  pria  de  fe 
démettre   de  fon  droit  de  ncminatioa  à  cette 
abbaye  &  de  la  rendre  éledive. 

Louis  accorda  ce  que  Tabbé  demandoit ,  & 
par  dc5  lettres  patentes  du  mois  de  novenibre 
1629,  enregiflrées  au  grand- coui'eil  le  7  jan- 
'yier  de  Tannée  fuivante ,  il  fut  ordonné  que  la 
dignité  abbatiale  de  Chancelade  venant  à  va- 
quer par  le  décès  ou  par  la  démifnon  volontaire 
de  l'abbé  ,  les  chanoines  réguliers  de  cette 
abbaye  feroient  choix  de  trois  religieux  profés 
de  cet  ordre  &  qui  auroient  été  élevés  dans  la 
réforme  pour  être  préfentés  à  la  majefté  ,  afin 
qu'elle  en  nommât  un  des  trois  pour  être  abbé  ; 
voulant  que  les  religieux  euffent  la  jouiflance 
de  ce  droit  pendant  qu'ils  demeureroient  dans 
la  réforme. 

Alain  Solminiach  fe  fit  une  grande  réputation 
par  fes  vertus.  Il  fut  chargé  par  le  cardinal  de 
la  Rochefoucaut  ,  commifTaire  apoilolique  du 
iaint  -  Siège  pour  la  réformation  de  plufieurs 
ordres  religieux  en  France  ,  de  vifiter  en  fon 
nom  les  monallères  des  chanoines  réguliers  fitués 
dans  les  dioccfes  de  Périgueux  ,  de  Limoges^ 
de  Saintes  ,  d'Angoulême  &  de  Maillezais.  H  fut 
établi  par  un  arrêt  du  conicil  adminiflrateur  de 
l'abbaye  de  la  Couronne  dans  l'Angoumois  ;  il 
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y  envoy?  de  fi  chanoines  de  Chancelade  pouf 
y  portc^la  réf<jrme.  Peu  de  temps  après  il  paffà 
un  c<?ncordat  îjvec  le  prieur  de  iaint-Gérard  de 
Liti-icges  qui  fjit  aprouvé  par  le  cardinal  de  la 
Kochefoucaut  5c  revêtu  de  lettres  patentes.  Il 
y  envoya  aufii  de  les  chanoines  &  commença 
aufli-îôt  à  faire  bâtir  l'églife.  Son  intention  étoit 
d'y  établir  un  fétninaire  de  l'ordre ,  m.ais  les  chofes 
changèrent  comme  on  le  verra  bientôt. 

Il  fut  chargé  quelque  temps  après  d'intro- 
duire fa  réforme  dans  plufieurs  autres  monaftères  : 
il  envoya  de  fes  religieux  à  l'abbaye  de  Sablon- 
ceaux  dans  la  Saintonge.  Les  chanoines  de  faint- 
Ambroifp  de  Duurgeslui  demandèrent  des  fujets. 
Gn  lui  en  demanda  aulïï  pour  l'abbaye  de  Foix , 
pour  celle  de  Pebrac  en  Auvergne  &C  pour  ditFé- 
rens  autres  endroits  ,  m.ême  pour  les  pays-bas  ; 
mais  comme  dans  ce  temps-là  les  chanoines  ré- 
guliers de  la  réforme  du  père  Charles  Faure 
avoient  été  mis  en  congrégation  par  le  cardinal 
de  la  Rochefoucaut ,  fous  le  titre  de  congréga- 
tion de  France ,  on  voulut  unir  à  cette  con- 
grégation les  maifons  de  la  réforme  de  Chan- 
celade, Quelquejs  religieux  profès  de  cette  ré- 
ïorme  y  donnèrent  les  mains ,  &  le  cardinal  de 
laîlochefoucaud  en  fa  qualité  de  commifTaire 
apoftolique ,  ordonna  que  les  abbayes  de  Chan- 
celade ,  de  Sablonceaux  &  de  la  Couronne  avec 
le  prieuré  de  faint-Gérard  de  Lim.oges  feroient 
unis  à  la  congrégation  de  France. 

L'abbé  de  Chancelade  s'oppofa  à  cette  union , 
&  l'on  plaida  dans  pluûeurs  tribunaux  pour  en 
empêcher  l'effet.  Dans  le  cours  du  procès  quel- 
ques rehgieux  de  la  Couronne  6c  de  faint-Gé- 
xard  ennuyés  du  gouvernement  de  l'abbé  de 
Chancelade  ,    appelèrent  les   religieux  de   la 
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^ngrégation  de  France  ,  &z  fe  trouvant  alors 
les  plus  forts  y  ils  chalTèrent  ceix  qui  ne  voit- 
lurent  point  quitter  la  réforme  ck  Chancelade. 

Le  procès  ne  fut  terminé  qu'en  1670;  il  y 
eut  un  arrêt  du  confeil  privé  qui  ordonna  que 
les  religieux  des  abbayes  de  Chancelade ,  de 
Sablonceaux,  de  faint-Pierre  dt  Verîeuil  dans  le 
Bordelois ,  du  prieuré  de  notre  dame  de  Cahors 
6^  du  prieuré  de  laint- Cyprier.  au  diocèfe  de 
Sarlat  feroient  maintenus  dans  leurs  anciennes 
oblervances  6c  manières  de  fe  gouverner  ,  con- 
formément à  la  réforme  de  Chancelade  qui  y 
avoit  été  introduite  ,  fans  4^0  jag  reli^^ieux  de 
la  congrégation  de  France  puffent  ito  inquiéter 
ni  les  conrramdre  de  s'unir  à  eux  en  vertu  d^s 
fentences  du  cardinal  de  la  Rochefoucaut.  Ce- 
pendant il  fut  ajouté  qu'il  ne  feroit  point  per- 
mis à  l'abbé  de  Chancelade  de  prendre  de  nou- 
velles maifoni  de  l'ordre. 

Les  religieux  de  cette  réforme  n'ont  pas  laifle 
de  s'introduire  dans  l'hôpital  d'Aubrac  diocèfe 
de  Rhodez  :  ils  y  furenj:  appelés  du  temps  de 
Louis  Gallon  de  Noailles  évêque  de  Châlons  fur 
Marne ,  pour  lors  dom  d'Aubrac  >  fur  le  refus 
que  firent  ceux  de  la  congrégation  de  France 
d'accepter  cette  maifon  ;  mais  il  obtinrent  à 
cet  effet  le  confentement  du  général  &c  du 
procureur  général  '^de  cette  congrégation  avec 
des  lettres  patentes  de  l'année  1697. 

L'abbé  de  Chancelade  qui  ell:  le  fupérieur  gé- 
néral de  cette  congrégation,  vit  en  commun 
avec  fes  religieux  6c  ne  porte  les  marques  de  fa 
dignité  que  quand  il  officie  les  jours  folemnels. 

Foyci  Chanoines -RÉGULIER,  Bénéfice, 
Religieux  ,  6cç,  {^ArticU  de  I\L  Dareau ^ 
uyocat  y  &c  }. 


ADDITIONS   ET  CORRECTIONS. 
Tome    VIL 

Page  î7<5  ,  a  la  place  des  lignes  ii  ,  13  &  14  Commen- 
çant par  ces  mors ,  Is:  devoirs  ,  lifei  ce  qui  fuit  : 

Le  ricre  7  du  livr;  premier  de  rordonnance  du  15  avril 
t6  8^  (*)  a  pareiilenent  réc;lc  les  devoirs  &  les  fondions 
du  Capicaine  de  vaffeau.  Les  difpofuions  de  cette  loi  fe 
trouvent  renouvelées  pour  la  plus  grande  partie  dans  le 
titre  ^  du  livre  premier  àc  l'orvionnancc  de  la  marine  du 
27  mars  17^5  ,  &  cette  dernière  ordonnance  en  faifint 
<^uelc]ues  changement  a  la  précédente  y  a  ajouté  plufieurs 
nouvelles  difpo(i^=-"^  relatives  aux  circon(lancd(. 

A  la  p'-e  de  la  ligne    i  5  de  la  ...^rne  pa- e  ,  lifez  au 
c.viiraenccraent  de  la  note  ce  qui  fuit.  ^ 

{^)  Nous  allons  rapporter  cette  loi  &  indiquer  ce  qu'y 
a.  changé  ou  ajouté  T ordonnance  du  15  mars  176^  : 
Après  l'article  XI  de  la  note  ,  lifez  , 
L  ordonnance  du  25  mars  iy6')  a  ajouté  à  cette  dif- 
pofition  que  »  le  Capitaine  feroit  pareillement  fur  fon  vail^ 
»  feau  pour  le  conduire  de  la  rade  dans  le  port  &  qu'il 
»  tiendroit  la  main  à  ce  que  fon  équipage  exécutât  ponc- 
»  tuellement  la  manœuvre  qui  feroit  ordonnée  par  les 
»  officiers  de  port. 

Après  l'article  XVIT  de  la  note ,  lifez , 
L'ordonnance  du  25  mars   176^  a  ajouté , 
n  Qu'il  drefferoit  de  même  le  rôle  &  les  difpolîtions  pour 
»  le  combat. 

Après  l'article  XXXV  de  la  note  ,  lifez  , 
L'ordonnance  du  2^  mars  a  ajouté  , 
«  Qu'il  obferveroit  la  même  chofe   pour   déployer   ou 
»  ferrer  le  pavillon  de  poupe. 

Après  l'article  XXXVII  de  la  note,  lifez, 
L'ordonnartce  du  2$  mars  ij6^  a  ajouté  ,i 
»  Qu'il  tiendroit  &  feroit  tenir  par  fes  officiers  un  journal 
»  exadl  èiÇ.s.  lîgnaux ,  de  leur  t^'^è.cz  ,  de  leur  motif,  &  de 
»  l'heure  ,  a  laquelle  ils  auroient  été  faits. 
Après  l'article  XL  de  la  note  ,  lifez  , 
L'ordonnance  du  2^  mars  i76y  a  ajouté  y 
»  Que  s'il  fe  trouvoic  à  portée  d'un  vailTeau  en  danger 


»  &  qui  cilt  befoin  d'un  prompt  fccours  ,  il  le  lui  donne- 
»  roit  fans  attendre  le  lignai ,  &  en  rendioit  compte  aa 
»  gtnéral  auflitoc  qu'il  le  pourroic. 

//  faut  aujji  obfervcr  fur  cet  article  XL ,  que  fuivant 
une  autre  ordonnance  du  z7  feptembre  lyjô  ,  les  com- 
mij[[aires  de  la  marine  ne  doivent  plus  être  employés  à  la 
fuite  des  armées  navales  ,  efcadres  ou  divifions  ,  &  que 
c'ejl  au  major  de  i* armée  ou  de  la  divifion  à  remplir  Uui s 
foîiElions. 

Après  l'article  XL VI  de  la  note  ,  lifez  , 
L'ordorjiancc  du  2^  mars  iy6^  a  ajouté  y 
»  Que  lorfque  le  vaifTeau  ,  feroit  défarmé  ,  il  rcmetrroic 
»  ce  devis  au  contrôle  de  la  marine  après  l'avoir  commu- 
1»  nique  au  commandant  du  port. 
Apres  l'article  47  de  la  note  ,  lifez  , 
.  V ordonnance  du  2$  mars    \y6 ^  a  ajouté  à  toutes  ces 
difpofîîions  les  fuivantcs  : 

w  Un  Capitaine  de  vaiiTeau  doit  tenir  la  main  à  ce  qu'il 
w  ne  foit  apporté  à  bord  que  les  chcfes  néceflaircs  à  l'équi- 
n  pement  général  du  vaiiTeau  ,  &.  à  l'ufage  indifpenfable 
»  des  pcrfonnes  qui  y  font  embarquées  ,  &  qu'il  ne  foit 
»  emporté  du  bord  ni  uftenciles ,  ni  munirions  appartenantes 
»  au  roi  : 

»  Il  lui  eft  expreiïement  défendu  d'écrire  aucune  nou- 
i*  velle  concernant  l'expédition  ,  d'envoyer  des  lettres  a. 
»  terre  ,  dans  une  rade  étrangère  ,  ou  d'en  donner  aux  bà- 
»  timens  de  la  rade  ,  ou  à  ceux  qu'il  rencontre  â  la  mer  , 
»  fans  la  permilTion  cxprefTe  du  commandant  de  l'armée  oa 
»  de  l'efcadre ,  &  il  doir  être  très-artentif  à  ce  que  fes  ofS- 
»  ciers  &  fon  équipage  fe  conforment  à  cet  ordre, 

»  Il  doit  veiller  à  la  propreté  du  vaiiTeau  ,  à  la  bonne 
»  nourriture  de  l'équipage  ,  à  la  confervation  des  mate- 
»  lots  ,  a  l'entretien  des  bardes  ,  &  à  tout  ce  qui  peut  con- 
»  iribuer  .1  la  fanté  de  l'équipage. 

»  Il  doit  s'informer  quels  font  les  vents  qui  régnent  le 
>5  plus  ordinairement  dans  la  rade  ou  le  parage,  en  quelle 
»  faifon  ils  foufflcnt  &  queU  font  ceux  qui  lojic  jc  plus  à 
«  craindre, 

»  Il  doit  prendre  des  relcvemcns  exadls  des  pointes  ou 
»  caps  ,  des  écueils  ,  des  pafTes ,  des  batttcries  ,  des  forts  , 
w  de  leur  diftance  au  mouillage.   Il  doit  auHÀ  lever  les  plans 
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»  âe^  ra<Ies  inconnues  Se  y  rapporter  les  fonJes  de  baffe 
»  mer,  &  Taire  de  ven:  du  gifement  des  terres. 

»  Il  doit  tenir  la  main  à  ce  que  les  gardes  du  pavillon 
»  &  de  la  marine  ,  les  vo  ontaircs,  les  canoniers  ,  &  les 
»  foldats  fafTent  régulièrement  leurs  exercices  lorfque  le 
»  temps  le  permet. 

»  Il  dojt  recommmaRder  à  Tes  officiers  de  quart  d'avoir 
I»  la  plus  grande  attention  à  ferrer  la  ligne  autant  qu'il  eft 
»  pollible  ,  &  à  exécuter  les  mouvemens  particuliers  du 
»  vaifTeau,  8c  les  évolutions  générales  avec  la  plus  grande 
»  précifîon. 

»  S'il  vient  à  perdre  de  quelque  manière  que  ce  foit  le 
V)  vaiiTeau  dont  le  roi  lui  a  coniîé  le  commandement ,  il  dolc 
»  être  mis  au  confeil  de  guerre  ,  pour  y  être  jugé  fur  fa 
»  conduite. 

»  Dans  le  cas  de  naufiage  du  vaiiïeau  à  la  côte  ,  fur 
*>  un  écueil  ,  ou  par  quelqu'aurre  accident  que  ce  foit  ,  la 
j)  première  attention  du  Capitaine  doit  être  d'empêcher  le 
»  défordre  ,  &  de  fauver  autant  qu'il  eft  poflîble,  les  effets 
»  du  roi  :  il  doit  donner  l'exemple  de  la  fermeté ,  encourager 
»  les  gens  de  l'équipage  ,  les  faire  palTer  avant  lui  fucceifi  - 
»  vement  à.  terre  &  ne  quitter  le  vaiiïeau  que  le  dernier. 

Après  la  féconde  ligne  de  Li  page  282  ,  ajoute:^  , 

Les  cinquante  plus  anciens  capitaines  de  vailTeaux  ont 
rano-  de  brigadiers  des  armées  du  roi ,  conformément  a  i'ar- 
liclei3x  de  l'ordonnance  du  15   mars  ly^f* 

Supprime^  lajvinctieme  ligne  de  la  page  282  ,  commew 
çant  par  ces  mots  une  ordonnance ,  toute  la  page  28^  ,  ainji 
^ue  les  jept  premières  lignes  de  la  page  284  ,  &  life^  à  la 
place  ce  qui  fuit: 

L'ordonnance  du  11  janvier  176'^)  a  réglé  les  appoin- 
temens  de  chaque  Capitaine  de  vaifTeau  fervant  dans  le» 
ports ,  à  trois  mille  livres  par  an. 

Et  Quarante  d'entre  eux  doivent  en  outre  avoir  un  fup- 
•plément  de  i\x  cens  livres  par  an.  Le  roi  a  déclaré  que  ce 
îupplément  fercit  accordé  à  ceux  qu'il  en  auroit  jugé  fuf- 
ceptibles  foit  par  l'ancienneté  ,  foit  par  la  nature  &  la  dif- 
tinftion  de  leurs  fervices. 

Les  Capitaines  de  vaiiïeaux  majors  de  la  marine  ,  doi- 
vent en  outre  avoir  en  fupplémens  d'appointemens  douze 
cens  livres  par  an. 

Les  appointemciis.du  Capitaine  de  vaifTeau  commandant 


«  compagnie  des  gardes  d\i  pavillon  amiral  ,  ayant  été  ré« 
glés  à  /îx  mille  livres  par  les  ordonnances  des  i8  novembre 
1716  y  &CJ  juillet  T  7  3 1  ,  le  roi  a  déclaré  par  celle  du  i  r 
janvier  1761  ,  qu'ils  concinueroienc  â  en  jouir  ,  mais  fans 
aucune  augmentation. 

Suivant  cette  dernière  ordonnance,  les  Capitaines  de 
vaiffeaux  commandans  les  compagnies  des  gardes  de  la 
Riarine  dans  les  ports  de  Toulon,  Breft  ëc  Rochefort ,  doi- 
^'«■•nt  jouir,  outre  leurs  appoinieraens  de  Capitaines  de  vaif- 
feaux ,  d'un  fuppiément  de  deux  mille  livres  par  an. 

L'ordonnance  du  i4reptembre  1764,  a  lîxé  les  appoin- 
temens  de  chaque  Capitaine  de  frégate  à  deux  mille  livres 
par  an.  Et  s'il  eft  employé  aux  détails  de  la  majorité  ou  du- 
port ,  il  doit  en  outre  jouir  d'un  fupp'ément  de  Cix  cens  li- 
vres par  an  ,  relativement  au  détail  de  la  majorité  ,  ou  de 
mille  livres  par  an,  relativement  au  détail  du  port. 

Il  faut  obferver  fur  ces  fupplémens  d*appoin:emens,  que 
n'étant  accordés  que  relativement  aux  fondions  dont  les 
officiors  font  chargés  dans  le  port ,  ils  doivent  ceiïer  d'avoic 
lieu  pour  ceux  de  ces  officiers  qui  quittent  les  détails  aux- 
quels les  mêmes  fupplémens  font  attachés  ,  &  alors  ils  ne 
<3oivent  jouir  que  des  appointemens  attribués  à  leurs  grades 
refpcdifs  dans  la  marine. 

Les  appointemens  de  chaque  Capitaine  de  bnilots  ont  été 
réglés  à  mille  livres  par  an,  ainfi  que  ceux  de  chaque  Capi- 
taine de  flûte  ,  par  l'ordonnance  du  1 1  Janvier  I7<^2,  ",  mais 
par  l'ordonnance  du  14  feptembre  17^4,  les  appointemens 
de  chaque  Capitaine  de  briiiot  ont  été  augmentés  de  cincj 
cens  livres  par  an. 

Remarquez  que  les  appointemens  &  fupplémens  d*appoîn- 
temens  dont  on  vient  de  parler  ,  ne  doivent  être  payés 
qu'aux  officiers  compris  dans  les  revues  des  ports  où  ils 
font  deftincs  ,  fans  que  ceux  qui  fc  font  abfentés  ,  même 
avec  des  congés  du  roi ,  piùfTent  prétendre  aucun  paycmcnir 
pour  le  tems  de  leur  abfcnce.  C'efi:  ce  qu'ont  réglé  tant  l'ar- 
ticle z  du  titre  premier  du  livre  9  de  l'ordonnance  du  iç 
avril  160^  ,  que  l'article  6  de  l'oidoanancc  du  ri   Jaiivkc* 

17^2,. 

Suivant  le  règlement  du  15  mars  17^5  >  concernant  ce- 
qui  doit  être  payé  r.ux  officiers  généraux  ,  aux  Capitaines  &z 
autres  officiers  commandajiit  les  efcadies  &  les  vaiiïcaux  <li». 


roî ,  en  fupplément  cî'appointemens  pour  la  depenfe  dt 
leur  table  à  la  mer,  les  gaç^es  Se  h  fubfiftance  de  leurs 
valets,  l'inrlemnité  des  meubles,  uftenfiles,  &c.  dont  ils 
font  tenus  de  fe  fournir  conformément  à  l'aiticle  745  de 
l'ordonnance'du  même  jour  (  *  ) ,  &:  pour  la  fubfidance  des 
perfonnes  nourries  à  leur  table  (  **  ) ,  il  efl:  attribué  a.  chaque 
Capitaine  de  vaiiïeau  commandan:  un  vaiffeau  de  ligne  & 
deux  ou  trois  autres  vaifTeaux  ou  fi-égates  de  20  canons  au 
moins,  compofant  une  diviûon  armée  en  guerre  ,  cent 
vingt  livies  par  mois  d'une  forte,  Se  quarante  livres  par 
jour  d'autre  forte. 

A  chaque  Capitaine  de  vaiiïeau  commandant  un  vaiiïeau 
de  80  canons  &  au-deiïiis  ,  ou  une  divifion  au  moins  de 
trois  frégates  armées  en  guerre  ,  cent  vingt  livres  par  mois 
d'une  forte  ,  &  trente- cinq  livres  par  jour  d'autre  (01  te. 

A  chaque  Capitaine  de  vaiiïeau  commandant  un  vaiiïeau 
au-deiïbus  de  80  canons  jufqucs  &  compris  un  vaiiïeau  de 
^o,  cent  vingt  livres  par  mois  d'une  forte,  &  trente- uec 
livres  par  jour  d'autre  forre, 

A  chaque  Capitaine  de  vaiiïeau  commandant  une  fré- 
gate ,  galère  ou  autre  bâtiment ,  cent  vingt  livres  par  mois 
d'une  forte  ,  &  vingt-huit  livres  d'autre  forte. 

A  chaque  Capitaine  de  frégate  commandant  un  vaif- 
feau, frégate  ou  autre  bâtiment ,  cent  livres  par  mois  d*une 
forte ,  &  vingt- quatre  livres  par  jour  d'autre  forte. 


(*)  Suivant  l'arricie  746  de  l'ordonnance  du  25  mars  1765',  Iss 
Capitaines  &:  les  autres  officiels  ccbmandant  les  vailTeaux  &:  les 
autres  bàtimens  de  roi  font  chargés  de  la  nourriture  des  officiers  de 
leur  état  major,  de  ceux  «les  troupes  embarquées  pour  le  fervice  des 
vaifleaux  ,  de  l'aumônier  &  du  chirurgien,  ainfi  que  de  celle  de  l'in- 
gcnieiir  ou  fous  ingénieur  conftruAeur  lorfqu'on  en  embarque  :  ils 
font  pareillement  chargés  de  la  fubliftance  des  officiers  paflagers  èc 
autres  qui  font  dans  le  cas  d'être  nourris  fur  le  même  pied  que  hs 
officiers  de  l'état  major. 

Ils  dévoient  auffi  nourrir  l'écrivain  ,  mais  l'ordonnance  du  27 
fcptembre  1776  a  fupprimé  cette  forte  d'officier. 

(**)  Suivant  cet  article  ,  hs  commandans  doivent  fe  fournir  de  tous 
les  meubles  qui  leur  fonrnécedaires  pour  la  tenue  de  leur  table  ,  tels 
que  batteries  de  cuifine,  buffets,  tables,  coffres  à  linge,  cages  à 
volailles,  garde-manger,  armoires  autres  que  d'attache,  chaifes, 
fontaines  ,  bougies  &c  chandelles ,  ainfi  que  les  tapis  de  tables  à  jeu  : 
il  doit  feulement  leur  être  fourni  des  fourneaux  de  cuifine,  une 
grande  taMe  à  manger,  Se  les  bancs  qui  doivent  l'accompagner  dans 
la  grande  chambre  ,  faas  qu'ils  puiiîènt  en  exiger  pour  la  charubrc 
du  confeil. 


A  chaque  Capitaine  de  brûlot  commandant  un  brûlot 
ou  autre  baîimcrnt  ,  quatre-vingt-dix  livres  par  mois  d'une 
foi  te  ,  &c  dix-liuit  livres  par  jour  d'autre  forte. 

A  chaque  Capitaine  de  flûte  commandant  une  flûte  oa 
autre  bà  iment ,  foixante-fîx  livres  treize  fous  quatre  deniers 
par  mois  d'une  forte  ,  &  douze  livres  par  jour  d'autre  forte. 

Il  ert:  en  outre  attribué  à  chacun  de  ces  Capitaines  com- 
mandans  cinquante  (ous  paf  jour  pour  la  fjbfiftancc  de  cha- 
cune des  perfonnes  qu'ils  font  tenus  de  nourrir  à  leur  table. 

Obfervez  à  ce  fujet  que  dans  les  campagnes  des  ifles  de 
l'Amérique ,  à  la  cote  de  Guinée  &  autres  au-delà  de  la 
ligne  ,  les  mêmes  Capitaines  doivent  avoir  au  défarme- 
ment,  à  compter  du  quatre  vingt-onzième  jour  du  départ, 
quatre  livres  par  jour  pour  chacune  des  perfonnes  qu'ils  au- 
ront nourries  a  leur  table  ,  &  la  campagne  à  cet  égard  n'eft 
cenfée  commencée  que  du  jour  que  les  vaifleaux  &  autres 
bâtimens  fortent  des  rades  pour  leur  dcftination  diretftej  & 
lorfque  ces  vaiffeaax  viennent  à  relâcher  dans  un  autre 
port  de  France  avant  de  faire  route  pour  leur  deftination , 
la  campagne  n'eft  cenfée  commencée  que  du  jour  de  leur 
départ  de  ce  dernier  port. 

Quand  les  vaifTeaux  reviennent  des  ifles  de  l'Amérique  , 
de  la  côte  de  Guinée  &  autres  au  delà  de  la  ligne  >  &  abor- 
dent en  Europe ,  foit  dans  un  port  étranger  ou  dans  un 
port  de  France  autre  que  celui  du  défarmement ,  le  traite- 
ment de  quatre  livres  par  jour  pour  chacune  its  perfonnes 
nourries  à  la  table  ê^&s  commandans  doit  être  réduit  à  cin- 
quante fous  à  compter  du  jour  de  l'arrivée  à  un  port  d'Eu- 
rope jufqu'au  délarmement. 

Pûge  284  j  ûjoure^  à  la  fin  de  la  dix-huitième  ligne 
une  (  *  )  pour  indiquer  la  note  fuivante  : 

(*)  Ces  dispositions  ont  été  modifiées  par  l'article  1 177  de 
l'ordonnance  du  2^  mars  17^5" ,  qui  porte  que  quand  il  n'y 
aura  plus  de  poiïîbilité  de  réfifter  ni  de  moyens  de  fauver 
l'équipage  en  brûlant  ou  coulant  bas  le  vaifTcau ,  le  Capi- 
taine forcé  de  fe  rendre  ,  pafTcra  au  confeil  de  guerre  pour 
être  loué  fur  fa  défenfe  ,  ou  erre  condamné  à  mort,  s'il  n*a 
pas  combattu  avec  la  plus  graiide  bravoure.  Au  furplus 
voyez  l'article  Combat. 

Pae^e  3  06 ,  ligne  12  ,  fupprime^  le  mot  mais ,  &  les  dix 
lignes  fuivantes  qui  finijfent  par  ces  mots  ^  ii  prife  du  na- 
vire ,  &  life^  à  la  place  ce  qui  fuit  : 


Dans  la  fuîte  cette  peine  fut  modérée  par  cflffcrentes  loîs  » 
&  roidonnancc  du  14  mai  1745  avoit  xéglc  <^ue  la  peine 
d'à  ce  délit  feroit  une  amende  de  mille  livres  ,  un  an  de  prifon 
&  que  le  coupable  feroit  déclaré  incapable  de  commander 
a  l'avenir  aucun  bâtiment  de  mer.  Cette  punition  devoit 
avoir  lieu  fans  diftinguer  fi  la  féparation  de  l'efcorte  avoit 
cté  fuivie  ou  non  de  la  prife  du  navire. 

Pa^e  ^oy ,  après  la  trei:(ùme  ligne  ^  ajoutei  ce  qui  fuit  : 

Enfin  l'ordonnance  du  i^  mars  1765  qui  forme  le  der- 
nier état  de  la  jurifprudence  fur  l'objet  dont  il  s'agit,  a  ré- 
tabli la  peine  des  galères  qu  avoit  prononcée  Tordonnancc 
du  1  5  avril  léSp. 

Suivant  l'ordonnance  du  14  feptembre  17^4,  les  grades 
de  Capitaine  de  brûlot  &  de  lieutenant  de  frégate  doivent 
être  accordes  aux  Capitaines  des  bâtimens  marchands  ou  des 
corfaires  ,  cj'ui  indépendamment  d'une  expérience  reconnue 
dans  la  navigation,  ont  fait  quelque  adion  d'éclat  à  la  guer- 
re. C'eft  la  difpofîtion  de  l'article  15, 

Et  l'article  1 6  porte  que  le  grade  de  Capitaine  de  flûce 
léra  donné  par  récompenie  aux  maîtres  d'équipage  &  pilotes 
au  fervice  dil  roi,  qui  par  l'ancienneté  &  la  nature  de  leurs 
fervices  auront  mérité  cette  diftindion,  de  même  qu'aux 
Capitaines  des  bâtimens  marchands  qui  auront  donné  des 
preuves  de  leur  inrcUigence  dans  les  commanderaens  dont 
ils  auront  été  chargés  pour  le  fervice  de  fa  majefté. 

Page  -^oy  ,  ligne  ly  &  18  ,  [upprime^^  ,  par  l'article  pre- 
mier du  livre  premier  de  Tordonnance  du  i  j  avril  i68p  (*j, 
&  life:(^  à  la  place  ce  qui  fuit  : 

Parle  titre  78  de  l'ordonnance  du  25  mars  17^5  (*). 

Supprime^  eufuite  la  note  qui  efl  au  bas  de  la  page  ,  & 
mette^-y  la  fuivante  : 

(*)  Voici  ce  que  porte  cette  loi  ; 

Article  913.  Les  fondions  de  Capitaînes-d'atmes  feront 
remplies  par  le  fergent,  caporal ,  appointé  ou  canonnier  des 
brigades ,  qui  fe  trouvera  dans  l'ordre  des  canonniers  em- 
barques ,  le  premier  après  le  maître  canonnier  &  les  canon- 
niers des  claiïes  d'un  grade  fupérieur  au  fien. 

^14.  Le  Capitaine  -  d'armes  aidera  le  maître  canonniec 
dans  toutes  fes  fondions  j  il  lui  fera  fubordonné,  &  fi  pen- 
dant le  cours  de  la  campagne  il  vient  à  fuccéder  au  maître 
canonnier ,  alors  le  canonnier  de  la  brigade  qui  fera  ita^ui^ 


^iaremcnt  après  lui  dans  l'ordre  des  canonniers  embarqués,' 
fera,  charge  du  détail  des  armes. 

515.  Il  recevra  du  garde-magaiîn  de  Tartilleric,  les. ar- 
mes &  uftenfiles  qni  v  ont  rapport,  conformément  à  Tétac 
que  lui  en  remettra  ie  maître  canonnier  ,  &  il  fera  perfon- 
nellemcnt  chargé  defdlrs  effets. 

9z6.  Le  Capitaine  d'armes  f^ra  embarquer  les  armes, 
les  caiiïes  à  cartouches  &  ce  qui  appartient  aux  armes  dans 
la  forme  prefcrite  au  maître  canonnier  pour  ce  qui  ert  de  la 
groiïe  artillerie  ,  &  il  aura  fous  les  ordres  de  l'officier  d'ar- 
rillerie  ,  les  mêmes  attentions  pour  fa  partie  ;  il  tiendra  de 
la  même  manière  que  le  maître  canonnier  fou  inventaire  & 
le  regiftre  de  là  confommation. 

917,  Il  remettra  au  maître  canonnier  les  caifles  à  car- 
touches, les  balles ,  les  moules,  le  papier  à.  cartouches,  les 
pierres  à  fufils  &  autres  munitions  pour  être  ferrées  dans  les 
foutes. 

518.  Il  maintiendra  par  fa  vij^ilance  &  fes  rondes  fré- 
quentes de  jour  &  de  nuit,  le  bon  ordre  dans  les  entr::- 
ponts  ;  il  portera  attenrion  à  ce  qu'il  n'y  ait  de  feux  allumés 
que  dans  les  endroits  permis,  &  à  leur  extinction  aux  heures 
prefcritcs. 

çzp,  II  ne  fera  point  de  cartouches  a.  bord  fans  la  per- 
œiflion  de  l'officier  d'artillerie. 

^30.  Il  portera  une  grande  attention  ace  que  l'armurier 
tienne  toujours  les  armes  nettes  Se  en  bon  état ,  tant  en- 
dedans  qu'en-dehors  ;  qu'il  les  frotte  fouvent  avec  une  étoffe 
graffe  &  qu'il  ne  les  démonte  jamais  fans  ordre  &  qu'en 
fa  prcfence ,  afin  qu'il  n'y  foit  fait  que  le  travail  abfolumeat 
néceffaire. 

pq[i.  Au  défarmemcnt,  les  armes  feront  rendues  à  l'ar- 
fcnal  nettes  &  réparées  ,  &  le  capitaine  d'armes  ne  touchera 
fa  paye  que  fur  la  décharge  du  garde-magafin,  yifee  de 
l'officier  qui  aura  le  détail  de  l'arfenal, 

pi,z.  Il  fera  tenu  de  préfenter  au  commandant  d'artille- 
rie ,  le  certificat  de  bonne  conduite  qui  lui  aura  été  délivré 
par  l'officier  d'artillerie  vifé  par  le  Capitaine. 

Page  joy  y  fupprime:!^  /'izrric/f  Capitaine  de  ^ori^dont 
rétat  &  les  fonSlwns  ont  été  changés  par  IcT  ordonnances 
rmdues  le  2 y  feptimbre  lyyô  :  ain/î  Juiifiuue^â  cet  article 
if  fuivant  : 


.Capitaine  d;  port.  Ceft  un  oHîcier  établi  dans  ua 
port  confidérable  oii  il  y  a  un  arfenal  de  marine. 

Autrefois  le  Capitaine  de  port  écoit  chargé  de  tout  ce 
^ui  concernoit  la  coniervacion ,  l'entretien  &  l'cquipement 
des  vailTeaux ,  fous  Tautoiiié  de  l'intendant  auquel  il  en 
rendoit  compte  aind  qu'au  commandant  :  mais  l'ordon- 
nance du  X7  feptembre.  1776  concernant  la  régie  &  admi- 
niftration  généiale  &  particulière  des  ports  &  arfenaux  de 
marine ,  a  réglé  que  le  détail  de  chaque  port  feroit  dirigé  & 
conduit  fous  l'autorité  d'un  diredeur  général ,  par  un  direc- 
teur Capitaine  de  vailTcau  &  un  fous-direfteur  Capitaine 
de  port. 

Et  par  une  autre  ordonnance  da  même  jour ,  concer- 
nant les  officiers  de  port  ,  le  roi  a  déclaré  qu'ayant  par  la 
précédente  attribué  aux  officiers  de  port ,  des  fondions  qui 
les  mettent  en  concurrence  continuelle  de  fervice  avec  les 
officiers  de  vaiffeau  ,  fa  majefté  jugeoit  néceifaire  pour  la 
facilité  &  l'harmonie  des  opérations,  de  réunir  ceux-là  a 
ceux-ci  pour  ne  former  des  uns  &  des  autres  qu'un  feul  &' 
même  corps.  En  conféquence ,  il  a  été  ordonné  que  les 
Capitaines  de  port  feroient  à  l'avenir  partie  des  Capitaines 
éc  vaifleau  ,  à  l'effet  de  quoi  il  leur  feroit  expédié  des 
brevets  de  Capitaines  de  vaiffeau  &  de  port. 

Mais  en  même  temps  le  roi  a  réglé  que  les  Capitaines 
«le  port  ne  prendroient  rancr  dans  leur  grade  &  ne  leroient 
portés  fur  les  liftes  qu'après  les  Capitaines  de  vaiffeaux. 
Au  furplus  les  Capitaines  de  port  continuent  d'avoir  entre 
eux  l'ancienneté  qu'ils  ont  acquife  par  leur  entrée  au  fer- 
vice  ou.  par  leur  avancement ,  &  ils  commandent  aux  lieu-, 
tenans  de  vaiffeau. 

Xes  appoiiatemens  de  chaque  Capitaine  de  port  font  fjxcs 
à  dix  huit  cens  livres  par  an  par  l'ordonnance  du  1 1  >janvier  ' 
1762  ,  qu;  fe  rrouve  confirmée  à  cet  égard  par  l'article  8 
de  celle  du  27  feptembre  1776  concernant  les  officiers  de 
port. 

Fin  du  Tome  kuit'ûme* 


Les  Tomes  C)  &  lo  paroîtront  à  la  fin  de  février  oH 
au  commencement  de  mars  tyyy» 
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